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DROIT  ROMAIN 


ÉTUDE  SUR  L'ACCEPTILATWN 

(Dig,  Liv.  XLVI,  lit.  IV) 


PRÉLIMINAIRES 


I  «  Rien  n'est  plus  nfilurel,  disent  les  junsconsulles 

t  romains,  que  de  dissoudre  une  obligaliou  de  la  même 

manière  qu'on  l'a  contractée.  »  (L.  35  et  100,  De  reg, 
juris). 

Si  nous  examinons  le  droit  romain  dans  son  ensem- 
ble, nous  y  trouYons  de  tout  temps  et  dans  toutes  les 
.  matières  des  applications  de  cette  maxime.  Dans  l'an- 

^  cien  droit,  nous  voyons  les  actes  qui  exigeaient,  pour 

être  produits,  l'emploi  des  formes  solennelles,  néces- 
;  siter  pour  s'éteindre  l'emploi  des  mêmes  formes  :  c'est 

ainsi  qu'une  res  devenue  sacra^  lorsqu'elle  avait  été 
l'objet  d'une  consecratio  ou  dedicatio^  recouvrait  son 
I  caractère  profane  par  une  cérémonie  inverse  :  Vexau- 

;  guratio  ;  la  rnaiius^  puissance  du  mari  sur  la  femme, 

analogue  à  la,  palriapoteslas^  engendrée  par  la  confar- 
;  1 
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reatio^  était  dissoute  par  la  dtffctreatio  ;  Vin  jure  cessio 
était  employée  pour  constituer  et  pour  éteindre  les  ser- 
vitudes ;  enfin  les  testaments  s'annulaient  par  un  testa- 
ment postérieur  et  les  legs  par  la  formule  inverse  de 
celle  qui  les  avait  constitués  :  Do^  lego  —  Non  do^ 
non  lego. 

L'obligation  elle-même  n'échappaitpasà  cette  règle  : 
la  solennité  de  Vœs  et  libra  servait  tout  à  la  fois  à  la 
créer  et  à  l'éteindre.  Puis,  quand  les  «ontrats  se  for- 
ment de  quatre  manières  :  re^  conse?isu^  verbis^  litleris^ 
à  chaque  espèce  de  contrat  correspond  un  mode  d'ex- 
tinction spécial. 

Le  contrat  r^  s'éteint  re^  c'est-à-dire  par  l'exécu- 
lion  effective  de  l'obligation,  par  le  payement. 

Le  contrat  comemu  s'éteint  par  le  consentement 
contraire,  qu'on  l'appelle  avec  les  Institutes  contraria 
vohmtas  ou  avec  le  Digeste  contrarius  consensics. 

Le  contrat  verdis  s'éteint  par  la  remise  verbale,  par 
lacceptilation,  qui  en  est  bien  le  contrarium  Jus  et  qui 
comprend,  comme  nous  allons  le  voir,  une  question  et 
une  réponse  contraires  à  la  stipulation. 

Enfin,  le  contrat  litteris  s'éteint  par  uneremise  écrite 
s  ir  laquelle  nous  n'avons  que  de  rares  documents  et 
qui  devait  aussi  porter  le  nom  d'acceptilation. 

C'est  donc,  on  le  voit,  avec  raison,  que  les  juriscon- 
sultes nous  disent  que  les  obligations  s'éteignent  de  la 
même  manière  qu'elles  sont  créées,  mais  il  est  bien 
entendu  que  cette  règle  ne  s'applique  qu'au  cas  d'ex- 
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Hnctimi  volontaire,  alors  que  les  deux  parties  sont 
d'accord  pour  la  produire,  et  qu'en  outr6  il  ne  saurait 
être  question  d'éteindre  des  obligations  nées  ex  delicio 
au  moyen  d'un  fait  illicite  analogue  à  celui  qui  les  a 
produites. 

Sous  cette  réserve,  la  maxime  que  nous  avons  posée 
fut  d'abord  absolue  ;  avec  le  temps  cependant  ce  for- 
malisme finit  par  s'adoucir  et  à  l'époque  classique,  il 
est  admis  que  le  payement,  sù^icto  sensu^  éteint  à  lui 
seul  toute  espèce  d'obligations.  De  même  la  novation, 
applicable  seulement,  à  l'origine,  aux  obligations  ver- 
hiSy  devient  un  mode  d'extinction  général.  Seuls, la  sti- 
pulation et  les  contrats  consensuels  conservent  l'appli- 
cation de  l'ancienne  règle  ;  non  seulement  ils  ont  la 
faculté  de  s^éteindre  par  les  modes  généraux,  maïs  en- 
core ils  emploient  dans  ce  but  leurs  deux  modes  spé- 
ciaux :  Facceptilation  et  le  contrarius  consensus. 

C'est  le  premier  de  ces  modes  spéciaux,  l'acceptila- 
tion,  qui  fait  le  sujet  de  cette  thèse.  Nous  allons  voir 
quelle  est  son  origine,  en  quelles  formes  elle  a  lieu, 
quel  peut  être  son  objet,  de  quelles  modalités  elle  est 
susceptible  et  quelles  obligations  elle  peut  éteindre. 
Puis,  abordant  son  rôle  pratique,  nous  étudierons  quel 
est  le  but  auquel  elle  peut  servir,  nous  dirons  quelles 
personnes  peuvent  et  doivent  y  figurer  et  nous  montre- 
rons enfin  ses  effets  en  les  comparant  à  ceux  du 
payement  et  du  pacte  de  nonpetendo. 
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CHAPITRE  PREMIER 


FORME»   DE    L  ACCEPTILATION 


§  1*'.    Oriffine  et  définition  de  racceptilation. 

Les  obligations  verbis  et  litteris^  avons-nous  dit  plus 
baut,  se  défaisaient  comme  elles  étaient  nées,  par  la 
parole  et  par  Técriture.  L'extinction  d'une  dette  con- 
tractée par  l'écriture  pouvait  s'opérer  par  l'écriture  en 
un  sens  contraire.  On  créait  la  dette  dans  le  registre 
domestique  en  portant  la  somme  comme  prêtée ^ 
expensa  (d'où  expeymiatio)  et  de  même  on  Téte-ignait  en 
portaqt  la  somme  comme  remboursée  ou  reçue,  ac- 
cepta (d'où  acceptilatio) . 

On  procédait  d'une  manière  identique  quand  il 
s'agissait  d'éteindre  une  obligation  verbale.  La  per- 
sonne devenue  créancière  par  une  stipulation  décla- 
rait, sur  la  demande  du  débiteur,  dans  des  termes  con- 
sacrés, qu'elle  tenait  pour  reçu  l'objet  de  la  dette. Celle 
opération  qui  se  présentait,  comme  dans  la  précédente 
hypothèse,  sous  la  forme  d'un  payement  imaginaire, 
s'appelait  également  acceptilatio.  Le  contrat  Utteris 
étant  presque  tombé  en  désuétude  îi  l'époque  classique, 
le  mot  acceptilatio^  dans  les  ouvi'ages  qui  sont  parvenus 
jusqu'à  nous,  s'applique  exclusivement  au  mode  d'ex- 
tinction parla  parole,  à  la  remise  orale. 
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Quoiqu'il  en  soit,  telle  est  certainement  Torigine 
(les  mots  acceplum  ferre ^  acceptilatio^  el  nous  avons  cru 
devoir  la  mentionner.  Mais,  ce  point  établi,  nous  re- 
venons à  l'obligation  verbale,  et  c'est  à  l'opération  ma- 
térielle seule  qui  Téteint,  à  Tacceptilation  orale  que 
nous  consacrerons  cette  étude. 

Voyons  donc  quelle  est  la  définition  que  le  Digeste 
nous  en  donne  : 

«  Acceptilalio  est  liberalio  per  miiliiam  interrogalio- 
nem^  qua  ulrimque  contingit  ab  éodem  nexu  absoliUio  » 
(L.i.h.t.) 

Vinnius,  dans  son  commentaire  sur  les  Institutes 
(liv.  III,  t. XXX), critique  vivement  cette  définition  qu'il 
présente  comme  dura  et  absurda.  Elle  semble ,  en 
effet,  indiquer  deux*  interrogations  et  deux  libérations. 
Or,  dit  notre  auteur,  le  débileur  seul  interroge  et  le 
créancier  seul  répond;  le  débiteur  seul  est  libéré 
parce  qu'il  est  seul  obligé. 

Comment  donc  expliquer  la  loi  1  ,A.  /.? 

Cujas  et  d'autres  anciens  interprètes  ont  cru  que 
Modestin  se  référait  à  une  hypothèse  particuHère  : 
celle  où  l'acceptilation  a  été  précédée  d'une  novation. 
Je  donne  un  exemple  :  un  mutuum  a  eu  lieu;  on  est 
d'accord  pour  éteindre  l'obligation  du  débiteur.  Une 
novation  par  changement  de  cause  est  nécessaire  ;  le 
créancier  alors  stipule  l'objet  prêté  et  inlerroge  le  débi- 
teur, La  stipulation  est  donc  substituée  au  mutuum 
comme  cause  de  l'obligation  ;  l'acceptilation  peut,  par 
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suite,  avoir  lieu  et  pour  la  réaliser  le  débiteur  interroge 
le  créancier. 

Nous  rejetons  cette  explication  qui  nous  paraît  à  la 
fois  subtile  et  fausse. 

Subtile,  car  comment  croire  que  Modeslin,  donnant 
une  définition  ^^n^rtf/^  deTacceptilation,  se  soit  référé 
an  cas  tout  spécial  ^ré\u  par  Cujas? 

Fausse,  car  en  admettant  celte  hypothèse,  il  y  aurait 
deux  actes  distincts  :  d'abord  une  novation,  puis  une 
acceptilation,  et  non  un  seul  acte,  comme  le  suppose 
notre  texte  (V.Donneau,  liv.  V,  p.  945,  n**  3). 

D  autres  auteurs  ont  proposé  de  voir  dans  les  mots 
mutuam  interrogationem  une  allusion  h.  la  stipulation 
d'où  est  née,  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée, 
robligatîon  qu'on  veut  éteindre.  M.  Accarias  a  fortifié 
cette  doctrine  de  sa  grande  autorité.  Le  mot  mulua^ 
selon  lui,  fait  allusion  à  l'interrogation  qui  a  été  néces- 
saire pour  former  l'obligation  verbis.  Voulant  la  faire 
disparaître,  le  débiteur  interroge  à  son  tour. 

Mais  si  Ton  admet  que  les  mots  per  inutnam  interro- 
gationem désignent  ainsi  deux  interrogations  dilTé- 
rentes,  il  faut  admettre  aussi  qu'elles  concourent  toutes 
doux  à  l'accomplissement  de  Vacceptilatio  ;  le  mot  libc-^ 
ratio  qui  les  précède  nous  oblige  à  cette  conclusion. 
L'une  d'elles  ne  peut  avoir  pour  effet  de  créer  un  autre 
ucle. 

L'explication  de  M.  Accarias  sur  ce  point  nous  pa- 
raît donc  un  peu  forcée.  Pour  nous,  après  de  longues 
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hésitations,  nous  croyons  que  le  texte  ne  veut  pas 
parler  d'une  double  interrogation  ;  le  mot  miitua  si- 
gnifie seulement  que  Finlerrogation  est  faite  entre  le 
débiteur  et  le  créancier^  par  tun  qui  demande  à  t autre 
qui  répond.  L'expression  est  si  concise  qu'elle  en  est 
obscure;  mais  ce  doit  être  là  son  véritable  sens. 

Nous  n'en  avons  pas  fini  avec  la  loi  1. 11  nous  reste 
à  expliquer  une  seconde  difficulté  soulevée  par  les 
mots  utriusque  absolutio.  Il  n'y  a  pas  double  libération. 
Il  est  bien  évident  que  le  créancier,  n'ayant  jamais  été 
tenu,  ne  peut  être  libéré.  Que  signifient  donc  ces  deux 
mots? 

On  a  dit  [que  la  loi  1  avait  trait  à  un  cas  particulier, 
qu'elle  s'expliquait  si  on  la  rapprochait  de  la  loi  23  oîi 
l'on  voit,  en  effet,  qu'une  seule  acceptilation  en  faveur 
d'une  des  parties  entraîne,  dans  un  contrat  synallagma- 
tique, libération  de  l'autre  partie.  Mais  nous  répondons, 
en  faisant  observer  que  la  loi  entend  donner  une  dé- 
finition générale,  et  non  prévoir  une  hypothèse  spé- 
ciale, et'  que,  même  en  admettant  la  doctrine  de  la 
loi  23,  que  nous  aurons  à  étudier  plus  tard,  on  a  tort 
de  dire  que,  dans  ce  cas,  l'acceptilation  libère  les  deux 
parties.  Celle  qui  ne  l'a  pas  demandée  est  libérée,  non 
pas  en  vertu  de  l'acceptilation  même,  mais  d'une 
simple  interprétation  de  volonté.  La  loi  5,  au  titre  de 
rescindenda  venditione  (liv.  XVIII,  tit,  V)  est  formelle 
en  ce  sens.  Enfin,  les  mots  aà  eodem  nexune  se  conci- 
lient pas  avec  l'hypothèse  d'une  double  libération.  Ils 
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indiquent  bien  qu'il  s'agit  ici  d'une  seule  et  même 
obligation. 

Nous  proposerons  donc,  en  nous  appuyant  sur 
M.  Accarias,  une  autre  explication.  Nous  ferons  remar- 
quer avec  lui  que  le  mot  7iexiis  signifie  lien  et  non 
dette]  d'où  il  suit  que  utriusqiie  absohitio  ab  eodem 
nexu^  c'est  la  rupture  du  lien  qui  unissait  les  parties  ; 
le  lieu  disparaissant,  chacune  d'elles  est  dégagée  du 
contrat,  ce  qu'exprime  bien  le  mot  absohitio. 

Nous  arrivons  ainsi  à  cette  traduction  qui  cadre  avec 
les  autres  textes: 

<i  L'acceptilation  est  une  libération  au  moyen  d'une 
interrogation  que  fait  le  débiteur  au  créancier  qui  lui 
répond;  il  en  résulte  une  rupture  du  lien  qui  existait 
entre  les  deux  parties.  » 

L'acceptilation  consiste  donc  en  une  interrogation 
faite  par  le  débiteur  et  une  réponse  faite  par  le  créan- 
cier. Mais  dans  quels  termes  vont-elles  être  conçues? 
C'est  ce  qu'il  nous  faut  examiner  maintenant. 

§  2.  Formule  de  racceptilafion. 

L'acceptilation  rappelle  par  sa  forme  la  solennité  de 
la  stipulation.  C'en  est  en  quelque  sorte  la  contre- 
partie. Elle  doit  avoir  le  même  mécanisme,  et  nous 
allons  voir  apparaître  immédiatement  cette  similitude. 

Comme  la  stipulation,  en  effet,  l'acceptilation  se 
compose  essentiellement  d'une  question  et  d'une  ré- 
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ponse;   seulement,  les  rôles  sont  reuvei'sés;  c'est  le 
débiteur  qui  interroge,  et  le  créancier  qui  répond. 

Cette  interrogation  et  cette  réponse  doivent  évidem- 
ment se  faire  comme  dans  la  stipulation  par  des  pa- 
roles consacrées  {certa  verba).  A  l'origine,  la  formule 
spondeo  étant  seule  employée,  les  termes  ne  pouvaient 
être  que  ceux-ci  :  qtiodtibispopondi^  acceptiimne  habest 
Et  comme  les  citoyens  romains  seuls  pouvaient  se  ser- 
vir de  cette  formule,  Tacceptilation  était  de  droit  civil. 
Mais,  lorsque  la  stipulation  se  débarrassa  de  ce  for- 
malisme, l'acceptilation  en  fut  aussi  affranchie;  à 
Tépoque  classique,  le  choix  des  expressions,  sans 
être  absolument  libre,  est  plus  large;  les  lois  6  et  7, 
A.  t.  nous  en  donnent  des  exemples.  On  peut  faire 
acceptilation  en  ces  termes:  Quod ego  tibi promisi accep- 
tumrie  habesl  Habeo  ou  qïlcovq  Accepta  facis  decem? 
Facio.  Il  est  même  permis  d'employer  la  langue 
grecque,  nous  dit  Ulpien,  qui  nous  cite  la  formule 
(L.  8,  §  4),  pourvu  que  les  mots  employés  correspon- 
dent aux  mots  latins. 

Dès  lors  l'acceptilation  est  entrée  dans  le  domaine 
du  droit  des  gens,  et  par  suite  accessible  aux  péré- 
grins  (L.  8,  §  4).  11  semble  au  premier  abord  que  cette 
loi  soit  contredite  par  la  loi  107,  livre  XLVI,  titre  III 
oùPomponius  présente  l'acceptilation  comme  un  mode 
d'extinction  qui  opère  civiliter.  Mais  Pomponius,  en 
parlant  ainsi,  indique  simplement  l'origine  de  l'accep- 
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tilation,  pure  création  du  droit  civil;  il  n'enlend  pas  en 
refuser  l'usage  aux  pérégrins. 

Enfin,  quand,  en  Tan  469,  les  paroles  solennelles 
eurent  été  supprimées,  il  ne  resta  plus  que  la  néces- 
sité d'une  interrogation  et  d'une  réponse  concordantes 
au  fond  et  se  reliant  entre  elles.  D'ailleurs,  à  foute 
époque,  il  fut  nécessaire  qu'elles  se  suivissent  à  pçu 
de  distance,  pour  que  l'acte  ne  perdit  pas  son  unité. 
C'est  là  une  condition  de  validité  de  l'acceptilation  qui 
ne  résulte  directement  d'aucun  texte  ;  mais  cette  règle 
est  générale  à  tous  les  actes  solennels,  et  ressort  des 
exemples  que  les  textes  nous  donnent  de  l'acceptila- 
tion. 

Nous  voyons  par  ces  exemples  que  les  mots  de  la 
réponse  faite  par  le  créancier  au  débiteur  doivent  con- 
corder avec  ceux  de  la  demande  que  celui-ci  lui  a  faite. 
Si  le  débiteur  a  dit  :  Acceptumne  habes?  Le  créancier 
doit  répondre  haÔeo  ;  s'il  a  dit  :  Accepta  facis^  le  créan- 
cier répondra /«ao.  11  est  bien  entendu  que  cette  né- 
cessité d'employer  dans  la  réponse  le  même  verbe  que 
dans  la  demande  disparut  lorsqu'il  fut  permis  aux  par- 
ties d'employer  deux  langues  différentes.  Il  suffit  alors 
que  le  consentement  du  créancier  fut  clairement  ex- 
primé. 

La  concordance  est  exigée  aussi  entre  les  termes  de 
l'acceptilation  et  ceux  de  la  stipulation  qu'elle  doit 
éteindre.  Ceci  veut  dire  que  le  débiteur  doit  reproduire 
le  verbe  même,  dont  le  créancier  s'est  servi  pour- créer 
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Tobligalion,  et  qu'on  ne  peut  se  contenter  d'un  équiva- 
lent (L.  14,  h.  /.).  Ainsi,  à  Forigine,  la  substitution 
du  verbe  ^/}owflfer^  au  verbe /?romeV/^r^  était  une  cause 
de  nullité.  Mais,  du  jour  où  les  règles  de  la  stipulation 
s'élargissant  permirent  de  contracter  sous  la  forme 
dabo^  faciam^  cette  rigueur  disparut,  car  il  était  impos- 
sible de  répéter  le  même  verbe  dans  Facceptilation. 
Quant  à  l'objet  dû  qui  est  forcément  indiqué  dans  la 
stipulation,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  établir  son 
identité,  de  le  désigner  par  les  m&mes  termes  dans 
Facceptilation;  il  suffît  de  dire  qnodpromisî^  quodspo- 
pondi^  sans  préciser  davantage,  car  il  ne  saurait  y  avoir 
de  doute. 

Que  décider,  si  dans  la  formule  de  Facceptilation^ 
on  a  introduit,  outre  Fobjet  de  la  dette,  une  chose  qui 
n'est  pas  due,  si  on  a  dit,  par  exemple  :  Quod  Stichiim 
promisi,  Stichum  et  Vamphilvm  habesne  acceptas?  Pom- 
ponius  nous  dit  que  Facceptilation  n'en  est  pas  moins 
valable  (L.  15, /e./.).  On  applique,  en  ce  cas,  le  fa- 
meux brocard  :  utile  per  inutile  non  vitiatur. 


CHAPITRE  II 


OBJET  DE  L  ACCEPTILATION 


L'acceplilalion  doit  concorder  avec  la  stipulation, 
non  seulement  dans  la  forme,  ainsi  que  nous  l'avons 
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montré,  mais  encore  dans  le   fond.  C'est  dire  que  son 
objet  doit  être  Tobjet  même  de  la  stipulation  qu'on 
veut  éteindre.  Elle  doit  porter  sur  la  chose  due. 

Comme  il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  cet  objet 
dans  Tacceptilation,  qu'on  peui  se  borner  à  dire  quod 
promis?^  s'il  y  a  plusieurs  objets  dus  par  suite  de  plu- 
sieurs stipulations,  le  doute  peut  planer  sur  l'effet  pro- 
duit par  lacceptilation.  En  ce  cas,  dit  Ulpien,  pour  sa- 
voir dans  quelle  mesure  le  débiteur  sera  libéré,  il  faut 
se  référer  à  l'intention  des  parties,  voir  quelle  est  l'o- 
bligation qu'elles  ont  voulu  éteindre:  si  l'on  ne  voit  pas 
quelle  est  l'obligation  à  laquelle  s'applique  l'acceptila- 
tion,  on  doit  tenir  le  débiteur  pour  libéré  de  tous  les 
engagements  qu'il  avait  contractés  par  stipulation  (L.  6, 
h.  /.)  C'est  là  une  conséquence  de  cette  règle  :  qu'on 
doit  se  montrer  plus  favorable  à  l'extinction  des  obli- 
gations qu'à  leur  formation  (L.  M  ^Deoblig.  ^Wy.  XLIV, 
tit.  VII). 

De  cette  règle  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'objet 
soit  formellement  indiqué  dans  la  formule  de  l'accepti- 
lation,  il  suit  aussi  que  celle-ci  n'en  est  pas  moins  va- 
lable alors  que  l'identité  de  l'objet  n'apparaît  pas  clai- 
rement si  toutefois  elle  existe  au  fond  des  choses.  Ul- 
pien nous  en  donne  deux  exemples  dans  les  lois  13, 
§  4  et  20,  h.  /. 

«  Si,  dit-il,  dans  le  premier  de  ces  textes,  celui  quia 
a  stipulé  un  esclave  consent  acceptilation  de  Stichus, 
<i  Julien  au  livre  IV  du  Digeste  décide  que  l'acceptila- 
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«  lion  est  valable  et  que  robligation  est  éteinte,  lors- 
«  qu'en  effetle  débiteur  peut  contraindre  le  créancier 
«  à  recevoir  une  chose,  Tacceptilation  portant  sur  cette 
«  chose  entraîne  libération.  » 

On  voit  riiypothèse  :  un  esclave  in  génère  a  été  sti- 
pulé et  il  est  fait  accepiilation  de  Stkhiis  nominati- 
vement. Julien  décide  que  Tobligatidn  est  éteinte:  le 
débiteur  aurait  pu  se  libérer  en  payant,  en  livrant  Sti- 
chus;  or,  Tacceptilation  n'est  qu'un  payement  fictif. 

Ce  motif  ne  nous  satisfait  pas  :  si  le  débiteur  avait 
promis  10  avec  facuHé  de  se  libérer  en  donnant  Sti- 
chus,  l'acceptilation  de  Stichus  ne  pourrait  éteindre  la 
dette,  car  ce  n'est  pas  lui  qui  est  dû.  11  n'est  pas  in 
obligatione^  mais  seulement  in  facultate  so/uimiis.  Il  en 
est  de  même  dans  notre  cas. 

Il  faut  donc  expliquer  autrement  la  solution  de  Ju- 
lien et  voici,  selon  nous,  le  motif  qu'on  enpeutdonner: 
Il  s'agissait  d'une  obligation  de  genre,  le  débiteur  avait 
le  droit  de  choisir,  il  a  exercé  son  choix  en  formulant 
\h,  qnesiion  :  S lichwn  acceptumne  habesl  II  doit  donc 
être  libéré,  car  il  a  déterminé  dans  ^on  interrogation 
la  chose  dont  il  demandait  l'acceptilation. 

Mais  quidû  le  créancier  s'était  réservé  le  choix? 
L'acceptilation  qu'il  fait  de  Stichus,  sur  la  demande  du 
débiteur.,  est-elle  valable? 

A  l'origine,  lanégative  dut  êlreadmise,  car  en  somme 
l'acceptilation  en  ce  cas  ne  porte  pas  sur  l'objet  dû  et, 
par  suite,  est  nulle.  Mais  cette  rigueur  dut  disparaître 
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à  répoque  classique  et  la  validité  de  i*acceptilation  être 
reconnue  :  le  créancier,  en  effet,  par  cela  même  qu'il 
consent  à  répondre  à  l'interrogation,   s'approprie  le 
choix  du  débiteur. 

11  en  est  autrement  si,  dans  la  même  espèce,  nous 
supposons  qu'au  lieu  de  faire  acceptilation  de  Stichus, 
le  créancier  s'est  simplement  engagé  par  un  pacte  de 
nonpeiendo  à  ne  pas  réclamer  cet  esclave.  S'il  cherche 
à  violer  ce  pacte,  il  sera  repoussé  par  l'exception /?ac/2, 
mais  il  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'exiger  du 
débiteur  tout  autre  esclave  que  Stichus  (L.  27,  §  7,  De 
pactis,  liv.  II,  tit.  XIV). 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  dettes  de  genre 
doit  a  fortiori  s'appliquer  aux  obligations  alternatives, 
la  dettede  genre  offrant  en  réalité  à  celui  qui  aie  choix, 
une  vaste  alternative.  L'acceptilation  d'un  des  deux  ob- 
jets, sans  qu'il  soit  parlé  de  l'autre,  éteint  entièrement 
la  dette.  Cette  analogie  appuyée  sur  la  logique  est  d'ail- 
leurs confirmée  par  la  loi  27,  §6,  au  titre  De  Pactis. 

Arrivons  à  la  seconde  application  de  l'idée  que  l'i- 
dentité entre  l'objet  de  la  stipulation  et  celui  de  l'ac- 
ceptilation n'est  nécessaire  qu'au  fond  et  non  dans  la 
forme.  Nous  avons  dit  qu'elle  était  prévue  à  la 
loi  20,  h.  t. 

<(  S'il  y  a  eu  acceptilation  de  la  clause  relative  à  la 
«  chose  jugée,  Marcellus  dit  que  les  autres  parties  de 
«  la  stipulation  s'évanouissent;  elles  n'interviennent 
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«  en  effet  que  pour  garantir  que  la  chose  pourra  être 
«  jugée.  » 

Il  s'agit  ici  de  la  cautio  judicatum  solvi.  On  sait 
qu'elle  devait  être  fournie  par  tout  défendeur  à  une  ac- 
tion  in  rem^  de  façon  que,  s'il  se  refusait,  après  la  perte 
du  procès,  à  restituer  la  chose  ou  à  payer  l'estimation, 
on  put  agir  contre  ses  fidéjusseurs.  La  stipulation  7^/2- 
caium  solvi  contenait  donc  trois  clauses  réunies  en  un 
seul  tout:  le  débiteur  et  les  fidéjusseurs  s'enga- 
geaient : 

1*  A  soutenir  le  procès  (de  re  defendenda)  ; 

2"  A  ne  pas  commettre  de  dol  [de  dolo  malo); 

T  A  exécuter  la  sentence  {dere  judicata).  La  loi  6, 
judicatum  solvi  (liv.  XLVI,  tit.  VII)  les  énumère  for- 
mellement. 

Or,  dans  notre  loi  20,  h.  /.  que  suppose-t-on? 

Qu'on  n'a  fait  acceptilation  que  de  la  clause  de  re 
judicata.  On  se  demande  donc  si  les  deux  autres  sub- 
sistent et  Marcellus  répond  négativement.  Elles  n'ont 
d'intérêt  qu'en  cours  d'instance,  pour  assurer  le  cours 
du  procès  jusqu'au  jugement.  La  clause  de  re  judicata 
est  le  but  suprême  de  la  stipulatio  judicatum  solvi;  re- 
noncer à  celle-ci,  c'est  renoncer  nécessairement  aux 
deux  autres,  devenues  dès  lors  sans  intérêt.  La  stipu- 
lation tout  entière  est  détruite  et  Tacceptilation  valable 
pour  les  trois  clauses,  parce  que  son  objet  est  identique 
dans  le  fond  avec  celui  de  la  stipulation,  bien  que  cette 
identité  n'apparaisse  pas  dans  la  forme  et  qu'elle  sem^ 
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ble  au  premier  abord  ne  porter  que  sur  Tune  des 
parties. 

Ces  derniers  mots  nous  amènent  à  la  discussion  d'une 
question  importante  :  peut-on  faire  acceptilation  d'une 
partie  de  la  dette? 

A  Torigine  la  réponse  n'est  pas  douteuse.  Le  créan- 
cier ayant  pleine  liberté  de  refuser  l'offre  d'un  paye- 
ment partiel,  on  en  conclut  que  l'acceptilation  elle- 
même  ne  pourrait  pas  être  faite  pour  partie  ;  conclusion 
déraisonnable,  dit  M.  Accarias,  car  puisqu'il  n'y  a  pas 
d'acceptilation  sans  la  volonté  du  créancier,  on  cherche 
en  vain  pourquoi,  libre  comme  il  l'est  d'agréer  un  paye- 
ment pairtiel  en  espèces,  il  perdrait  cette  liberté  quand 
il  s'agit  d'un  payement  fictif.  Au  reste,  dès  cette  époque 
il  dut  y  avoir  deux  exceptions  à  ce  principe  rigou- 
reux : 

1*  Lorsque  le  débiteur  étant  mort,  l'obligation  se 
trouvait  divisée  entre  plusieurs  héritiers,  chacun  d'eux 
pouvait  obtenir  une  acceptilation  pour  sa  part.  De 
même  chaque  héritier  ou  créancier  pouvait,  dans  les 
mêmes  conditions,  en  consentir  une. 

2*  L'acceptilation-  devait  être  admise  à  l'égard  du 
reliquat  d'une  dette  déjà  payée  réellement  pour 
partie. 

A  l'époque  de  Gaius,  nous  voyons  cette  ancienne 
doctrine  s'afTaibhr,  la  validité  de  l'acceptilation  par- 
tielle fait  l'objet  d'nne  ardente  controverse  sur  laquelle 
Gaius  n'ose  pas  trop  se  prononcer  (III,  §  172). 
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Puis  au  temps  de  Paul  et  de  Julien,  la  question  est 
tranchée  en  faveur  de  Textinction  partielle  et  sous 
Justinien,  il  ne  saurait  plus  y  avoir  aucun  doute  (L.  9, 
h.  t,  —  Inst,  liv.  m,  fit.  XXIX,  §  1 ,  in  fine). 

Les  exceptions  que  nous  avons  indiquées  plus  haut 
et  les  premiers  mots  de  la  loi  10,  h.  /,,  nous  autorisent 
à  croire  que  ce  (ut  d'abord  pour  les  dettes  d'argent 
qu'on  admit  Tacceptilation  partielle,  puis  on  l'accepta 
plus  tard  pour  les  obligations  de  corps  certain,  dont  la 
divisibilité  était  la  même  en  cas  de  mort  du  débiteur 
(L.  10,  h.  t.). 

Dans  tous  les  cas  Tacceptilation  n'est  possible  p;o 
parte  que  si  l'obligation  est  elle-même  divisible,  c'est- 
à-dire  que  si  son  objet  peut  se  diviser  en  parties  ma- 
térielles ou  intellectuelles  semblables  entre  elles, 
semblables  au  tout  et  en  difTérant  seulement  par  la 
quantité,  identiques  à  elles-mêmes  et  au  tout  origi- 
naire (Savigny,  Oblig.^  trad.  Gérardin,  I,  339J. 

La  loi  13,  j:}  1,  h.  /.,  nous  donne  un  exemple  d'obli- 
gation indivisible.  Ulpien  dit  que  toutes  les  servitudes 
prédiales,  soit  rurales,  soit  urbaines,  sont  des  droits 
indivisibles  et,  par  suite,  ne  peuvent  être  éteintes  pour 
partie  par  une  acceptilation.  Il  n'en  est  pas  de  même, 
ajoute-t-il,  de  l'usufruit,  droit  incorporel  divisible, 
susceptible  d'être  constitué  sur  une  fraction  indivise 
d'un  fonds.  Si  donc  le  legs  d'un  usufruit  dépassant  la 
quarte  peut  être  réduit,  il  peut  être  éteint  pour  partie 
par  voie  d'acceptilation  (L.  13,  §  1,  h.  t.). 
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Ulpieii  s'oGoupant  ensuite  d'une  servitude  de  pas- 
sage semble  oréer  une  antinomie.  D'abord  il  soutient 
que  si  quelqu'un  a  stipulé  la  via  et  a  fait  acceptilatiotl 
de  Viie?' ou  de  Vactus^  l'acceptilalion  n'aura  pas  d'effeti 
Puis  il  ajoute  qu'au  contraire  elle  sera  valable  li, 
ayant  stipulé  la  via^  on  consent  acceptilation  tout  à  la 
fois  de  Viter  et  de  Yactm. 

Pour  expliquer  ce  texte^  il  nous  faut  nous  rappeler 
d'abord  quelles  étaient  les  servitudes  de  passage  exis^ 
tant  à  Rome. 

Viter  était  le  droit  de  passer  seulement,  soit  à  pied, 
soit  à  cheval. 

Vacius  était  le  droit  de  passer  avec  dés  troupeaux 

ou  des  voitures. 

* 

La  via  comprenait,  en  outre,  le  droit  de  faire  passer 
lapident  et  tignum^  des  pierres  et  des  bois  de  oonstruc^ 
tion« 

Ceci  posé,  on  comprend  immédiatement  les  deux 
hypothèses  que  fait  Ulpieti. 

Quelqu'un  a  promis  de  constituer  une  via.  Puis  le 
stipulant  lui  fait  acceptilation,  soit  de  Viter ^  soit  de 
Yacius  seulement*  En  ce  cas,  l'acte  est  nul  et  l'obliga- 
tion subsiste,  non  parce  que  l'acceptilation  comprend 
pars  obligationis^  mais  parce  qu'elle  comprend  a/iW* 
Si,  en  effet,  l'acceptilation  portait  par  exemple  sur 
Vactus^  que  resterait-il  in  obligatione^  si  on  admettait 
sa  validité  ?  Il  resterait  ïtter  et  de  plui  ce  que  la  i^m 


Digitized  by 


Google 


—  18 

comprend,  en  outre,  de  Viter  et  de  Yacim^  c'est-à-dire 
une  servitude  qui  n'exisle  pas. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  au  contraire,  le  stipu- 
lant fait  acceptilation  tout  à  la  fois  de  Viter  et  Vactus 
et  Ulpien  dit  qu'en  ce  cas  le  débiteur  est  libéré. 
Pourquoi? on  ne  peut  dire  qu'il  y  a  identité  avec  l'ob- 
jet de  la  stipulation  puisque  la  via  contient  plus  que 
ïiter  elYadus  réunis.  Oui,  mais  comme  i(er et  actitm 
in  se  via  coûlinet^  on  suppose  qu'en  faisant  acceptila- 
tion de  Viter  et  de  Vactus^  les  parties  ont  entendu  par 
là  se  référer  à  la  via  elle-même,  renoncer  complète- 
ment à  l'établissement  de  la  servitude  :  on  ne  peut 
en  effet  concevoir  isolément  ce  que  la  via  contient  de 
plus  que  Viter  et  Vactus.  En  conséquence  on  décide 
que  l'acceptilation  porte  sur  l'ensemble  et  par  suite 
est  valable . 

Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  avec  le  §  1  de  la  loi  1 3, 
que  l'usufruit  étant  divisible  on  pouvait  faire  acceptila- 
tion d'une  partie.  Dans  le  §  2  môme  loi,  Ulpien  décide 
que  celui  qui,  ayant  stipulé  un  fonds,  consent  accepti- 
lation de  l'usufruit  ou  d'une  via^  donne  à  l'acceptila- 
tion une  détermination  qui  la  rend  nulle.  En  effet, 
dit-il,  celui  qui  consent  une  acceptilation  doit  la  faire 
porter  sur  le  tout  ou  sur  une  partie  de  ce  qui  est  sti- 
pulé. Or,  l'usufruit  et  la  via  rie  sont  pas  des  parties  du 
fonds  pas  plus  que  si,  ayant  stipulé  une  maison,  on 
faisait  acceptilation  des  moellons,  des  fenêtres,  d'un 
mur  ou  d'une  chambre^  L'acceptiUtiga  est  dono  nulle 
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ici  encore  parce  qu'elle  porte  non   sur  une  partie  de 

la  chose,  mais  sur  aliurl. 

Cependant,  il  est  permis  de  dire  qu'en  ce  qui  con' 
cerae  Tusufruil,  c'est  une  véritable  partie  de  la  pro- 
priété. Ne  le  voyons-nous  pis,  en  effet,  traité  comme 
tel  à  la  loi  70,  §  2,  De  fhlejussoribus^  où  Gains  jious 
apprend  qu'on  admettait  à  la  suite  d'une  stipulation 
portant  sur  un  fonds,  une  fidéjussion  qui  ne  garantis- 
sait que  l'usufruit,  bien  qu'elle  dût,  comme  l'accepti- 
lation,  avoir  toujours  pour  objet  tout  ou  partie  de  la 
chose  due,  mais  jamais  aliud'? 

Comment  donc  expliquer  la  contradiction  qui  existe 
entre  ces  deux  textes  ?  La  question  nous  paraît  diffi- 
cile à  résoudre  ;  peut-être  faut-il  voir  dans  le  §  2  de  la 
loi  13  un  vestige  de6  doutes  qui  existaient  au  temps 
de  Gains  sur  le  caractère  véritable  de  l'usufruit  et  dont 
il  nous  parle  à  la  loi  70,  De  fidejussoribus. 

Supposons  maintenant  qu'au  lieu  de  stipuler  un 
fonds  et  de  faire  acceptilation  de  l'usufruit,  on  a  sti- 
pulé un  usufruit  et  fait  acceptilation  de  l'usage.  L'acle 
est-il  nul  ou  valable  ?  L'w^e^^  est-il  une  partie  de  l'e^- 
susfructus  ou  aliudl 

Ulpien  ramène  ici  la  question  à  un  examen  de  l'in- 
tention des  parties.  Ont-elles  considéré  l'usage  comme 
un  droit  distinct,  différent  de  l'usufruit;  il  n'y  a  pas 
concordance  entre  la  stipulation  et  l'acceptilation  et 
celle-ci  par  suite  est  nulle.  Ont-elles, au  contraire, con- 
sidéré l'usage  comme  une  partiede  1  usufruit,  l'accep- 
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tilation  est  valable  pour  Vusus^le  fractm  seul  subsiste. 
Ici,  une  difficulté  nouvelle  se  présente.  La  loi  14,  §  1 , 
De  usu  et  habit.,  liv.  VII,  lit.  VIII,  déclare  en  effet  for- 
mellement que  le  fnictus  ne  peut  exister  seul  :  «  Frtic- 
tua  sine  usH  esse  non  potest.  »  Y  a-t  il  donc  encore  là 
contradiction? Non,  ce  texte  veut  simplement  dire  que 
le  droit  de  recueillir  les  fruits  implique  forcément, 
dans  une  certaine  mesure,  Tusage  du  fonds.  11  serait 
d'ailleurs,  s'il  avait  un  autre  sens,  immédiatement  dé- 
menti quelques  lignes  au-dessous,  car  le  §  3  de  cette 
même  loi  14  nous  présente  une  hypothèse  où  la  nue 
propriété,  ïnsiis  et  le  /riœlus  reposenl  chacun  sur  une 
tête  différente. 

Dernière  application  de  cette  règle  qu'il  ne  faut  pas 
confondre /;ar.y  et  âf//w(/:  Lorsque  je  stipule  un  fonds, 
je  ne  puis  faire  acceptilation  au  débiteur  de  la  clausula 
doit,  h,  laquelle  il  a  dû  s'engager  expressément  ou  ta- 
citement. Il  est  certain  que  cette  acceptilation  ne  peut 
pas  viser  le  dol  qui  n'a  pas  encore  été  commis,  car  on 
ne  peut  jamais  par  une  convention  s'exonérer  des 
conséquences  de  son  dol  futur  :  illud  nulla  pac- 
tione  effici  potest  ne  do  lus  prœstetur  (L.  27,  §3,  De 
pactJ).  Or,  il  en  est  de  même  des  stipulations.  Au  con- 
traire, si  le  dol  avait  été  commis,  il  pourrait  être  re- 
mis. C'est  certainement  ce  cas  que  vise  la  loi  13,  §  5, 
et  si  elle  décide  que  l'acceptilation  n'est  pas  valable, 
c'est  uniquement  parce  que  son  objet  ne  concorde 
pas,  même  en  partie,  avec  celui  de  la  stipulation  :  la 
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promesse  de  ne  pas  commettre  de  dol  ne  peut  être  re- 
gardée comme  une  partie  de  la  promesse  de  livrer  le 
fonds. 

Parmi  les  obligations  qui  ont  pour  objet  une  dation, 
nous  avons  reconnu  le  caractère  d'indivisibilité  qui 
affecte  l'obligation  de  constituer  une  servitude  pré- 
diale;  rnais  parmi  les  obligations  de  faire  ou  de  ne  p:s 
faire,  il  en  est  encore  qui  sont  indivisibles  h  raison  de 
l'indivisibilité  du  fait  ou  de  l'omission  stipulés;  telle 
est,  par  exemple,  l'obligation  de  bâtir  une  mniron  ou 
de  faire  un  opm  quelconque  (L.  72,  De  verb.  ohlfc/,)  ou 
celle  de  ne  pas  s'opposer  au  passage  d'une  personne 
sur  une  propriété.  Nous  dirons  donc,  bien  qu'ici  nous 
n'ayons  aucun  texte  à  l'appui,  mais  en  invoquant  le 
principe  général,  que  dans  ces  hypothèses  toute  accep- 
tilation  partielle  serait  nulle. 


CHAPITRE  III 

MODALITÉS     QPP    COMPORTE   l'aCCEPTILATION 

L'acceptilation  n'admet  aucune  modalité,  ni  condi- 
tion, ni  (erme.  Les  lois  4  et  5,  h.  /.  le  disent  formelle- 
ment, et  de  son  côté,  la  loi  77,  De  rcff,  fur is  range. 
l'acceptilation  au  nombre  des  acius  legitimi  qui  sont 
entièrement  viciés  par  l'apposition  d'une  modalité. 

Celte  loi  énumère  les  actus  legitimi^  mais  ne  les  dé- 
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flnil  pas;  encoFt  son  ^numérallon  n'esl-elle  pas  limi- 
tative, mais  donnée  h  titre  d'exemple  seulement. 
M.  Bufnôip  se  demande  donc,  dans  son  étude  sur  la 
Théorie  de  la  condition  en  droit  romain  (page  105),  s'il 
est  possible  de  trouver  une  formule  générale  pour 
earaotériser  les  actus  legîtimi.  Dire  avec  Cujas  que  ce 
sont  des  actes  qui  in  jure  pm^aguntur  solemni  ritu  et 
ordinejuris^  c'est  manquer  de  précision  ou  commettre 
une  erreur  qui  se  trouve  démentie  par  notre  loi  même. 
SI  Ton  suppose,  au  contraire,  avec  M.  Pellat  {Textes 
sur  la  dot^  p.  184)  que  ce  sont  des  actes  solennels,  ou 
f^vec  M.  Vernet  [Textes sur  la  théorie  des  oblig,^  p.  149) 
que  ce  sont  des  actes  venant  de  Tanclen  droit;  si  même 
on  réunit  oes  deux  idées,  en  disant  que  ce  sont  des 
acies  solennels  venant  de  Tanelen  droit  civil,  on  sera 
dans  le  vrai,  sans  doute,  mais  surtout  dans  le  vague. 
Heureusement,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  il  est 
sans  intérêt  de  donner  des  actus  legitimi  une  définition 
précise.  Cela  serait  nécessaire  si  la  prohibition  de  toute 
condition  dans  ces  actes  était  une  règle  arbitraire  du 
droit  positif;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  prohibition 
tenait  au  fond  des  choses,  et  dérivait  logiquement,  soit 
des  formes,  soit  de  la  nature  des  actes  dont  il  s'agit. 
Ainsi,  racceptilation  est  la  fiction  d'un  payement 
accompli:  Imaginaria  solutio^  dil  Gains  (III,  §  167). 
On  ne  comprendrait  pas  qu'on  puisse  subordonner  à 
une  condition  la  déclaration  d'un  fait  actuellement  tenu 
pour  accompli. 
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L'acceptilation  diffère  donc  sur  ce  point  de  la  stipu- 
lation-; celle-ci  peut  être  faite  sous  condition;  celle-là 
ne  le  peut  pas.  La  raison  de  cette  différence  provient 
de  ce  que  Tune  est  prononcée  pour  créer  une  obliga- 
tion, et  Taufre  pour  la  dissoudre.  L'obligation  consiste 
en  une  chose  dont  la  prestation  peut  avoir  lieu  in  futu- 
ruw.s  et,  par  suite,  être  différée;  le  payement  réel  ou. 
fictif,  au  contraire,  est  nul  s'il  n'est  pas  actuel  ;  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  y  a  payement  s'il  est  reculé,  fût-ce 
d'une  heure.  On  reçoit  ou  on  ne  reçoit  pas  ce  qui  est 
dû,  il  n'y  a  pas  de  milieu. 

On  nous  opposera  peut-être  la  loi  16,  De  sohuionibus^ 
d'où  il  résulte  que  le  payement  peut  être  conditionnel 
ou  à  terme.  Mais  la  remise  matérielle  qu'il  suppose 
est  nécessairement  pure  et  simple.  Tout  ce  que  la  loi 
veut  dire,  c'est  que  les  parties  sont  libres  de  reculer  ou 
de  suspendre  tout  à  la  fois  l'effet  translatif  et  l'effet 
libératoire  de  cette  remise  ou  seulement  l'effet  libéra- 
toire. 

Le  principe  que  nous  avons  posé  :  l'acceptilation  ne 
comporte  aucune  modahté,  semble  contredit  par  la 
loi  12,  h,  t. y  où  Pomponiils  dit  :  «  Quod  in  diem  vel  sub 
condiiione  debetur  accejUilatione  tollipotest.  »  Mais  cette 
contradiction  n'est  qu'apparente.  L'acceptilation  n'ad- 
met pas  de  condition  ni  de  terme  exprès  ;  mais  elle 
peut  être  faite  sous  une  condition  ou  un  terme  tacite, 
non  exprimé  dans  sa  formule.  La  loi  77,  De  regulis 
juris^  le  dit  formellement.  Ici  donc,  dans  notre  hypo- 
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thèse  de  la  loi  12,  la  dette  se  trouvant  conditionnelle 
ou  à  terme,  î'acceptilation  qui  a  pour  but  de  l'éteindre 
se  trouve  virtuellement  affectée  de  la  même  condition 
ou  du  même  terme.  Si  la  condition  se  njalise,  la  dette 
sera  éteinte;  si  elle  défaille,  la  dette  n'aura  jamais 
existe,  et  par  suite  Taccepiitation  sera  sans  objet. 

Mais  que  dire  de  la  dette  à  terme?  L'acceptilation 
n'aura-t-elJe  jamais  son  effet  qu'à  l'arrivée  du  terme  ? 
Cependant  une  dette,  à  terme  peut  être  éteinte  avant 
son  échéance  par  le  payement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  la 
condictio  indebiti^i^BX  la  novation  ou  par  une  deductio  in 
judicium.  Pourquoi  donc  n'en  serait-il  pas  de  même 
de  I'acceptilation?  Pourquoi  ne  pourrait-on  faire  une 
acceptilation  pure  et  simple  d'une  dette  à  terme? 
Nous  croyons  qu'on  peut  expliquer  néanmoins  dans 
cette  opinion  la  fin  du  texte  de  Pomponius  :  «  Sedita 
^d  facliim  apparebit  si.,,  diesvenerit.  »  Pomponius  au- 
rait eu  ici  en  vue,  non  pas  le  dies  proprement  dit,  le 
terme  exprès,  mais  plutôt  un  dies  i?icerius,  une  sorte  de 
condition.  Par  exempte,  le  débiteur  a  promis  de  donner 
10  lorsque  tel  navire  arrivera  d'Asie.  11  y  a  là  un  terme 
qui  est  subordonné  à  un  événement  incertain  :  le  retour 
du  navire. 

La  modalité  est  encore  tacite  si,  n'étant  pas  insérée 
dans  la  formule  de  I'acceptilation,  elle  Test  dans  un 
pacte  adjoint  qui  aura  en  même  temps  l'avantage  de 
servir  de  moyen  de  preuve  aux  parties. 

Enfin,  il  y  a  des  cas  où  la  condition  se  présume 
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d'elle  fnème;  ainsi,  dans  le  eas  de  constitution  de  dot 
au  moyen  de  Taeceptilatlon,  Il  va  de  soi  qu'elle  est 
faite  sous  cette  condition  de  plein  droit  sous-entendue  \ 
si  nupttw  seçmniur. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  effets  de  la  condl^ 
tion  tacite  à  laquelle  peut  être  subordonnée  l'aoeep- 
tilation. 

L'aeceptilation  conditionnelle  n'opèpe qu'au  moment 
même  de  Tarrlvée  de  la  condition  :  jusque  là  le  débi-^ 
teur  n'est  pas  libépé.  D'où  cette  çonséquenee  que,  de 
même  que  la  stipulation  eonditionnelle  est  sans  effet 
si  la  chose  périt  par  cas  fortuit  avant  l'arrivée  de  Ift 
condition,  de  même  la  perte  de  la  chose  survenue  pw^ 
dente  eondiitone  fait  que  l'aeceptilation  ne  peut  se  ré** 
User  faute  d'objet. 

Cette  observation  peut  paraître  au  premier  abord 
sans  intérêt  pratique.  Qu'importe,  dirait-on,  que  le 
débiteur  ne  soit  pas  libéré  par  l'aeceptilation  puisqu'il 
l'est  par  la  perte  fortuite  de  la  ehqse? 

11  importe  fort,  au  contraire  de  voir  à  laquelle  de 
ces  deux  cauiies  le  débiteur  doit  sa  délibération,  Votei 
plusieurs  cas  où  cet  intérêt  apparaît  ! 

1°  Si  Tacceptilation  a  été  faite  ob  rem^  ç'est-à-dire 
en  vue  de  donner  naissance  à  un  contrat  innommé,  le 
contrat,  par  suite  de  la  perte  de  la  chose,  ne  se  forme- 
rait pas  puisque  c'est  à  un  pur  accident  et  non  au  f^it 
de  son  créancier  que  le  débiteur  doit  d'être  libéré.  Au 
contraire  si  la  libération  provenaft  de  l'aeceptilation, 
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le  créancier  aurail  Taction  prœscripti^  verhh  pour  ob- 
tenir la  res, 

V  Si  Tacceptilation  a  été  gratuite,  le  débiteur  libéré 
par  la  perle  de  la  chose  ne  pourra  être  traité  comme 
donataire  et  toutes  les  règles  relatives  aux  libéralités 
seront  écartées.  11  y  aurait  donation  au  contraire  si 
c'était  l'acceptilation  qui  le  libérait. 

3**  Enfin  la  loi  13,  §  6,  nous  montre  une  dernière 
.  application  de  notre  règle  :  c'est  le  cas  où  deux  choses 
sont  dues  sous  une  alternative.  Nous  savons  que  le  dé- 
bitêurjestlibéré  par  l'acceptilation  pure  et  simple  d'une 
de  ces  deux  choses.  Mais  ici  la  loi  suppose  qu'après 
avoir  stipulé  1(>  ou  Stichus,  on  obtient  une  acceptlla- 
lion  conditionnelle  pour  Slichus  seuL  L'esclave  meurt 
pendente  conditioner  puis  la  condition  se  réalise  et  la  loi 
décide  que  la  somme  de  10  reste  due.  C'est  en  effet, 
nous  l'avons  dit,  au  moment  de  l'arrivée  de  la  condition 
qu'il  faut  examiner  la  validité  de  Tacceptilatlon  :  or,  à 
ce  moment  Stichus  élait  mort,  elle  est  donc  nulle  faute 
d'objet. 

Le  principe  que  l'acceptilation  faite  sous  une  condi- 
tion ne  produit  ses  effets  qu'à  Parrivée  de  celle-ci  n'est 
pas  absolument  exact.  On  peut  dire  en  effet  qu'elle  en 
produit  quelques-uns  A/c^/;2imc.  Ainsi, lorsqu'elles'ap- 
plique  à  uue  dette  pure  et  simple,  par  suite  exigible, 
elle  contient  implicitement  un  pacte  ^/(?  non  petendo  in- 
tra  tempus  dont  Teffet  doit  durer  aussi  longtemps  que 
la  condition  sera  en  suspens.  J'en  conclus  que  eette 
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acceptilation  aura  les  mêmes  effets  immédiats  qu'une 
stipulation  conditionnelle  faite  novandi  causa]  en  d'au- 
tres termes  elle  rend  une  mise  en  demeure  impossible 
pour  l'avenir  et,  s'il  y  en  avait  une  faite  antérieurement, 
elle  la  purge  et  remet  la  chose  due  aux  risques  du 
créancier. 

Si  l'acceptilation  ne  produit,  au  moins  en  général, 
ses  effets  qu'à  l'arrivée  de  la  condition,  celle-ci  une 
fois  accomplie  a  un  effet  rétroactif  ici  comme  en  ma- 
tière de  contrats  ;  les  effets  de  l'acceptilation  remontent 
donc  au  jour  où  elle  a  eu  lieu.  Par  conséquent,  la  con- 
dition n'opère  que  relativement  aux  dettes  dont  la  nais- 
sance remonte  ou  est  réputée  remonter  au  moins  au 
jour  de  l'acceptilation;  d'où  on  tire  cette  conclusion 
qu'il  est  impossible  de  faire  acceptilation  d'une  dette 
future,  n'existant  pas  actuellement. 

Supposons  donc  qu'un  legs  conditionnel  a  été  fait. 
Le  légataire,  on  le  sait,  n'a  qu'une  simple  espérance 
et  la  dette  de  l'héritier  n'est  qu'une  dette  future.  Ce 
legs  a  été  garanti  par  un  fidéjusseur,  hypothèse  très 
naturelle,  puisque  le  légataire  a  le  droit  d'exiger  la 
cautio  legatorum.  Le  légataire, />wrf^^î/^  condilione^  fa;it 
acceptilation  au  lîdéjusseur.  Cet  acte  ayant  un  effet 
absolu,  il  semble  que  l'héritier  débiteur  devrait  être  li- 
béré comme  le  fidéjusseur.  Ulpien  nousdlt  au  contraire 
que,  la  condition  arrivant, l'héritier  reste  obligé  déli- 
vrer le  legs.  Et  la  raison  qu'il  donne  de  sa  décision  est 
simple  :  si  l'acceptilation  libérait  l'héritier,  ses  effets 
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remonteraient  au  jour  où  elle  aeu  lieu.  Or  à  ce  jour  Thé- 
ritier  n'était  pas  encore  débiteur,  même  souscondition; 
l'obligation  principale  n'existait  pas;  elle  n'a  donc  pu 
être  éteinte  par  Tacceptilation  et  par  siHte  le  fidéjus- 
seur  seul  est  libéré  (L.  13,  §  8,  /^.  /.). 

On  a  voulu  trouver  à  ce  texte  une  autre  explication. 
Si  le  fidéjusseur  n*est  pas  tenu,  a  dit  un  auteur,  ce 
n'est  pas  qu'il  soit  libéré  parl'acceptilation,  c'est  parce 
qu'il  n'a  jamais  été  obligé;  en  effet,  au  moment  où  il 
s'est  engagé  l'obligation  principale  n'était  pas  née,  le 
légataire  n'avait  qu'une  espérance,  non  un  droit,  et  en 
la  garantissant,  le  lidéjusseur  a  fait  un  acte  nul  :  nihil 
egit  (M.  Vernet,  Théorie  des  obligations  en  droit  romain^ 
p.  130). 

N'ous  répondons,  avec  M.  Accarias,  que  le  légataire 
conditionnel  a  parfaitement  le  droit  d'exiger  la  cavtio 
legatorwn  et,  si  l'on  s'étonne  de  Voir  une  obligation  ac- 
cessoire exister  avant  la  naissance  de  la  dette  princi- 
pale, nous  dirons  qu'il  y  a,  en  effet,  là  quelque  chose 
de  bizarre,  mais  que  cette  bizarrerie  a  été  acceptée 
dans  d'autres  hypothèses  (M.  Accarias,  t.  II,  p.  293, 
note  3  et  349,  n.  1).  Si  la  fidéjussion  est  appliquée  à 
une  dette  future,  il  en  sera  ainsi  et  cependant  la  loi  13, 
§  9,  ne  met  pas  en  doute  que  la  dette  future  qui 
n'a  aucune  existence,  même  éventuelle,  puisse  faire 
l'objet  d'une  fidéjussion.  Enfin  nous  voyons  dans  la 
loi  21,  h.  t.  que  la  créance  du  légataire  conditionnel  a 
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si  bien  une  valeur  juridique  qu'elle  peut  faire  Tobjet 
d'une  novation. 

Voici  l'hypothèse:  Un  légataire  conditionnel  a,  sous 
la  même  condition,  stipulé  novandi  causa  la  chose  lé- 
guée, ptiis  a  fait  acceptilalion.  La  condition  se  réalise 
et  la  loi  dit  alors  que  le  légataire  ne  pourra  exercer  au- 
cune action,  ni  l'action  ex  testa^vento^  puisqui'il  y  a  eu 
novation,  ni  l'action  ex  stipulatu^  puisqu'il  y  a  eu  ac- 
oeplilation.  Au  premier  abord,  il  peut  sembler  qu*il  y 
ait  contradiction  entre  cette  loi  et  la  loi  13,  §  8,  mais 
on  voit  qu'il  n'en  est  rien  si  l'on  remarque  qu'ici  ce  n'est 
pas  le  legs  mais  la  stipulation  quel'acceptilation  a  pour 
but  d'anéantir;  elle  peut  rétroagir  au  jour  de  la  nova- 
tion, car  par  cette  novation  même  la  simple  espérance 
du  légataire  s'est  transformée  en  une  créance  condi- 
tionnelle, &7i\%i^nihicet  nunc. 

La  loi  13,  §  9,  neus  présente  un  second  cas  de  dette 
future  impossible  à  éteindre  par  une  acceptilation. 
Nous  y  avons  fait  allusion  plus  haut  en  montrant  que 
la  iîdéjussion  pouvait  garantir  une  dette  non  encore 
néei  C'est  celui  où  un  fidéjusseur  a  garanti  le  prêt  futur 
qui  serait  fait  à  Titius*  Puid,  avant  le  prêt,  le  créancier 
fait  acceptilalion  au  fidéjusseur  et  avance  ensuite  les 
deniers  à  Titius.  Celui-ci  n'est  pas  libéré  par  l'accep^ 
tilation  antérieure  ;  il  est  tenu  envers  le  créancier,  car 
son  obligation  n'était  pas  encore  née  aii  jour  de  Tac- 
ceptilation,  et  n'a  pu  par  suite  être  éteinte  par  elloi  Le 
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MéjUlseur,  àtl  (Contraire,  est  libéré,  car  h  cette  époque 
il  était  obligé» 


CHAPITRE  IV 


A  QUELLES  OBLIGATIONS  s'âJ^PLIQUÉ  L*ACCEPT1LAT10N. 
ftOLft  M  LA  STIPULATION  AQUiLtENNE 

L*acceptilatioti^  nous  Tayotis  dit  au  débat  de  cette 
thèse^  ne  peut  éteindre  que  les  obligations  contractées 
vêf*6iê^  c'est  à  elles  seules  qu'elle  s'applique  pour  pro* 
duire  ipso  jute  son  efTet  extinctif.  Ce  qui  a  été  créé  par 
la  parole  est  éteint  par  la  parole. 

U  est  même  permis  de  croire, en  présence  de  Tiden- 
tité  de  sa  formule  avec  celle  de  la  stipulation ,  qu'elle 
ne  devait  éteindre  dans  le  droit  primitif  que  les  obliga« 
(ions  contractées  par  celte  voici  Mais  il  existait  deux 
Autres  modes  de  contracter  t)erbUi  C'étaient  le  jusju^ 
tan^um  liôeNi  et  la  dictio  doiiê^  engagements  verbaux 
sans  ifiterrogation  préalable.  Le  maître  qui,  en  affran-* 
chisiant  Sdti  esclave,  voulait  se  réserver  le  droit  d'ezi^ 
ger  de  lui  les  oimsê  fahrikh  etofficiaks^Xnx  faisait  jurer 
qu'il  lui  fournirait  ses  services.  Ce  serment,  renouvelé 
après  r&ffrànchissement,  obligeait  l'esclave  devenu  af^ 
franchi.  Le  patron  pouvaif-il  lui  faire  remise  de  son 
obligation  par  voie  d'acceptilation  ?  On  peut  on  douter 
pour  les  premiers  temps,  mais  k  l'époque  classique 
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Taffirmative  est  certaine  ;  l^obligationde  Taffranchi  est 
éteinte  par  Tacceptilation  (L.  13,  pr.  h.  t.). 

En  est-il  de  môme  de  hidotis  dictio  ?  On  sait  que  c'est 
une  constitution  de  dot  faite  par  promesse  verbale  éma- 
nant soit  de  la  femme,  soit  de  son  débiteur,  soit  d'un 
ascendant  paternel.  Cette  promesse  peut-elle  être  effa- 
cée par  une  acceptilation  ? 

Les  textes  sont  muets  sur  ce  point.  A  l'époque  des 
Pandectes  la  doits  dictio  a  cessé  d'exister,  tandis  qu'on 
trouve  au  Digeste  des  textes  relatifs  au  jiisjiirandum 
iibevti.  On  ne  peut  donc  résoudre  cette  question  que  par 
déduction.  Or,  d'une  part,  l'analogie  quant  à  la  forme 
de  la  dotis  dictio  avec  le  jusjurandum^  d'autre  part, 
un  texte  de  Gains  (lll,  70),  qui  ne  distingue  pas  entre 
les  trois  modes  de  s'obliger  verbis^  nous  autorisent  à 
croire  que  l'on  dut  admettre  ici  encore  lalibération  par 
acceptilation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'acceptilation  resta  exclusive- 
ment applicable  aux  obligations  verbis.  A  l'égard  de 
toute  autre  obligation,  si  elle  avait  eu  lieu, elle  n'aurait 
pas  opéré  libération  selon  le  droit  civil  {ipso  jure). 
Toutefois,  elle  n'aurait  pas  été  dénuée  de  tout  effet  et, 
d'après  ce  principe  que, nulle  comme  stipulation,  elle 
contient  du  moins  en  soi  un  pacte  (no?î  sua  natura^  sed 
potestate  conventionis  valet)  ^  elle  aurait  fonctionné 
comme  pacte  et  procuré  au  débiteur  le  secours  d'une 
exception  (L.  27,  §  9,  Depactis). 

On  peut  cependanttrouvercertainscasoùracceplila- 
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tion  peut  éteindre  ipso  jure  par  \oie  de  conséquence 
une  oblij^atîon  contractée  re.  Un  mutium^  par  exemple,  a 
eu  lieu  ;  le  débiteur  a  fourni  un  adpromissor.  L'accep- 
tilation  que  lui-même  ne  demanderait  pas  valablement 
peut  être  faite  à  ce  dernier,  qui  n'est  tenu  que  verbh^ 
et  comme  elle  ne  libère  pas  Tun  des  débiteurs  sans  li- 
bérer les  autres,  il  en  résulte  que  Tobligation  princi- 
pale est  elle-même  éteinte  (L.  13,  §  7,  h.  /.). 

,Ulpien  nous  cite  encore  le  cas  d'un  individu  con- 
damné par  sentence  du  juge  qui  fournit  satisdatio  de 
payer  le  montant  de  la  condamnation.  Le  fidéjusseur 
libéré  par  acceptilation  libère  par  là  même  le  fudica^ 
(us  (h.  16,  §  i,/i. /.)• 

Knfin,  comme  cela  ne  suffisait  pas  encore  aux'be- 
soios  de  lapratique  et  qu'une  acceptilation  pouvait  être 
nécessaire  ou  utile  dans  bien  des  cas  où  la  dette  n'était 
garantie  par  aucun  adpromissor^  on  trouva  un  moyen 
de  l'appliquer  à  une  obligation  quelconque  :  il  consis- 
tait à  transformer  par  une  novation  faite  par  voie  de  sti- 
pulation l'obligation  actuelle  en  une  obligation  verbale 
à  laquelle  s'appliquait  ensuite  Tacceptilation. 

Les  auteurs  ont  longtemps  cru  que  c'était  cette  opé- 
ration qui  était  désignée  sous  le  nom  de  stipulation  aqui- 
lienne;on  en  trouve  un  grand  nombre  qui  l'ont  prise  en 
ce  sens  (Donneau,  p.  961,  n*  20;  de  Fresquet,  H,  312; 
Ducaurroy,  II,  8*  édit.  276).  Certains  textes  venaient, 
en  effet,  k  l'appui  de  leur  opinion  en  définissant  la  sti- 
pulation aquilienne,  une  novation  destinée  à  être  sui- 
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vie  d'une  acceptilation  [L.  18,  h,  /.  ;  Inst.,  Quiùtis  mo- 
(iîs^  Ilï,  29,  §  2).  Mais  il  nous  faut  remarquer  que  la  no- 
valion  dont  nous  avons  parlé  n'avait  rien  que  de  con- 
forme au  droit  commun,  qu'elle  était  possible  et  prati- 
quée bien  avant  la  stipulation  aquilienne,  dont  elle 
n'avait  d'ailleurs  pas  les  caractères.  C'est  ce  que  nous 
allons  montrer  par  une  étude  de  celle-ci. 

Aquilius  Gallus,  ami  et  collègue  de  Cicéron  à  la  pré- 
ture,  imagina,  après  en  avoir  créé  déjàplusieurs  autres, 
une  formule  qui  devait  servir  à  ramener  toutes  les 
obligations  aune  stipulation  pour  l'éleîndreensuitepar 
acceptilation.  Celte  formule  contenait  donc  un  modèle 
de  stipulation  destinée  à  nover  tous  les  droits  réels  qui, 
en  principe,  ne  se  novent  pas,  et  tous  les  droits  de 
créance,  en  même  temps  qu'un  modèle  d'acceptilation 
destiné  aies  supprimer  une  fois  transformés  en  obli- 
gation verbale.  Voici  quels  en  étaient  les  termes,  d'a- 
près les  Instit.,  liv.  111,  t.  XXIX,  §  2. 

«  Quidquid  te  mihi  ex  quacunque  causa  dare  fa- 
ce cere  oportet,  oportebit,  praesens  in  diemve ,  quarum- 
«  que  rerum  mihi  tecum  actio,  quaeque  adversus  et 
«  pelilio,  vel  adversus  te  perseculio  est,  eritve,  quodve 
«  tu  meum  habes,  tenes,  possides,  dolove  malo  fecisti 
«  quominus  possideas  :  quanti  quseque  earum  rerum  rcs 
«  erit,  tantam  pecuniamdari  stipulatusestAulusAge- 
tt  rius,  spopondit  Numerius  Negidius.  Item  ex  diverso 
((  Numerius  Negidius  interrogavit  Aulum  'Agerium  : 
«  Quidquid  tibi  hodierno  die  per  Aquilianam  stipula- 
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«  tiooein  spopondi,  îdomne  habesne  acceptam?  Res- 
«  pondit  Aulus  Agerius  :  Habeo,  acceptumque  tulî.  » 

M.  Ortolan  fait  remarquer  quel  soin  et  quelle  préci- 
sion Aquilius  Gallus  a  mis  pour  que  sa  formule  em- 
brassât tous  les  droits  possibles  :  Causa  est  l'expres- 
sion générique  ;  oportet^  oportebit  embrasse  le  présent 
et  Tavenir;  in  diemoe  est  relatifà  la  modalité  des  dettes 
à  terme,  les  mots  actio^  petitio^  persecutio  désignent  les 
trois  genres  d'actions  qui  peuvent  être  intentées  :  les 
actions  inpersonam^  celles  m  ?v//i,  les  poursuites  ex- 
traordinaires devant  le  magistrat  comme  celles  qui  ont 
lieu  en  vertu  de  fidéicommis  ;  tenes  a  trait  à  la 
simple  détention,  possides  à  la  possession  sine  ammo 
domini  et  habes  à  la  possession  cum  animo. 

Au  reste,  les  parties  n'étaient  point  obligées  de  re- 
produire toute  la  formule,  elles  y  prenaient  le  terme 
qui  leur  était  utile  pour  l'appliquer  à  l'obligation  spé- 
ciale qu'elles  avaient  en  vue(tomeIll,nM6&0,7*'édit.). 

Examinant  maintenant  cette  stipulatioa  aquilienne, 
nous  trouvons  immédiatement  qu'elle  a  deux  traits 
caractéristiques,  spéciaux,  qui  la  séparent  profondé- 
ment de  cette  uovatîon  dont  nous  parlions  plus  haut  : 

r  Elle  est  générale  et  s'applique  à  un  rapport  de 
droit  quelconque,  même  aux  droits  réels. 

T  Son  objet  diffère  de  celui  de  la  stipulation  anté- 
rieure, car  dans  tous  les  cas  elle  a  pour  objet  non  pas 
la  chose  même  sur  laquelle  le  droit  porte,  mais  bien 
une  somme  d^argenf  indéterminée. 
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Ceci  posé,  on  peut  s'étonner  de  voir  les  textes  nous 
présenter  cette  stipulation  aquilienne  comme  un  pro- 
cédé de  novation,  car,  d'une  part, nous  l'avons  déjà  dit, 
les  droits  réels  ne  se  novent  jamais  et  d'autre  part,  les 
créances  elles-mêmes  ne  se  novent  que  par  une  sti- 
pulation dont  l'objet  se  confond  avec  le  leur.  Ce  der- 
nier principe,  qu'il  n'était  pas  permis  à  Rome  de  nover 
par  changement  d'objet,  après  avoir  été  longtemps 
contesté  ,    est    aujourd'hui    généralement    reconnu. 
MM.  Accarias  (Cowr^  de  di\  rom.^  II,  p.  684),  Labbé 
{De  quelques  difficultés  relatives  à  la  perte  de  la  chose 
due^  p.  38)  et  Gide  [Des  conditions  de  la  novation^  p.  9) 
l'ont  mis  eh  lumière;  voici  les  principales  raisons 
qu'ils  invoquent  pour  en  démontrer  la  vérité.  Gains, 
indiquant  les  diverses  espèces  de  novation,  ne  parle 
pas  de  la  novation  par  changement  d'objet.  Aucun 
exemple  d'une  novation  semblable  ne  se  trouve  chez 
les  jurisconsultes  romains;  enfin  la loi4Z)^noe;.  est  dé- 
cisive. Voici  le  cas  qu'elle  prévoit  :  une  personne  me 
doit  un  usufruit;  déléguée  par  moi,  elle  le  promet  à 
Primus.  On  décide  que  la  novation  est  nulle,parce  que 
'usufruit  promis  à  Primus  n'est  pas  le  même  qui  m'é- 
tait dû;  Funet  l'autre  ont,  en  effet,  des  chances  diffé- 
rentes d'extinction  selon  la  personne  à  laquelle  ils 
sont  attachés.  Il  y  a  donc  changement  d'objet  et  par 
suite  pas  de  novation. 

Comment  donc  comprendre  que  la  stipulation  aqui- 
lienne, qui  semble  avoir  eu  justement  pour  effet  de 
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changer  l'objer  de  la  dette,  fasse  office  de  novalion? 
Comment  expliquer  cette  contradiction  ? 

Peut-être  aurait-on  pu  dire  que,  dans  Tesprit  des 
Romains,  il  avait  dû  s'établir  une  confusion  entre  une 
chose  et  son  prix,  confusion  amenée  par  la  procédure 
formulaire  qui  aboutissait  toujours  à  une  condamna- 
tion en  argent. 

Mais  M.  Accàrias  a  proposé  une  nouvelle  interpré- 
tation de  la  formule  d'Aquilius  qui  nous  paraît  devoir 
rallier  tous  les  suffrages,  car  il  nous  paraît  à  peu  près 
évident  que  celui-ci  a  dû  étendre  la  portée  de  la  nova- 
lion,  mais  nous  ne  pouvons  croire  qu'il  ait  voulu  con- 
sacrer deux  règles  en  contradiction  avec  les  principes 
alors  admis. 

Selon  M.  Accàrias,  la  stipulation  aquilienne,  qui 
était  toujours  suivie  d'une  acceptilation,  ne  fonction- 
nait qu'en  matière  de  droits  litigieux,  ou  tout  au  moins 
de  droits  susceptibles  de  faire  l'objet  d'un  procès.  Son 
seul  but  était  de  permettre  aux  parties  de  transiger 
sur  ces  droits. 

M.  Accàrias  appuie  son  opinion  de  raisons  excel- 
lentes. 11  examine  la  portion  de  la  formule  d'Aquilius 
qui  vise  les  droits  réels.  Les  expressions  quodtu  meum 
habes^  etc.,  impliquent,dit-il,que  le  promettant  détient 
ou  a  cessé  par  dol  de  détenir  une  chose  dont  le  stipu- 
lant se  prétend  propriétaire.  Or,  les  éléments  d'un  li- 
tige ne  peuvent  guère  se  révéler  avec  plus  d'évidence. 
Il  remarque  aussi  que  tous  les  textes  qui  nomment  la 
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stipulation  aquilienne  se  réfèrent  expressément  à  la 
transaction  et  sont  placés  au  titre  De  transaciionibus. 
La  loi  18,  à  notre  titre  Z)^  acceptilatione^  fait  seule 
exception  e(  encore  ne  donne-t-elle  qu'une  définition 
et  non  une  application  de  cette  stipulation.  Au  con- 
traire, un  grand  nombre  de  lois  au  titre  De  trausac- 
iionibm  s'en  occupent.  Il  y  aurait  là  une  anomalie  sin- 
gulière si  le  motif  qu'en  donne  M.  Accarias  ne  servait 
à  l'expliquer. 

Donc  il  s'agit  de  droits  susceptibles  de  faire  Tobjet 
d'un  procès.  Or,  par  la  stipulation  aquilienne,  les 
parties  ne  novent  pas  le  droit  tel  qu'il  existe  actuelle- 
ment. Ce  qu'elles  novent,  et  c'est  là  le  côté  neuf  de 
l'invention  d'Aquilius  Gallus,  c'est  le  droit  qui  résulte- 
rait de  ladeductio  in  liiem^  si  jamais  le  procès  était  en- 
gagé. Quelle  base,  en  effet,  notre  formule  donne-t-elle 
à  la  stipulation  ?  Ce  n'est  pas  le  droit  de  créance  ou  le 
droit  réel  du  stipulant,  c'est  l'action  qui  pourrait  dès 
aujourd'hui  ou  dans  l'avenir  être  exercée  en  vertu  de 
ce  droit  [qiiarum  rerum  mihi  tecumactio^  etc.).  Com- 
ment la  formule  désigne-t-elle  les  parties? Elle  appelle 
le  stipulant  Aulus  Agerius  et  le  promettant  Numerius 
Negidius;  or,  c'est  justement  sous  ces  deux  noms  que 
nous  voyons  figurer  le  défendeur  et  le  demandeur 
dans  les  formules  d'actions  judiciaires.  Enfin,  quel  est 
l'objet  de  la  stipulation? C'est  l'estimation  du  droit 
{quanti  ea  r es  erii)  et  ces  moîs  sont  justement  ceux 
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qu'où  insère  habituellement  dans  les  condemnationes 
inceri^. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  la  stipulation  aquilienne 
s'applique,  comme  Ta  dit  M.  Accarias,au  droit  supposé 
déduit  en  justice,  c'est-à-dire  à  la  quantité  encore  in- 
déterminée que  le  juge  aurait  mission  de  liquider. 
Dès  lors,  il  n'y  a  aucun  obstacle  à  la  novation  ;  il  n'est 
plus  question  de  droits  réels,  de  changement  d'objet; 
quels  que  fussent  avant  la  nature  et  l'objet  du  droit,  une 
fois  déduit  en  justice,  il  ne  consiste  plus  jamais  qu'en 
une  créance  qui  a  pour  objet  invariable  de  l'argent* 

Mais,  nous  dit-on,  la  stipulation  aquilienne  dérive  de 
ce  principe  qu'on  peut  à  l'avance,  novandi  causa^  sti- 
puler Tobjet  d'une  créance  future  ;  par  suite,  elle  est 
forcément  conditionnelle,  donc  ne  crée  pas  de  droit 
immédiat  et  n'opère  pas  non  plus  de  novation  immé- 
diate ;  d'oti  il  suit  qu'elle  ne  fait  pas  disparaître  le  droit 
actuel  sur  lequel  est  fondée  l'action  qu'elle  veut 
éteindre. 

Je  réponds  qu'à  la  vérité  le  droit  du  créancier  ne 
sera  pas,  en  effet,  éteint  par  cette  novation  qui  ne  le 
touche  en  rien,  mais  comme  c'est  un  droit  litigieux,  le 
créancier  qui  voudrait  le  faire  valoir  devrait  d'abord 
engager  la  litis  contestatio.  Or,  en  admettant  môme  que 
la  litis  çontestatio  ne  soit  pas  une  vraie  novation,  tou- 
jours est-il  que,  après  cet  événement,  le  demandeur 
n'a  plus  droit  à  la  chose  même,  mais  à  la  valeur  de 
cette  chose    [quanti  ea  res  erit)^  et  cette   nouvelle 
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créance  a  été  justement  novée  et  éteinte  par  une  ac- 
ceptilation  :  le  droit  du  créancier  est  donc  entière- 
ment paralysé  et  comme  éteint  lui-même. 

En  résumé,  cette  explication  anéantit  les  deux  ob- 
jections faites  à  la  formule  d*Aquilius.  il  ne  s'agit  plus 
ici  de  novation  de  droits  réels  nidenovation  par  chan- 
gement d'objet.  Il  est  vrai  queFobligationnovéen'existe 
pas  au  moment  où  la  novation  est  faite,  mais  nous 
savons  qu'on  peut  nover  les  dettes  futures  (L.  8,  §  1 
et  Ï^Denov.)^  et  c'est  Ulpien  qui  défend  l'acceptilation 
de  ces  mêmes  dettes  qui  nous  le  dit  lui-même. 

Aquilius  a  donc  simplement  permis  aux  parties  de 
transiger  au  moyen  d'une  acceptilation  ;  il  leur  a  fourni 
le  biais  nécessaire  pour  rendre  cette  acceptilation  va- 
lable sans  qu'elle  soit  soumise  à  la  question  de  savoir 
si  les  droits  sur  lesquels  ces  parties  transigent  existent 
ou  non. 

Maintenant  que  nous  connaissons  le  mécanisme  et 
la  portée  de  la  stipulation  aquilienne,  tâchons  d'en  dé- 
terminer les  effets.  Nous  allons  les  apercevoir  en  étu- 
diant les  moyens  dont  disposent  les  parties  pour  tran- 
siger. La  transaction  peut  s'appliquer  à  un  droit  réel 
ou  à  un  droit  de  créance. 

V  Droit  réel.  —  Primus  possède  un  immeuble  dont 
la  propriété  lui  est  contestée  par  Secundus.  Ils  s'enten- 
dent pour  transiger  sur  les  bases  suivantes  :  Primus 
gardera  l'immeuble  et  Secundus  recevra  de  lui  un 
avantage  en  retour  de  l'abandon  de   ses  prétentions  . 
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sur  la  propriété  de  Timmeuble.  Ils-  tendent  doue  h  un 
double  résultai  :  Textinction  de  Faction  en  revendica- 
tion de  Secundus  et  la  création  d'un  nouveau  droit  à 
son  proBt.  Or,  sans  la  stipulation  aquilienne,  comment 
Tatteindraient-ils  ?  Il  n'y  aurait  qu'un  moyen  :  Secun- 
dus ferait  à  Primus  un  pacte  de  remise.  Mais  on  voit 
quels  inconvénients  résulteraient  de  cette  façon  de 
procéder  ;  le  pacte  de  remise  n'éteindrait  pas  ipso  Jure 
Faction  en  revendication  de  Secundus  et  Primus, quoi- 
que muni  d'une  exception,  continuerait  à  être  exposé 
à  un  recours  de  sa  part  ;  en  second  lieu,  le  droit  nou- 
veau que  Secundus  a  l'intention  d'acquérir  en  échange 
de  celui  qu'il  abandonne  ne  pourrait  naître  qu'à  l'aide 
d'une  stipulation. 

Si,  au  contraire,  ils  ont  recours  à  la  stipulation  aqui- 
lienne, le  double  résultat  cherché  est  immédiatement 
obtenu.  Secundus  stipule  non  la  chose  dont  il  se  pré- 
tend propriétaire,  mais  sa  valeur  comme  si  la  re$  in  ju- 
dicium  deducta  ftiisset  et,  devenu  créancier  verbis^  il 
fait  acceptilation  à  Primus,  ce  qui  a  pour  effet  de 
rendre  impossible  à  l'avenir  l'exercice  de  l'action  en 
revendication  ;  en  même  temps,  Secundus  n'a  plus 
besoin  de  stipuler  la  somme  convenue,  il  n'a  qu'à  se 
prévaloir  du  negotium  fado  ut  des^  puisque  le  pacte  qui 
s'appuie  sur  une  acceptilation  est  toujours  obligatoire. 

V  Droit  de  créance,  —  L'utilité  de  la  stipulation 
aquilienne  est  ici  moins  grande.  En  effet,  dira-t-on, 
pourquoi  ne  pas  faire  une  novation  ordinaire  ?  pour  - 
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quoi  ne  pas  stipuler  simplement  ce  que  vous  me  devez 
et  procéder  ensuite  à  l'acceptilation? 

Le  danger,  c'est  que  vous  me  diriez  peut-être  en- 
suite :  «  Je  ne  vous  devais  rien,  donc  la  novation  et 
Tacceptilalion  sont  nulles,  faute  d'objet;  je  ne  suis  pas 
lié  par  la  transaction.  »  il  faut,  en  effet,  une  acceptila- 
tton  valable  pour  former  le  contrat  innommé  qui  vous 
oblige  à  une  certaine  prestation  envers  mol.  Au  con- 
traire, ce  danger  disparaît  avec  la  stipulation  aqui^ 
lienne;  vous  ne  pouvez  plus  soulever  cette  objection^ 
car  j'ai  stipulé  la  valeur  pécuniaire  de  toutes  les  ac- 
tions personnelles  que  j'aurais  pu  intenter  contre  vous. 
Ici,  l'existence  de  l'objet  est  incontestable. 

Enfin,  si  la  transaction  porte  sur  un  ensemble  de 
droits  dont  les  uns  sont  réels,  les  autres  personnelâ*,  la 
stipulation  aquilienne  a  cet  avantage  de  fournir  un 
moyen  de  simplification  ;  au  lieu  d'éteindre  les  droits 
un  à  un,  par  une  série  d'actes,  on  les  absorbe  tous 
ensemble  dans  la  formule  et,  ainsi  transformés  en  uûfe 
créance  unique,  on  les  éteint  en  bloc  par  une  seule  ac- 
ceptilation.  C'est  une  quittance  générale,  pour  em- 
ployer l'expression  de  M.  Gide  {Etudes  sur  la  novation^ 
p.  142)  qui  donne  à  la  stipulation  aquilienne  le  môme 
sens  et  le  même  rôle  que  nous  venons  de  lui  assigner 
avec  M.  Accarias. 
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CHAPITRE  V 

DES    PERSONNES    QUI    PEUVENT    FIGURER 
DANS  l'aCCEPTILATION 

Quelle  est  la  capacité  requise  pour  être  partie  ac- 
tive ou  passive  dans  cet  acte  solennel?  Peut-on  s'y 
faire  représenter? 

Telles  sont  les  deux  questions  importantes  qu'il  nous 
faut  maintenant  examiner. 

En  ce  qui  concerne  la  capacité,  elle  est  ici  comme 
partout  la  règle,  et  l'incapacité  est  l'exception.  Notre 
question  se  résout  donc  par  Texamen  des  personnes 
incapables  de  figurer  dans  une  acceptilation. 

Tout  d'abord,  cet  acte  se  concluant  par  un  échange 
de  paroles,  il  est  bien  certain  que  les  sourds  et  les 
muets  ne  peuvent  y  figurer. 

Quant  au  fou,  on  sait  la  distinction  que  fait  le  droit 
romain  ;  a-t-il  agi  dans  un  moment  de  démence,  il  n'a 
pu  accomplir  valablement  aucun  acte  de  la  vie  juri- 
dique; donc,  acceptilation  nulle.  Était-il  au  contraire 
dans  un  intervalle  lucide,  racceptilation  est  valable, 
qu'il  Tait  faite  ou  qu'il  l'ait  reçue. 

Pour  les  autres  incapables,  il  y  a  lieu  de  faire  une 
distinction  selon  qu'il  s'agit  de  consentir  ou  de  rece- 
voir l'acceptilation. 

Pour  la  consentir,  il  faut  être  capable  d'aliéner;  pour 
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la  recevoir,  il  suffît  de  pouvoir  rendre  sa  condition 
meilleure,  car  Tacceptilation,  si  elle  est  dangereuse 
pour  le  créancier,  est  avantageuse  pour  lé*  débiteur. 

Prenant  donc  d'abord  le  pupille,  —  et  nous  ne  nous 
occupons  bien  entendu  que  de  celui  qui  est  sorti  de 
Vinfantia^  les  Romains  déclarant  absolument  inca- 
pables d'aucun  acte  juridique  les  enfants  au-dessous  de 
sept  ans,  autorisés  ou  non,  —  nous  dirons  qu'il  peut  va- 
lablement recevoir  sans  Yauctoritas  tutoris^  une  accep- 
tilation,  car  il  rend  sa  condition  meilleure  (L.  2,  h.  t.). 
Mais,  si  cette  acceptilation  n'est  pas  gratuite,  si  elle 
accompagne  un  payement  ou  une  aliénation  quel- 
conque, le  pupille  qui  ne  peut  rendre  sa  condition 
pire,  a  le  droit  de  revendiquer  ce  qu'il  a  payé,  aliéné, 
et  si  cette  chose  n'existe  plus,  d'en  réclamer  la  valeur 
au  moyen  d'une  condictio. 

Au  contraire,  il  ne  peut  consentir  seul  une  accepti- 
lation, car  il  rendrait  ainsi  sa  condition  pire  ;  le  débi- 
teur reste  donc  obligé,  malgré  cette  acceptilation  qu'il 
a  obtenue  du  pupille,  mais  si  elle  n'était  pas  gratuite, 
si  elle  a  accompagné  un  payement,  le  débiteur  peut 
répéter  par  la  condictio  sine  causa^  dans  la  mesure  de 
l'enrichissement  qu'il  a  procuré  au  pupille  (C,  L.  1, 
Deaccept.^  VIII,  44).  Nous  appliquerons  les  mêmes 
règles  aux  prodigues  interdits  assimilés  aux  pupilles 
en  ce  qu'ils  ne  peuvent,  comme  eux,  rendre  leur  con- 
dition pire. 
.  Enfin,  si  nous  nous  plaçons  à  l'époque  où  les  femmes 
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suijuris  étaient  en  tutelle  perpétuelle,  nous  en  dirons 
autant  d'elles.  La  femme  débitricepeut  recevoir  seule 
une  acceptilalion.  Si  elle  a  donné  pour  Tobtenir  une 
res  nec  mancipi^  l'aliénation  est  valable.  Si  elle  a  donné 
une  res  mancipiy  elle  peut  revendiquer,  car  elle  ne  pou- 
vait faire  cette  aliénation  qu'avec  Vanctoritas  tutoris 
(Gains,  II,  80;  Ulpien,  lieg.,  t.  XI,  §  27). 

Au  contraire,  elle  ne  peut  pis  faire  seule  une  accep- 
tilalion, bien  qu'elle  ait  l'administration  de  son  patri- 
moine. Mais,  comme  à  la  différence  du  pupille,  elle 
peut  recevoir  valablement  un  payement  sans  Vaucto- 
nto^ /w/or/>,  il  en  résulte  qu'elle  peut,  à  la  suite  d'un 
payement,  faire  acceptilation  à  son  débiteur,  et  que 
notre  règle  ne  s'applique  qu'au  cas  d'une  acceptilation 
faite  à  titre  gratuit. 

La  capacité  étant  ainsi  réglée,  nous  arrivons  à  notre 
seconde  question  :  Peut-on  se  faire  représenter  à  l'ac- 
ceptilation? 

Cette  question  est  résolue  par  la  formule  même  que 
Gains  et  Justinien  nous  ont  transmise  :  c'est  le  débi- 
teur lui-même  qui  interroge,  c'est  le  créancier  lui- 
même  qui  répond.  Donc  ,  il  n'y  a  que  ces  deux 
personnes  qui  figurent  valablement  dans  une  acceptila- 
tion ;  elles  ne  peuvent  s'y  faire  représenter  ;  tout  élran- 
ger  au  rapport  de  droit  qui  les  unit  en  est  formelle- 
inent  exclu. 

Voilà  le  principe  absolu. 

On  conçoit  combien,  en  pratique,  il  était  gênant.  Il 
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y  a  bien  des  cas  où  Tintéressé  ne  peut  figurer  lui- 
même  dans  l'acte  juridique  qui  le  concerne.  Ainsi,  il 
est  muet  ou  sourd;  il  est  absent,  et  il  a  chargé  uu 
mandataire  de  gérer  pendant  ce  temps  sa  fortune.  Ou 
bien,  il  s*agi!  d'un  pupille  infam.  d'un  fou  sans  inter- 
valles lucides.  Dans  tous  ces  cas,  il  serait  utile  que  le 
tuteur,  le  curateur  ou  le  mandataire  put  remplacer  à 
Tacte  l'intéressé  qu'il  représente,  et  notre  principe  s'y 
oppose  entièrement  ;  aucun  d'eux  ne  peut  consentir  ni 
recevoir  acceptilation  d'une  dette  qui  lui  est  étrangère. 
La  loi  13,  §  10,  h,  /,  le  déclare  en  termes  exprès. 

Il  semble  difficile  de  concilier  cette  loi  avec  la  loi  3, 
h.  t.^  qui  dit  :  «  Per  procuratorem  liber  are  nec  liberari- 
qimquam  acceptilaiione  sine  mandata  potest,"»)  Unprocu- 
rator  ne  peut  recevoir  ou  consentir  une  acceptilation, 
à  moins  qu'il  n'ait  un  mandat. 

On  ne  comprend  pas  d'abord  comment  un  procu- 
rator  n'aurait  pas  de  mandat,  et  s'il  peut  figurer,  grâce 
à  un  mandat,  dans  une  acceptilation,  que  devient  le 
principe  qu'avec  la  loi  13,  §  10,  nous  avons  posé? 

On  a  essayé  d'expliquer  ce  texte  en  disant  qu'il  y 
avait  sans  doute  là  une  erreur  de  copiste,  qu'il  fallait 
remplacer  les  mots  sine  mandato  par  les  mots  sine  no- 
vatione.  Cette  explication  nous  paraît  assez  plausible, 
car  elle  concorde  très  bien  avec  la  suite  de  la  loi  13  : 
«  Sed  hi  omnes  debent  novare^possunt  enim  et  sic  accepta 
facere.  » 

La  novation  était,  en  effet,  le  moyen  qu'on  avait 
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Iroavé  de  tourner  dans  la  pratique  le  principe  rigou- 
reux de  la  non-représentation.  Toute  personne  étran- 
gère au  lien  d'obligation  est  exclue  de  Tacceptilation, 
s'est-on  dit  ;  eh  bien,  le  mandataire  recevra  de  son 
mandant  le  pouvoir  de  faire  novation,  il  deviendra  lui- 
même  ainsi  créancier  ou  débiteur;  en  stipulant  où  en 
promettant,  il  fera  passer  la  dette  ou  la  créance  sur  sa 
iète^  et  dès  lors  il  pourra  prononcer  les  paroles  solen- 
nelles de  la  formule.  L'opération  sera  opposable  au 
mandant  lors  même  qu'elle  lui  causerait  un  préjudice. 
Mais,  si  la  novation  et  l'acceptilalion  étaient  faites 
tdtf^a  fines  mancfati.  elles  ne  sauraient  nuire  au  man- 
dant. 

Ce  pouvoir  d'arriver  à  l'acceptilation  par  la  nova- 
tion est  reconnu  formellement  aux  tuteur  et  procurator 
omnium  bonoritm  par  la  loi  20,  lïe  nov. 

Mais,  pour  que  le  tuteur  puisse,  au  moyen  de  la  no- 
vation, faire  acceptilation  pour  le  pupille,  il  faut  que 
l'opération  lui  soit  avantageuse  :  si  hocpitpillo  expetHat, 
Dans  le  cas  contraire,  si  ce  pupille  subissait  un  préju- 
dice, il  aurait  un  recours  contre  le  tuteur  par  l'action 
tutetœ  directa  et,  au  besoin,  en  s^adressant  au  préteur, 
une  in  iniegnim  restitutio. 

Le  gérant  d'affaires  peut  également,  par  ce  moyen, 
figurer  dans  une  acceptilation.  La  loi  13,  §  10,  le  dé- 
clare implicitement.  Voici  l'hypothèse  :  mon  débiteur 
est  absent.  Ce  qu'il  me  doit,  je  le  stipule  nov andi  causa 
d'ttti  tiers  qui  s'offre  à  moi  z^mme ûxpromissor ^  puisco 
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lier?  m'interroge  et  me  demande  si  je  le  tiens  quitte, 
et  sur  ma  réponse  affirmative,  tous  deux  sont  libérés  : 
Tabsent  par  novation,  Vexpromissor  par  acceptilation. 
lia  fiei  tU  absens  novaiione^  prœsem  acceptilatione  libère- 
tur.  11  est  évidenf  qu'il  s'agit  ici  du  negotiorum  gesior^ 
car  Ulpien  a  parlé  précédemment  du  procurator^  et 
l'expression  «  stipulamur  ab  aliquo  »,  employée  par 
lui,  indique  bien  qu'il  suppose  l'intervention  du  pre- 
mier venu. 

Dans  l'hypothèse  inverse,  ou  c'est  le  créancier  qui 
est  absent,  le  gérant  d*affaires  ne  peut  éteindre  la 
créance  par  acceptilation.  car  la  novation  est  interdite 
il  celui  qui  voudrait  atnsi  transporter  la  créance  sur  sa 
tête(L.  8,  §5,  Denomt.). 

Le  créancier  peut  donc  seul,  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  la  loi  13,  §  10,  consentir  une  acceptilation.  S'il 
y  a  plusieurs  créanciers  eorrei^  chacun  d'eux  a  un  droit 
égal  à  faire  acceptilation ,  et  nous  verrons  bientôt 
quelles  en  seraient  les  conséquences. 

Il  peut  arriver  cependant  qu'à  côté  d'un  créancier  se 
trouve  un  adstipulator  ou  un  adjectm  solutionis  gratta. 
Leur  situation  est  différente  :  le  premier  peut  faire  ac- 
ceptilation, le  second  ne  le  peut  pas. 

En  effet,  vis-à-vis  du  débiteur,  Vadslipulalor  est  un 
véritable  créancier,  ayant  stipulé  de  lui  la  même  chose 
que  le  créancier  principal,  ayant  toutes  les  actions  du 
contrat,  pouvant  recevoir  payement  et  par  suite  faire 
acceptilation.  Mais,  vis-à-vis  du  créancier  principal. 
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c'est  un  mandataire,  et  s'il  a  fait  une  remise  onéreuse 
ou  sans  profit  pour  celui-ci,  il  est  obligé  de  restituer 
par  l'action  mandati  et  même,  en  cas  d'inficmtio^  il  est 
tenu  du  second  chef  de  la  loi  Aquilia  et  condamné  au 
double. 

Au  contraire,  Vadjecitis  sohiiionis  gralia  n'est  i^mRÎs 
qu'un  simple  mandataire,  il  n'a  pas  figuré  lui-même 
au  contrat,  son  nom  seul  a  été  mentionné  dans  le  but  de 
lui  permettre,  non  de  poursuivre,  mais  de  recevoir  le 
payement.  11  ne  peut  prononcer  les  paroles  de  l'accep- 
tilation,  n'ayant  pas  prononcé  celles  de  la  stipula- 
tion. 

Si,  maintenant,  au  lieu  de  supposer  le  créancier  re- 
présenté par  une  personne  étrangère  et  indépendante, 
ce  qui  force  à  recourir  à  la  novation  pour  arriver  à  l'ac- 
ceptilation,  nous  supposons  qu'il  l'est  par  un  de  ceux 
qu'il  a  sous  sa  puissance  comme  chef  de  famille,  nous 
avons  à  nous  demander  si  ces  personnes  a/ieni  jtiris 
peuvent  valablement  faire  ou  recevoir  une  acceptilation 
en  son  nom. 

Et  d'abord  il  est  certain  queje  fils  de  famille  et  l'es- 
clave sont  dans  l'impossibilité  de  faire  une  acceptila- 
tion, car  on  ne  peut  abandonner  que  les  droits  qu'on  a 
et  ils  ne  peuvent  avoir  de  créances. 

Ce  principe  comporte  cependant  quelques  excep- 
tions à  l'égard  du  fils  de  famille  : 

Ainsi,  quand  il  s'est  porté  (?c&/î/;w/rttor,  il  peut  faire 
remise  de  la  créance.  Si  nous  supposons  qu'il  possède 
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un  pécule  castrense,  comme  il  en  a  la  libre  disposition, 
il  peut  encore  faire  acceptilation  de  louté  créance 
qui  y  est  comprise  ;  enfin  Taclion  pécuniaire  établie 
par  la  loi  Comelia  De  m/wrâ>  étant  essentiellement 
personnelle,  si  le  fils  de  famille  a  été  victime  d'une  in- 
jure rentrant  dans  ses  termes,  il  est  maître  de  renon- 
cer à  son  action,  soit  par  une  acceptilation  précédée 
d'une  novation,  soit  par  un  simple  pacte  qui  produira 
ici  les  mêmes  effets  (L.  30,  pr.  De pactis). 

En  dehors  de  ces  cas,  ni  le  fils  de  famille,  ni  Tes- 
clave  ne  peuvent,  même  en  vertu  d'un  ordre  formel  du 
paterfamilias^  consentir  une  acceptilation  qui  libère 
ses  débiteurs.  Le  créancier  doit  figurer  dans  Tacte  en 
personne  :  il  faudrait  donc  transporter  la  créance  du 
père  sur  la  tête  du  fils  ou  de  Tesclave,  et  le  jiissus  ne 
saurait  avoir  cet  effet.  Vainement  aussi  ces  personnes, 
en  ce  cas,  recourraient  au  détour  d'une  novation  préa- 
lable. La  promesse  qui  leur  serait  faite,  ne  pouvant 
être  acquise  qu'au  chef  de  famille,  Tacceptilation  n'en 
serait  pas  moins  impossible. 

Si  le  fils  de  famille  et  l'esclave  ne  peuvent  faire  ac- 
ceptilation, peuvent-ils,  à  l'inverse,  en  recevoir  une? 

L'un  et  l'autre  pouvant  rendre  meilleure  la  condition 
du  père  et  du  maître,  acquérir  pour  lui,  môme  invito  eo^ 
peuvent  par  suite  recevoir  une  acceptilation  pour  les 
dettes  que  le  père  ou  le  maître  a  contractées.  C'est  en 
effet,  une  manière  d'acquérir  que  de  libérer  son  maître 
d'une  obligation  (L.  il,  pr.  h.  t.). 
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'  Mais,  dit-on,  Tesclave  ne  peut  parler  ici,  comme 
dans  la  stipulation,  en  son  nom  propre,  car  cela  suppo- 
serait que  la  dette  a  passé  au  moins  un  instant  de  la 
tête  de  son  maîlre  sur  la  sienne;  il  ne  peut  non  plus 
s'exprimer  imper so7iali(ei\  car  il  faut  toujours  une  dé- 
signation du  débiteur.  Comment  sera  donc  demandée 
l'acceptilation?  Dans  ce  cas,  la  formule  était  très  pro- 
bablement modifiée.  Elle  devait  être  ainsi  conçue  : 
((  Quod  dominus  meus  tibi  promisit ^  etc.  »  De  même  le 
fils  qui  pourrait  libérer  son  père  par  une  expromissio  et 
obtenir  ensuite  acceptilation  en  son  propre  nom,  em- 
ploie pour  simplifier  cette  formule  :  Quod  pater  meus 
tibl  promisit^  acceptumne  habes  ? 

Ce  que  nous  venons  de  dire  établit  que  le  fils  a  une 
personnalité  juridique  :  il  est  capable  de  s'obliger  par 
une  promesse  et  par  suite  il  peut  se  libérer  des  dettes 
qu'il  a  contractées,  par  l'acceptilation.  Le  père  ne 
pourrait  pas  la  recevoir  pour  lui,  car  ce  n'est  pas  lui 
qui  a  contracté.  Mais  l'acceptilation  accordée  au  fils 
libère  en  même  temps  le  père  des  actions  adjectitiœ 
qualilatis  qui  pouvaient  être  données  contre  lui  à  rai- 
son des  obligations  de  son  fils,  et  ici  rien  ne  s'opposa 
à  ce  que  le  père,  tenu  ainsi*  indirectement,  ne  trans- 
forme sa  propre  obligation  en  obligation  verbale,  afin 
d'en  obtenir  ensuite  l'acceptilation  (L.  8,  §  4,  h.  t.). 

Ulpien  ajoute  :  «  11  faut  dire  la  même  chose  à  l'égard 
de  l'esclave,  car  l'esclave  peut  être  libéré  par  accepti- 
lation et  sont  alors  également  éteinles  les  obligations 


Digitized  by 


Google 


-  56  ~ 
honoraires  qui  existent  à  la  charge  du  maître,  car  Fac- 
ceptilation  est  du  droit  des  gens.» 

Comment  Tesclave,  incapable  de  s'obh'ger  person- 
nellement, peut-il  être  libéré  par  une  acceptilation 
d'une  obligation  qui  ne  peut  exister?  Comment  donc 
expliquer  la  décision  d'Ulpien? 

On  peut  dire  que  le  texte  vise  le  cas  où  Fesclave 
s'oblige  civi/iter  pRv  ses  délits;  pour  éviter  l'abandon 
noxal,  il  pourra  obtenir  acceptilation  de  celui  qui  a  été 
lésé.  11  y  a  aussi  un  cas  oîi  Tesclave  s'oblige  civiliter 
par  un  conirat.  Voici  Thypo thèse  :  un  dépôt  a  été  fait 
à  un  esclave  ;  après  son  aifranchissement,  le  déposant 
a  contre  lui,  non  contre  le  maître,  Faction-  depositi  di- 
recta^  quoiqu'en  général  aucune  action  ne  soit  intentée 
contre  un  affranchi  pour  les  obligations  contractées  en 
servitude.  11  pourra  obtenir  acceptilation  de  cette 
créance. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'aller  chercher  si  loin 
l'explication  de  ce  texte.  La  promesse  d'un  esclave  n'a 
d'autre  valeur  que  celle  d'une  obligation  naturelle. 
L'esclave  userait-il  de  la  forme  verbis  pour  se  consti- 
tuer débiteur,  son  obligation  n'en  resterait  pas  moins 
naturelle.  L'acceptilation  qu'il  reçoit  de  cette  promesse 
équivaut  donc  à  un  pacte  de  non  pelendo  et  un  tel  pacte 
éteint  ipso  jure  l'obligation  naturelle.  (L.  95,  §  4,  D. 
liv.  XL VI,  1. 111).  L'acceptilation  peut  donc  libérer  l'es- 
clave et,  du  même  coup,  ce  que  ne  ferait  pas  le  pacte, 
éteindre^es  dettes  qui  réfléchissent  contre  son  maître, 
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par  suite  des  actions  prétoriennes.  Dans  ce  cas,  le  tiers 
avec  lequel  Tesclave  a  traité,  et  dont  il  est  devenu  débi- 
teur, ne  peut  plus  se  servir  des  actions  prétoriennes, 
afljeclitiœ  qualUatis  et  recourir  contre  le  maître.  Ce  ré- 
sultat est  confirmé  par  la  loi  1 1 ,  §  1 ,  A.  /.  La  raison  en 
est,  dit  Ulpien,  à  la  loi  8,  §  4,  que  Tacceptilation  est 
du  droit  des  gens.  11  est  dès  lors  naturel  qu'elle  éteigne 
ces  actions  adjectices  qui  appartiennent  au  même  do- 
maine. 

Il  nous  reste  à  voir,  en  terminant  ce  chapitre,  quel- 
ques hypothèses  particulières  aux  esclaves  et  aux  effets 
de  Facceptilation  qu'ils  peuvent  obtenir. 

L'esclave  soumis  à  un  droit  d'usufruit  peut,  en  rece- 
vant une  acceptilation,  libérer  son  maître  usufririti^r, 
puisqu'il  peut  lui  faire  acquérir  par  stipulation  (L.  23, 
pr.  De  tisuf.).  Même  solution  pour  l'esclave  soumis  à  un 
droit  d'usage  et  pour  l'homme  libre  possédé  de  bonne 
foi  (L.  H,  pr.  h.  /.).  L'acceptilation  d'une  dette  dont 
est  tenu  l'usufruitier, l'usager  ou  le  maître  apparent,  est 
assimilée  à  une  acquisition  ^j:*  re  eorum. 

L'esclave  commun  à  plusieurs  maîtres,  de  même 
qu'il  peut  stipuler  pour  un  seul  d'entre  eux,  peut  deman- 
der également  pour  lui  une  acceptilation  et  le  libérer  to- 
talement. Nous  sommes  ici  dans  un  des  cas  exception- 
nels où  les  acquisitions  de  l'esclave  commun  profitent 
exclusivement  à  un  de  ses  maîtres,  mais  cela  se  con- 
çoit, car  il  ne  peut  recevoir  acceptilation  qu'au  nom 
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(1*110  do   ses   copropriétaires,  celui  qui  est  débiteur 
(L.  8,  §  1,//.  L). 

Le  §  2  de  la-  même  loi  fait  une  curieuse  applicalion 
de  ce  principe.  41  suppose  qu'un  esclave  appartient  à 
deux  maîtres,  Primus  et  Secundus.  Il  stipule  de  Primus 
pour  Secundus,  son  autre  maître  ;  ensuite  il  obtient  de 
Secundus  pour  Primus  une  acceptilation  qui  libère  ce- 
lui-ci. Ainsi,  ditUlpien,  il  résulte  qu'un  seul  et  môme 
esclave  fait  naître  et  dissout  l'obligation. 

Examinons  lecasde  l'esclave  héréditaire quidomande 
et  obtient,  avant  l'adit  ion,  acceptilation  d'une  promesse 
faite  par  le  défunt.  Paul  est  d'avis  de  soutenir  que  l'hé- 
rédité est  libérée,  mais  les  mots  dont  il  se  sert,  venus 
putOy  accusent  une  divergence  d'opinions  entre  les  ju- 
risconsultes. Sur  quel  point  portait  la  controverse?  Son 
motif  ne  pouvait  être  que  l'esclave  était  sine  domino, 
car  depuis  longtemps  déjà  on  avait  admis  la  fiction  : 
Hereditas  personam  defunciisiisthiet.  C'était  sans  doute 
à  une  question  de  forme  que  tenait  la  difficulté.  En  ef- 
fet, l'esclave  ne  pouvait  pas  parler  au  nom  du  défunt 
qui  n'existait  plus,  et  d'autre  part  les  jurisconsultes  se 
divisaient  sur  la  question  de  savoir  s'il  pouvait  stipuler 
heredi  futuro.  D'un  autre  côté  il  ne  pouvait  recevoir  ac- 
ceptilation on  son  nom,  ou  imper sonaliter.  La  discus- 
sion devait  donc  porter  sur  le  point  de  savoir  comment 
serait  rédigée  la  formule.  Les  derniers  mots  de  notre 
texte  (L.  H ,  §  2,  A.  /.)  semblent  dire  que  l'esclave  pou- 
vait se  servir  de  cette  formule  :  quod  hereditas  débet. 


Digitized  by 


Google 


-  59  - 

acceptiunne  hnbesf  puisqu'ils  nous  disent  :  ut  per  hoc 
hereditas  ipsa  liberelur.  La  formule  qnod  dominus  de^ 
functm  promisit  devait  être  aussi  valable,  puisqu'elle 
n'implique  pas  l'existence  actuelle  du  débiteur.  Obser- 
vons d'ailleurs  que  dans  ce  cas  l'acceptilation,  bien 
que  régulière  en  la  forme,  ne  produit  pas  un  effet  cer- 
tain immédiat.  La  loi  73,  §  1 ,  De  verb.  oblig.  dit  que  la 
stipulation,  obtenue  par  l'esclave  d'une  hérédité  ja- 
cente,  est  subordonnée  à  la  condition  tacite  :  si  heredi- 
tas adeatur.  U  en  est  ainsi  de  l'acceptilation.  S'il  n'y 
avait  pas  adition  d'hérédité,  elle  serait  nulle,  comme 
ayant  été  reçue  par  un  esclave  sine  domino. 

La  loi  H,  §  3,  prévoit  le  cas  où  le  mallre,  tenu 
d'une  obligation,  est  prisonnier.  Son  esclave  peut  lui 
obtenir  acceptilation  de  cette  obligation  contractée 
lorsqu'il  était  libre.  Alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le 
maître  reviendra  et,  rentrant  dans  tous  ses  àvoWs  jure 
postlimini^  il  pourra  invoquer  l'acte,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  si  l'esclave  a  parlé  au  nom  de  son  maître 
ou  imper sonaliter.  Ou  le  maître  mourra  apud  hostes  et 
alors,  sa  niiort  étant  reportée  par  la  fiction  de  la  loi  Cor'' 
nelia  au  jour  où  il  a  été  pris, l'acceptilation  sera  nulle, 
comme  celle  qu'un  esclave  obtiendrait  au  nom  de  son 
maître  défunt.  Mais  comme  en  ce  cas  l'esclave  devient 
dès  ce  jonr  servus  hereditarius^  l'acceptilation  sera  va- 
lable s'il  a  dit,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut  : 
Quod  hereditas  débet ^  ou  quod  dominus  meus  promisit^ 
acceptumne  habesl  Et  c'est  alors  l'hérédité  jacente  qui 
profite  de  Facceptilation. 
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CHAPITRE  VI 


BUT   OK    LACCEPTILATÏON 


Nous  avons  vu  dans  les  précédents  chapiires  le  fonc- 
tionnement de  racceplilation  ;  il  nous  reste  à  indiquer 
quel  est  son  but,  c'est-à-dire  quel  rôle  elle  joue  et 
quelle  est  l'utilité  qu'elle  a  dans  la  vie  pratique. 

Or,  tout  d'abord  nous  devons  dire  qu'elle  se  prfite  à 
l'accomplissement  d'actes  très  divers  et  très  multi- 
ples. Cependant  les  mobiles  divers  qui  inspirent  les 
actes  juridiques  pouvant,  selon  les  jurisconsultes  ro- 
mains, se  ramener  à  trois  :  solvere^  donare^  credei^e^ 
nous  n'avons  pour  démontrer  ses  nombreuses  ap- 
plications pratiques  qu'à  établir  qu'elle  servait  à 
réaliser  ces  trois  buts. 

Soivere.  —  Dans  l'ancien  droit,  lacceptflalion, 
nous  l'avons  déjà  dit,  était  le  seul  moyen  possible 
d'éteindre  une  obligation  verbis.  De  même  que  le 
payement  était  insuffisant  pour  éteindre  les  obliga- 
tions] contractées  perœs  et  libràm  et  que  le  débiteur 
n'était  libéré  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  du 
nexum  œre  et  libra^  de  même  l'obligation  verbis  ne  s'é- 
teignait  pas  par  le  seul  payement  et  il  fallait  néces- 
sairement y  ajouter  les>;^riflderacceptilafion.  Ainsi, 
à  cette  époque,  il  y  avait  un  payement  réel  et  matériel 
qui  se  faisait  originaireinënt,  comme   toute    remise 
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d'argent  monnayé,  au  moyen  du  pesage ^^r  «5  et  Hbram^ 
et  qui  était  suivi  dé  la   quittance  donnée  oralement 
[acceptilatio). 

Par  la  suite,  le  pesage  disparut,  la  quittance  orale 
resta  seule  et  Ton  put  dire  alors  que  Tacceptilation 
était  un  payement  fictif,  imaginaria  solutio.  Mais  ici 
encore,  à  l'époque  classique  où  nous  sommes  par- 
venu, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'acceptilation  soil, 
comme  jadis,  la  suite  d'un  payement  réel  et,  bien 
que  ce  payement  suffise  pour  éteindre  à  lui  seul  l'obli- 
gation verbis^  elle  n'en  a  pas  moins  son  utilité.  Elle  « 
fournit,  en  effet,  au  débiteur  un  moyen  de  preuve 
irrécusable  pour  établir  sa  libération.  Le  débiteur 
présente-t-il*  une  quittance  dolmée  à  la  suite  d'un 
payement  [apocha)^  la  preuve  contraire  est  adn^ise.  En 
outre,  le  créancier,  sans  contester  qu'il  a  reçu  la  chose, 
peut  prétendre  que  le  débiteur  n'était  pas  propriétaire 
et  que  par  Suite  il  n'a  pu  lui  transmettre  la  propriété. 
Celui-ci  a  donc  alors  à  prouver  que  le  payement  a  eu 
lieu  et  qu'il  est  valable.  Excipe-t-il,  au  contraire,  d'une 
acceptilation,  comme  cet  acte  est  valable  en  lui-même 
et  indépendamment  de  sa  cause,  le  créancier  n'a  au- 
cune ressource  (L.  19,  §  1,  A.  t.). 

Est-ce  à  dire  que  lorsque  l'acceptilation  accompagne 
un  payement  réel,  le  créancier  n'a  jamais  aucun  re- 
cours? Ce  serait  parfois  injuste.  L'acceptilation  a  peut- 
être  été  le  résultat  d'une  erreur  on  d'un  dol.  En  ce  cas, 
si  le  créancier  était  mineur,  le  préteur  lui  accordait, 
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cogniia  causa^  une  in  integrum  restitufio^  et  mettait  le 
débiteur  dans  l'alternative  de  promettre  au  créancier 
la  même  somme  ou  de  subir  condamnation  pour  une 
somme  équivalente.  S'il  était  majeur,  il  y  avait  lieu  k 
distinction.  L'acceptilation  était-elle  le  résultat  d'un 
dol  ou  d'une  violence,  le  créancier  avait  droit  à  l'action 
de  dol  ou  h  l'action  guod  mettts  causa  ;  était-elle  la  suite 
4'une  simple  erreur,  le  créancier  pouvait  recourir  à 
une  condictîo  sine  causa.  « 

Si,  au  lieu  d'un  payement  réel,  nous  supposons  que 
c'est  une  daiio  in  solutum  qu'accompagne  l'accepti- 
lation,  elle  a  un  intérêt  plus  grand  encore.  En  effet,  les 
Sabiniens  admettent  que  la  daiio^  <*.omme  le  payement 
réel,  éteint  la  dette  ipso  jure;  mais,  dans  l'opinion  des 
Proculiens,  elle  fournit  seulement  au  débiteur  le  moyen 
de  se  défendre  par  une  exception.  Dès  lors,  on  com- 
prend dans  cette  doctrine  l'utilité  de  l'acceptilation  qui 
sert  à  couvrir  le  débiteur  en  complétant  sa  libération. 

Il  peut  arriver  que  ce  soit  pour  exécuter  une  obli- 
gation qu'il  a  contractée  à  son  tour  envers  le  débiteur, 
que  le  créancier  lui  consente  acceptilation.  Nous  vou- 
lons parler  du  cas  où  un  testateur  fait  à  un  débiteur  un 
legs  de  libération.  La  dette  peut  être  due  au  testateur, 
à  l'héritier  ou  à  un  tiers.  Le  testament  n'étant  pas  un 
mode  d'extinction  des  obligations,  le  légataire  n'est 
pas  libéré  de  plein  droit;  il  a  seulement  à  son  choix 
l'action  ex  iestamenio  pour  obtenir  acceptilation  ou 
l'exception  de  dol,  s'il  est  actionné  par  l'héritier.  Si  le 
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légataire  est  débiteur  d'un  tiers,  riiéritier  le  libérera, 
soit  en  payant  le  tiers,  soit  en  s'obligeant  à  son  lieu  et 
place.  S'il  est  débiteur  du  défunt  ou  de  llhéritier, 
celui-ci  le  tiendra  quitte  par  un  pacte  de  non  peiendo  ou 
par  acceptilation.  A  défaut  de  l'un  ou  de  l'autre,  le  dé- 
biteur, avons-nous  dit ,  repoussera  l'hérilier  par  l'excep- 
tion de  dol.  Quel  intérêt  a-t-il  à  obtenir  acceptilalion? 
Pourquoi  ne  pas  attendre  d'être  attaqué  pour  user  de 
l'exception  de  dol,  qui  est  perpétuelle?  A  quoi  sert  de 
prendre  les  devants  ? 

L'acceptilation,  ici  encore,  est  d'une  très  grande 
utilité.  Elle  est  facile  à  prouver,  soit  par  témoins,  soit 
par  un  acte,  si  plus  tard  elle  était  niée;  elle  met  le  lé- 
gataire débiteur  h  l'abri  des  fraudes  et  des  suppressions 
de  testament  que  l'héritier  pourrait  commettre;  la 
dette  est  éteinte  ipsojure^  le  legs  de  libération  ne  peut 
plus  être  contesté,  et  toute  renonciation  au  legs  est 
impossible.  On  voit  quels  avantages  considérables  pré- 
sente l'acceptilation  sur  l'exception. 

Il  peut  arriver  aussi  qu'un  débiteur  ex  sHpulalu  soit 
fondé  k  demander  sa  libération.  Vinsi,  la  promesse  a 
été  contractée  sous  l'empire  de  la  violence.  Le  débiteur 
a  bien  l'exception  çuod  metus  causa^  qu'il  pourra  op- 
poser au  créancier  le  jour  où  celui-ci  intenterait  son 
action;  mais  il  peut,  croyons-nous,  bien  que  Pompo- 
nius  lui  ait  dénié  ce  droit,  prendre  les  devants  et  in- 
tenter laction  quoi  mMm  causi  pour  obliger  le  stipu- 
lant \\  le  libérer.  Celte  aqtion  étajit  arbitraire,  le  juge 
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doit  alors  ordonner  à  celui-ci  de  faire  acceplilation 
(L.  9,  §  3,  liv.  IV,  I.  II).  Enfin,  dans  l'action  paulienne, 
si  une  stipulation  réunit  les  conditions  exigées  pour 
pouvoir  être  attaquée  comme  faite  en  fraude  des  créan- 
ciers antérieurs,  le  juge  prononcera  encore  un  ordre 
semblable,  et  forcera  le  créancier  fi  libérer  le  débiteur 
par  acceplilation. 

Donare.  —  L'acceptilation  peut  servir  à  faire  une 
donation.  Elle  est  alors  soumise  à  toutes  les  règles 
des  donatiotis  La  donation  n'a  jamais  été  chez  les 
Romains  un  mode  d'acquérir,  ni  un  contrat  spé- 
cial; pour  qu'elle  existe,  il  faut  avoir  recours  ou  à 
un  mode  d'acquisition,  ou  à  un  contrat,  ou  à  un  mode 
d'extinction  des  obb'gations;  en  un  mot,  elle  est 
piarfaite,  soit  dando\  soit  obligamlo.  soit  liberando. 
L'acceptilation  est  donc  le  mode  employé  pour  donner 
au  débiteur  une  chose  due  par  lui, pour  lui  faire  remise 
de  la  dette;  son  résultat  est  immédiat,  la  créance  est 
éteinte  ipsojure\  la  donation  pourrait  s'accomplir  aussi 
par  un  pacte  de  nonpe(endo\  mais,  dans  ce  cas,  le  do- 
nataire ne  serait  protégé  que  par  une  exception. 

Lorsqu'après  la  loi  Cincia^  les  donations  ne  purent 
dépasser  un  modus^  dont  le  taux  nous  est  d'ailleurs  in- 
connu, les  donations  faites  par  acceplilation  ne  s'y 
trouvèrent  point  soumises.  La  loi  Cincia^  en  effet,  n'a- 
vait point  da  sanction  directe  et  la  prohibition  ne  pou- 
vait être  efficace  qu'autant  que  le  droit  civil  offrait  au 
donateur  un  moyen  quelconque  de  revenir  sur  la  li- 
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béralité.  Or,  l'extinction  ipso  jure  résultant  de  Faccep- 
tilation  était  définitive  et  il  ne  jouvait  y  avoir  lieu  ni  à 
exception  ni  à  réplique.  La  donation  était  irrévocable, 
à  la  condition,  toulefois,  de  n'avoir  pas  été  faite  par  er- 
reur. L'exception  legis  Cinciœ  était  perpétuelle,  et  le 
donateur  qui  avait  libéré  par  erreur  pouvait,  parla 
condictîo  in  debiti^  exiger  du  débiteur  une  promesse 
semblable  à  celle  éteinte  {Fr.  Vat.,  266). 

L'insinuation  elle-même  était-elle  imposée  au  do- 
nateur procédant  par  acceptilation,  lorsque  sa  donation 
était  supérieure  d'abord  à  200,  et  plus  tard  sous  Justi- 
nien,  à  ^00  so/idi? 

Nous  croyons  qu'il  faut  répondre  affirmativement  et 
que  l'omission  de  cette  formalité  emportait  de  plein 
droitnullitépourtout  ce  qui  dépassait  ce  chiffre.  Ilfallait 
donc  évaluer  en  argent  l'avantage  que  le  surplus  de  la 
remise  avait  procuré  au  débiteur  et  il  élait  tenu  d'uue 
condictio  pour  rétablir  au  profit  du  donateur  une  nou- 
velle obligation  équivalente  à  ce  surplus,  et  cela  même 
quand  le  débiteur  était  insolvable  car  il  était  censé  avoir 
augmenté  son  patrimoine  de  ce  dont  il  était  libéré 
(L.  31,  §  4.  D.  liv.  XXXIX,  tit.  VI,  De  morlis  cau- 
sa don.). 

L'acceptilation,  en  tant  que  donation,  était  soumise 
à  la  révocation  émanant  soit  du  donateur,  soit  d'un 
tiers  lésé.  De  la  part  du  donateur  les  causes  de  révo- 
cation étaient  les  mêmes  que  dans  les  donations  ordi- 
naires. Quant  aux  tiers,  ils  pouvaient  obtenir  une  ré- 
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vocation  intégrale  ou  partielle,  soit^qu'ils  voulussent, 
comme  proches  parents,  maintenir  Tintégrité  de  leur 
légitime  entamée  par  des  donations  excessives,  soit 
qu'ils  voulussent,  comme  créanciers,  faire  annuler  une 
donation  faite  en  fraude  de  leurs  droits. 

On  sait  que,  vers  la  fin  de  la  République,  les  dona^ 
tions  entre  époux  étaient  défendues  ;  cette  prohibition 
atteignait  naturellement  la  donation  sous  forme  d'ac- 
ceplilation.  La  sanction  était  la  nullité  de  l'acte  lui 
Oiême.  En  conséquence  l'époux  créancier  conservait 
le  droit  de  poursuivre  l'époux  débiteur.  Mais  un  tem- 
pérament fut  apporté  à  cette  prohibition  absolue  par 
un  sénatus-consulte  rendu  sur  la  proposition  d'Auto- 
nln  Caracalla  du  vivant  de  Septime-Sévère  et  que  les 
textes  appellent  VOratio  Severi.  Il  admettait  que  la  do- 
nation serait  tacitement  confirmée  si  le  donateur  était 
prédécédé  in  matrmonio  en  persévérant  dans  la  volonté 
de  donner. 

Une  grande  controverse  s'est  élevée  sur  la  portée  de 
ce  sénatus-consulte.  On  s'est  demandé  si  Voratio  limi- 
tait sa  faveur  aux  donaiiones  retnim^  ou  si  elle  étendait 
le  privilège  à  celles  faites  par  promesse  ou  par  libéra- 
tion, en  un  mot  si  l'on  devait  appliquer  la  règle  ci- 
dessus  à  l'acceptilation  donationis  causa. 

La  raison  de  douter  pourrait  venir  de  la  contradic- 
tion qui  semble  exister  entre  deux  textes  qui  émanent 
pourtant  de  môme  auteur.  Ulpien,  en  effet,  dans  la  loi 
23,  D.,  liv.  XXIV,  t,  1.  s  appropriant  l'opinion  de  Papi- 
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nien,  dit  que  celui-ci  pense  avec  raisou  que  Voratio 
concernant  les  donations  entre  époux  n'entend  parler 
que  des  choses  données.  Si,  ajoute  t-il,  le  mari  s'était 
obligé  par  stipulation  envers  sa  femme  à  lui  donner 
une  somme,  il  ne  croit  pas  que  les  héritiers  du  mari 
pussent  être  actionnés  en  vertu  d'une  pareille  stipula- 
tion encore  que  le  mari  fût  mori  sans  changer  de 
volonté. 

Il  résulte  donc  de  la  pensée  de  Papinien,  admise  par 
Ulpien,  que  Tacceptilation  faite  par  un  époux  à  son 
conjoint  serait  nulle. 

Cependant,  plus  loin,  à  la  loi  H2,  §  1,  eod^  tit.^ 
Ulpien  dit  ceci  :  «  Yoralio  de  notre  empereur,  au  s»jet 
delà  confirmation  des  donations,  a  en  vue  non  seule- 
ment les  acquisitions  faites  par  un  mari  au  nom  de  sa 
femme,  mais  encore  toutes  doiiations  entre  mari  et 
femme.  »  11  ne  fait  donc  ici  aucune  distinction  entre 
les  donations  rerumei  les  donations  ywrmw.  Mais  il 
est  encore  plus  explicite  au  §  23  de  la  même  loi,  où  il 
7186  directement  l'acceptilation  :  «  La  donation,  dit-il, 
doit  avoir  son  effet,  soit  qu'un  conjoint  ait  véritable- 
ment donné  quelque  chose  à  l'autre,  soit  qu'il  lui  ait 
fait  remise  d'une  obligation  ;  par  exemple,  si  le  mari, 
pour  avantager  sa  femme,  lui  consent  acceptilation  de 
ce  qu'elle  lui  devait,  cette  acceptilation  sera  en  sus- 
pens, non  pas  quant  à  elle-même,  mais  quant  à  son 
effet»  En  un  mot,  toutes  les  donations  que  nous  avons 
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dites  prohibées,  seront  valables  selon  la  teneur  de 
Voraiio.  » 

Comment  donc  expliquer  qu'Ulpien  qui  approuve 
d  abord  Topinion  de  Papinien,  puisse  ensuite  le  con- 
tredire? Nous  croyons  qu'il  faut  dire  avec  M.  Accarias 
(2"  édit.,page  730, note  4),quele  mot  r^^/^, qui  exprime, 
dans  la  loi  23,  cette  approbation  par  Ulpien  de  la 
doctrine  de  Papinien,  a  été  ajouté  par  les  compilateurs 
du  Digeste  habitués  à  faire  fléchir,en  vertu  delà  Cons* 
titution  de  Théodose  le  Jeune,  les  décisions  des  autres 
jurisconsultes  devant  celles  de  Papinien. 

On  a  essayé  aussi, pour  expliquer  cette  antinomie, de 
soutenir  qu'il  y  avait  eu  deux  sénatus-consultes  et  que 
Caracalla  aurait  appliqué  aux  donations  par  promesse 
et  libération  Voratio  Severi  qui,  dans  le  principe,  ne 
s'appliquait  qu'aux  donaiiones  rerum^  mais  cette  opi- 
nion tombe  en  présence  des  textes  qui  supposent  tous 
l'existence  d'un  seul  sénatus-consulte  (L.  23,  32,  33, 
eod.  Ht.). 

Peut-être  enfin  pourrait-on  dire  que  le  mol  approba- 
Wîrecte^  qui  se  trouve  dans  lapremière phrase  relative 
aux  donations  rerurn^  n'est  pas  répété  dans  la  seconde 
partie  de  la  loi  où  Ulpien  donne  l'opinion  personnelle 
de  Papinien,  sans  l'approuver  ;  de  la  sorte,  on  pour- 
rait, en  prenant  le  texte  tel  qu'il  est,  le  concilier  avec 
la  loi  32. 

Quoi  qu'il  en  soit,la  controverse  fut  plus  tard  défini- 
tivement tranchée  dans  la  no  velle  162  par  Justinien,qui 
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admit  la  plus  large  interprétation  appliquant  ainsi  la 
validité  des  donations  entre  époux  même  à  celles 
faites  par  acceptilation. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aux 
donations  entre-vifs.  Mais  il  est  certain  qu'on  pourrait 
également  accorder  h  un  débiteur  sa  libération  sous  la 
forme  d'une  donation  h  cause  de  mort  (L.  24,  Dig., 
liv.XXXlX,t.  VI).  L  acceptilation,  n'admettant  ni  terme 
ni  condition,  quand  on  s'en  sertpour  opérer  une  remise 
de  dette  par  une  donation  moNis  cansa^  il  s'ensuit  que 
le  débiteur  est  immédiatement  libéré.  Si  plus  tard  le 
donateur  veut  user  du  Jus  pœniiendi,  il  ne  pourra  plus 
intenter  l'action  de  son  ancienne  créance,  et  sera 
obligé  de  recourir  à  la  condictio  sine  causa  pour  forcer 
ce  donataire  à  lui  constituer  une  nouvelle  créance  sem- 
blable à  la  première.  Au  contraire,  si,  au  lieu  de  l'ac- 
ceptilation,  il  s'est  servi  du  pacte  de  non  pelendo^  il 
garde  son  ancienne  action  puisque  le  pacte  ne  l'a  pas 
éteinte  de  plein  droit. 

11  est  bien' entendu  que  si  le  donateur  prédécède, 
l'acceplilalion  est  définitivement  acquise  au  donataire 
mortis  causa. 

Plusieurs  textes  nous  montrent  que  l'acceptilation 
faite  à  un  futur  mari  soit  par  sa  femme,  soit  par  un 
étranger  peut  servir  à  constituer  une  dot.  C'est  en  effet 
comme  sile  créancier  une  fois  payé  de  la  chose  due,  en 
transférait  ensuite  la  propriété  à  son  débiteur  à  titre 

de  dot. 
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Lorsquela  dot  est  ainsi  constituée,  Tacceptilatioa  est 
soumise  à  une  sorte  de  condition  tacite  «  si  nuptiœ 
secutœ  sint.  »  Car  pour  qu'il  y  ait  dot,  il  faut  qu'il  y  ait 
mariage.  Quel  sera  donc  le  sort  de  Tacceptilation  si  le 
nàariage  n'a  pas  lieu  ?  L'acceptilation  sera-t-elle  nulle 
et  par  suite  Tancienne  obligation  subsistera-t-elle  en- 
tière ?  Ou  bien  l'extinction  de  la  dette  aura-t-elle  été  im- 
médiatement définitive  et  la  femme  n'aura-t-elle  pour 
unique  ressource  qu'une  condictio  sine  causa  ? 

Les  jurisconsultes  paraissent  être  d'avis  différents  à 
cet  égard.  Ulpien  (L.  43,  pr.  D.  De  jure  dotium^ 
liv.  XXIII,  tit.  III)  nous  dit  ici  quel'acceptilation,  étant 
faite  pour  cause  de  dot  est,  comme  en  pareil  cas  la 
stipulation,  subordonnée  à  la  condition  du  mariage; 
par  conséquent,  si  le  mariage  manque,  l'acceptilation 
est  nulle  et  l'obligation  subsiste. 

Cette  décision  de  Scaevolà,  approuvée  par  Ulpien, 
est  en  opposition,  avons-nous  dit,  avec  une  autre  dé- 
cision de  Javolenus.<(  Si  une  femme,  dit  celui-ci  (L.  10, 
Dccond,  causadata^  etc.)  voulant  donner  une  dot,  a 
fait  à  celui  qu'elle  devait  épouser  acceptilation  de 
l'argent  qui  lui  était  dû  et  que  le  mariage  n'ait  pas 
suivi,  elle  pourra  lui  demander  cet  argent  par  condic- 
tion,  car  peu  importe  que  ce  soit  par  une  numération 
ou  par  une  acceptilation  que  cet  argent  lui  soit  par- 
venu sans  cause,  w 

Un  scholiaste  des  Basiliques  (XXIX,  \ ,  XXXIX),  pour 
concilier  ces  deux  tevtes,  distingue   suivant  que  Tac* 
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ceptilalioa  est  faile  par  la  femme  ou  par  un  étranger. La 
femme,  hâtant  le  mariage  de  tous  ses  vœux  et  le  re- 
gardant comme  sur  le  point  de  se  faire,  veut  donner  la 
dot  sur-le-champ  et  entend  que  Tacceptilatiôn  pro- 
duise immédiatement  son  effet.  Le  créancier  étranger, 
moins  pressé,  ne  veut  libérer  son  débiteur  et  consti- 
tuer par  là  Une  dot  qu'au  moment  du  mariage. 

Cette  distinction  est  ingénieuse,  mais  elle  ne  nous 
semble  pas  fondée.  Ulpien  paraît  parler  comme  Javo- 
lenus,  d'une  acceptilation  faite  par  la  femme  elle- 
même.  C'est  seulement  dans  le  §  i  de  la  loi  43  qu'il 
traite  expressément  de  l'acceptilation  faite  par  un 
étranger. 

Nous  pensons  donc  qu'il  faut,  pour  détruire  Tanti- 
nomie,  dire  avec  Cujas  (Comm.  in  lib.  XXXV.  Pauliad 
edict.  ad.  h.  t.,  t.  V,  p.  550)  que  l'effet  immédiat  ou 
éventuel  del'acceptilation  pour  cause  de  dot  dépend  de 
l'intention  des  parties. 

Ont-elles  voulu  que  la  dette  fût  éteinte  tout  de  suite, 
le  mariage  venant  ensuite  à  manquer,  la  femme  aura, 
non  l'jaction  de  sa  créance  primitive  qui  est  éteinte, 
mais  la  condictîo  sine  causa^  puisque  le  ci-devant  débi- 
teur retiendrait  sans  cause  une  somme  dont  il  ne  lui  a 
été  fait  remise  qu'en  vue  d'une  constitution  de  dot  de- 
venue impossible. 

Ont-elles  voulu,  au  contraire,  que  la  dette  ne  fût 
éteinte  qu'au  moment  où  le  mariage  serait  contracté, 
le  mariage  manquant)  la  dette  n*a  pas  cessé  d'exister 
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et  la  femme  aura  Faction  qui  y  est  attachée  (M.  Pellat, 
Textes  sur  la  dot^  pages  183  et  suiv.;  M.  Bufnoir,  De  la 
condition  en  droit  romain^  p.  58,  note  1). 

Arrivons  au  cas  où  Tacceptilation  dotis  causa  est 
faite,  non  plus  par  la  femme,  mais  par  un  étranger, 
créancier  du  mari,  qui  veut  constituer  une  dot  pour  la 
future  épouse.  En  ce  cas,  comme  dans  lé  précédent, 
si  le  mariage  manque,  la  libération  ne  s'opérera  pas, 
et  partant  le  créancier  conservera  son  action  contre  le 
débiteur  qui  demeure  obligé,  a  moins  que  le  créancier 
n'ait  fait  acceptilation  au  futur  mari  avec  la  volonté  de 
faire  une  donation  à  la  femme  à  tout  événement,  dans 
tous  les  cas  {in  totum)^  c'est-à-dire  irrévocablement, 
soit  que  le  mariage  ait  lieu  ou  non  (L.  43,  §  1,  De 
jure  dotium).  Alors,  en  effet,  le  débiteur  est  libéré  dès 
à  présent  et  Ton  doit  se  figurer  que  la  femme  a  reçu 
de  l'étranger  le  montant  de  la  créance  payé  à  celui-ci 
par  le  débiteur  futur  mari 'et  qu'elle  l'a  ensuite  donné 
au  mari.  En  conséquence,  le  mariage  manquant,  la 
femme  aura  la  condictio  sine  c,ausa. 

Cette  fiction  qui  fait  aller  l'argent  du  débitent  futur 
mari  au  créancier  étranger,  de  celui-ci  à  la  femme  et 
de  celle-ci  au  mari,  est  nécessaire  pour  éviter  cette  ob- 
jection qu'on  aurait  pu  faire  :  qu'ici  la  femme,  au 
moyen  de  l'acceplilation  laite  par  l'étranger,  acquiert 
une  condiclion  par  une  personne  libre,  ce  qui  est  con- 
traire au  principe  qu'on  ne  peut  acquérir  per  extra- 
neam  personam.  Grâce  à  cette  tradition  feinte,  à  cette 
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tradilion  hrevi  mami^  on  n  a  plus  à  craindre  le  repro- 
che d'avoir  violé  le  principe. 
Voilà  pour  le  cas  où  le  mariage  manque. 
S'il  a  lieu,  plus  de  difficultés  :  la  somme  due  par  le 
mari  et  dont  il  lui  a  été  fait  acceplilalion  par  son  créan- 
cier devient  dotale  et  la  femme  la  réclame  à  la  disso- 
lution du  mariage  par  l'action  rei  uxoriœ^  à  moins  pour- 
tant que  ré(ranger,  tout  en  faisani  acceptilation  pour 
doter  la  femme,  n'ait  entendu  que,  quand  le  mariage 
serait  dissous,  la  somme  lui  serait  rendue  à  lui-même, 
auquel  cas  la  cause  pour  laquelle  il  a  abandonné  son 
argent  au  débiteur  étant  finie,  il  aura  pour  se  la  faire 
rendre  la  condicHo  sine  causa  et  la  femme  n'aura  pas 
alors  Faction  rei  uxoriœ. 

Comment  s'opère  la  restitution  de  la  dot  constituée 
par  acceptilation  ? 

La  réponse  est  contenue  dans  la  loi  43,  §  1.  Si 
l'obligation  éteinte  par  l'acceptilation  était  pure  et 
simple,  ou  si  le  terme  ou  la  condition  qui  y  était  ap- 
posée est  arrivée  avant  la  dissolution  du  mariage,  la 
dot  sera  payée  aux  termes  d'usage,  c'est-à-dire  par 
tiers,  en  Irois  ans.  Si  le  terme  ou  la  condilion  n'est 
pas  arrivée  durant  le  mariage,  la  restitution  de  la  dot 
consistera  à  replacer  le  mari  dans  la  position  où  il^ 
serait  encore  sans  l'acceptilation  qui  lui  a  été  faite 
dotis  causa  :  à  cet  effet,  la  femme  stipulera  du  mari  la 
même  somme  due  avec  le  même  terme  ou  sous  la 
même  condition  que   l'obligation  éteinte.  Et  si  Tan- 
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cienne  obligation  était  cautionnée,  la  nouvelle  devra 
Têtre  également. 

La  dot  est  valablement  constituée  aussi,  si  le  créan- 
cier, au  lieu  de  faire  acceptilalion,  a  consenti  au  mari 
un  pacte  de  non  petendo  qui  lui  fournit  pour  sa  défense 
une  exception  (L.  12,  §2,  Dejuredotium). 

Credere.  —  Le  but  de  celui  qui  renonce  à  sa  créance 
par  une  acceptilation,  peut  être  d'obtenir  en  retour  un 
autre  avantage.  C'est  ainsi  que  Tacceplilation  était 
souvent  employée  dans  la  transaction,  pour  éteindre 
les  créances  litigieuses  qui  avaient  donné  lieu  au  débat. 
Nous  avons  vu  comment  cette  opération  se  réalisait  à 
Taide  de  la  stipulation  aquilienne. 

Il  arrive  aussi  fréquemment  que  Tacceptilation  in- 
tervient pour  former  un  contrat  innommé  ayant  pour 
but  soit  de  changer  Tobjet  de  la  dette  —  ce  qui  ne 
pouvait,  nous  le  savons,  être  fait  par  la  novation  — 
soit  de  substituer  un  nouveau  débiteur,  qui  est  absent, 
au  débiteur  actuel.  La  loi  9,  au  titre  De  prœscriptis 
verbis^  liv.  XIX,  tit.  V,  vise  ce  dernier  cas.  Voici  Thypo- 
thèse  :  Un  débiteur  qui  a  été  libéré  par  acceptilation, 
parce  qu'il  était  convenu  qu'il  déléguerait  Titius  à  sa 
place,  refuse  de  faire  cette  délégation.  Dès  le  jour  de 
l'acceptilation,  le  contrat  innommé  a  pris  naissance  et, 
par  suite,  le  créancier  a  contre  ce  débiteur  l'action 
pvœtscnpiis  verbis^  pour  le  forcer  soit  à  accomplir  celte 
délégation,  soit  à  payer  une  somme  équivalente  à  l'in- 
térêt qu'il  a,  lui  créancier,  à  ce  que  la  délégation  soit 
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faite.  De  là.  M.  Accarias  conclut  que  Vn^ciion prœscrip- 
tis  verbis  est  une  action  arbitraire,  ce  qui  est  un  point 
controversé  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici. 

Outre  Taction  prœscripHs  verbis^  qui  résultait  d'une 
acceptilation  accomplie,  non  suivie  de  l'exécution  de 
la  promesse  de  la  partie  adverse,  le  créancier  pouvait 
intenter  une  condictio  ob  rem  dad  re  ?2on  secuta.  En 
principe,  elle  n'était  pas  admise  dans  les  contrats  in- 
nommés fado  ut  faciasy  car  un  fait  ne  peut  être  l'objet 
d'une  répétition,  mai?  les  textes  font,  croyons-nous, 
exception  pour  le  cas  où  ce  fait  est  une  acceptilation. 
Nous  avons  déjà  vu,  en  effet,  dans  la  loi  23,  Javolenus 
accorder  une  condictio  à  la  femme,  en  assimilant  l'ac- 
ceptilation  à  une  dation.  La  loi  4,  De  cond.  causa 
dato^  etc,  liv.  XII,  lit.  IV,  la  donne  également  au  créan- 
cier qui  a  fait  acceptilation,  comptant  sur  un  expromis- 
sOr  qu'on  ne  lui  fournit  pas.  Cette  assimilation  à  une 
dation  est,  d'ailleurs,  facile  à  expliquer  :  le  débiteur  est 
répuJé  s'être  libéré  en  livrant  au  créancier  la  chose  due 
et  le  créancier  la  lui  avoir  immédiatement  retransférée 
pour  faire  naître  l'obligation. 

On  dit,  dans  ces  derniers  cas,  que  l'acceptilation 
intervient  ob  rem. 

Nous  avons  ainsi  établi  l'utilité  pratique  de  l'accepti- 
lation et  les  buts  nombreux  qu'elle  sert  à  atteindre. 

Voyons  maintenant  quels  sont  ses  effets. 
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CHAPITRE  Vil 

EFFETS    DE    l'aCGEPTILATION 
COMPARAISON  AVKC    LK    PAYJ2MKNT     BT  LK     PACTE  DE  NON  PKTKNDO 

Nous  avons  dît  que  Tacceplilation  était  un  paye- 
ment Relit  :  imaffiîiaria  sohdio.  C'est  surtout  ici,  au 
point  de  vue  de  ses  effets,  qu'on  a  raison  d'assimiler 
l'acceptilation  au  payement. 

Comme  lui,  elle  éteint  l'obligation  ipso  jure ^  soit 
pour  le  tout,  soit  pour  la  part  à  laquelle  elle  s'appli- 
que. 

r.omme  lui,  supprimant  l'objet  de  la  delte,  elle 
opère  non  seulement  dans  les  rapports  des  parties 
entre  elles,  mais  aussi  à  l'égard  des  autres  intéressés 
qui  n'y  ont  point  participé.  Nous  aurons  à  revenir 
plus  longuement  sur  cet  effet. 

Comme  lui  enfin,  elle  produit  à  certains  égards  les 
effets  d'une  dation,  c'est-à-dire  d'une  transmission  de 
propriété.  C'est  ainsi  que  nous  l'avons  vue  dans  les 
lois  4  et  19,  De  condicL  causa  data^  donner  au  créan" 
cier  une  condictio  contre  le  débiteur  qui  ne  remplit 
pas  ses  engagements. 

Mais  il  faut  se  garder  de  pousser  trop  loin  cette 
comparaison  et  nous  avons  déjà  rencontré  bien  des 
différences  entre  le  payement  et  l'acceptilation,  diffé- 
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rences  qui  dérivent  toutes  du  caractère  formaliste  de 
cet  acte.  Ainsi  : 

1"*  Le  payement  est  un  mode  d'extinction  général. 
L'acceplilation  ne  s'applique,  nu  moins  directement, 
qu'aux  obligations  nées  verbis. 

2*  En  ce  qui  concerne  les  modalités,  le  payement 
peut  être  fait  sous  condition,  tandis  que  nous  avons 
vu  queTacceptilation,  à  raison  de  sa  forme,  repoussait 
rinsertion  de  toute  modalité  expresse. 

3*  Toute  personne  capable  d'aliéner,  peut  payer 
pour  autrui,  à  toute  personne  capable  de  recevoir  au 
nom  du  créancier,  telle  qu'un  tuteur  ou  un  manda- 
taire. On  ne'  peut,  au  contraire,  faire  acceptilation 
pour  autrui  :  le  créancier  et  le  débiteur  qui  ont  figuré 
à  la  stipulation,  ou  leurs  successeurs  à  titre  universel, 
peuvent  seulâ  intervenir  à  l'acte. 

4**  Le  payement  peut  avoir  pour  objet  une  chose  autre 
que  la  chose  due,  si  le  créancier  y  consent  [datio  in  soiu- 
tum).  L'acceptilation,  au  contraire,  n'est  valable  qu'au- 
tant qu'elleporte  sur  l'objet  même  delà  stipulation.  On 
comprendd'ailleurs  qu'il  serait  dépourvu  de  sens  et  d'u- 
tilité de  changer  l'objet  d'une  dette  qui  va  être  éteinte. 
5**  Le  payement  peut  être  partiel,  1  acceptilation, 
nous  l'avons  dit,  dut  longtemps  avoir  pour  objet  la  to- 
talité de  la  stipulation. 

Même  lorsque  l'acceptilation  partielle  est  enfin  ad- 
mise, on  trouve  des  différences  entre  les  effets  du 
payement  delà  moitié  d'une  des  choses  promisés  sous 


Digitized  by 


Google 


—  78  — 
une  alternalive  et  ceux  d'une  acceptilation  ayant  le 
même  objet. 

Supposez,  en  effet,  que  je  vous  doive  à  mon  choix 
10  sous  d'or  ou  un  esclave.  Si  je  paye  réellement  5 
sous  d'or,  je  ne  suis  pas  libéré  immédiatement  même 
pour  moitié  et  le  créancier  peut  toujours  me  demander 
l'esclave  entier.  Au  contraire,  s'il  me  fait  une  accepti- 
lation portant  déterminément  sur  5  sous  d'or,  la 
dette  est  éteinte  pour  moitié  et  le  créancier  ne  peut 
plus  me  demander  que  a  sous  d'or  ou  la  moitié 
d'un  esclave.  C'est  Julien  qui  donne  cette  décision 
(L.  17,  Dt*  accepL)  bien  que  sur  l'effet  du  payement 
réel  il  professât  la  doctrine  de  tous  les  autres  auteurs 
(L.  34.  §  10 ^  De  sofufionidus).  La  différence  n'est  donc, 
pas  douteuse.  Peut-on  la  justifier?  Nous  le  croyons. 

Quant  au  payement,  rien  de  plus  juste  que  la  déci- 
sion qui  le  concerne.  Si  la  dette  était  éteinte  pour 
moitié,  il  serait  à  craindre  qu'après  avoir  donné  la 
moitié  d'un  des  objets  au  créancier,  je  voulusse  me 
libérer  avec  la  moitié  de  l'autre  et  ce  résultat  serait 
contraire  à  l'intention  que  nous  avons  eue  lors  du 
contrat.  Mais  pourquoi  en  est-il  autrement  de  Taccep- 
tilation  ? 

Si  elle  est  gratuite,  la  solution  n'a  rien  de  blâma- 
ble. J'ai  stipulé  un  esclave  ou  10.  Je  vous  fais  gratui- 
tement remise  de  5.  Quej'aie  la  moitié  d'un  esclave 
ou  que  j'aie  5,  peu  m'importe. 

Mais  si  on  la  suppose  précédée  d'un  payement  réel 
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de  6y  on  arrive  à  cette  conséquence  bizarre  que, 
contrairement  à  mon  intention,  vous  êtes  libéré  pour 
moitié  et  que  je  pourrais  être  désintéressé  par  le  paye- 
ment de  la  moitié  d'un  esclave,  ayant  ainsi  en  fin  de 
compté  la  moitié  d'un  esclave  et  la  somme  de  5» 
alors  que  je  voulais  avoir  aux  termes  du  contrat  la 
somme  de  10  bu  un  esclave  entier.  C'est  là  un  ré- 
sultat singulier.  Mais  cette  doctrine  s'explique,  si  l'on 
songe  qu'en  principe  les  Romains  ne  se  préoccupent 
pas  de  la  cause  de  Tacceptilation,  ce  qui  revient  à  dire 
que,  gratuite  ou  non,  elle  produit  invariablement  les 
mêmes  effets. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que,  comme  le  payement, 
l'acceplilation  opère  h  l'égard  de  tous  les  intéressés. 
La  libération  qui  en  résulte  est  complète  erffa  omnes^ 
elle  profite  à  tous  les  débiteurs,  elle  est  opposable  a 
tous  les  créanciers. 

Supposons  d'abord  qu'il  y  a  plusieurs  correi  stipu- 
landK  De  même  que  le  payement  reçu  par  l'un  d'eux, 
l'acceptilation  faite  par  l'un  d'eux  libère  le  débiteur  à 
l'égard  de  tous  (L.  13,  §  12,  i^.  /.  —  L.  2,  />  duobus 
reis^  liv.  XLV,  t.  II).  Dans  un  cas,  comme  dans  l'autre, 
l'auteur  de  l'acceptilation  est  exposé  à  un  recours  de 
la  part  de  ses  correi,  s'il  y  avait  société  entre  eux.  S'il 
a  fait  l'acceptilation  aliqtio  dato,  il  doit  leur  tenir 
compte  de  ce  qu'il  a  reçu.  Si  elle  a  été  gratuite,  il  n'a 
pu  disposer  de  la  créance  commune,  et  ses  correi  ont 
uti  recours  contre  lui  par  l'action  pro  socio  pour  leurs 
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parts  dans  la  créance.  S'il  n^'y  avait  pas  de  société,  au- 
cun recours  n'est  possible. 

Au  lieu  de  plusieurs  correi  stipulandi ^  on  peut 
supposer  un  créancier  principal  et  un  adstipidator. 
VadsiipidatO)\  nous  le  savons,  diffère  du  véritable  cor- 
reiis  en  ce  que  jamais  il  ne  doit  profiter  en  défi- 
nitive de  l'obligation  :  vis-à-vis  du  stipulant  princi- 
pal, il  n'est  qu'un  mandataire  tenu  de  rendre  compte. 
Mais,  dans  ses  rapports  avec  le  débiteur,  il  est  un  véri- 
table créancier  :  aussi  peut-il,  en  lui  faisant  acceptila- 
tion,  le  libérer  envers  lo  stipulant  principal,  sauf  le  re- 
cours de  celui-ci  par  l'action  mandati  directa  ou  même 
par  l'action  legu  Açuitiœ,  si  l'acceptilation  a  élié 
faite  en  fraude  de  ses  droits  (Gains,  Com.  III,  §  215  et 
216). 

Voyons  maintenant  les  effets  de  l'acceptilation  du 
côté  des  débiteurs. 

Si  l'engagement  est  propter  rem^  c'est-à-dire  si  la 
dette  est  garantie  par  des  droits  de  gage  où  d'hypo- 
thèque, ces  obligations  accessoires  tombent  avec  la 
dette  principale  ;  le  créancier  est  tenu  de  restituer  le 
gage  par  l'action  pigmratitia  directa  et,  dans  le  cas 
d'une  hypothèque,  il  perd  les  actions  servienne  et 
quasi-servienne  (L.  43,  De  wlut.  —  L.  9,  §  3,  De  pig. 
ad.). 

Si  les  débiteurs  sont  tenus  personnellement,  plu- 
sieurs cas  peuvent  se  présenter  :  ils  peuvent  être  tous 
tenus  principalement  et  unis  par  la  corréalité  ;  il  peut 
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y  avoir  un  débiteur  principal  et  un  adpromissot\.  ou 
enfin  un  débiteur  principal  et  une  personne  tenue  au- 
trement que  par  une  stipulation,  par  exemple  de  in  rem 
verso  ou  de  peculio. 

ril  y  a  plusieurs  correi  promittendi. 

Le  principe  est  simple  :  Facceplilalion  consentie  à 
l'un  d'eux  libère  tous  les  autres.  L'acceptilation  ne 
leur  a  pas  été  faite,  mais  leur  codébiteur  est  censé 
avoir  payé;  donc  ils  ne  sont  plus  tenus  (L.  16,  pr. 
h.  (.). 

Celui  qui  Ta  reçue  peut-il  exercer  un  recours  contre 
les  autres?  Non,  s'il  n'est  pas  leur  associé,  car  il  n'a 
aucune  action  contre  eux.  Dans  l'hypothèse  contraire, 
on  n'admet  le  recours  par  l'action  pro  socio  que  si  le 
correiis  qui  a  reçu  l'acceptilation  a  déboursé  quelque 
chose  pour  l'obtenir,  ou  si  le  créancier  a  entendu  lui 
faire  donation  de  la  somme  due,  à  l'exclusion  des 
autres.  Dans  ce  cas,  nous  croyons  qu'il  peut  aussi 
exercer  contre  ses  associés  les  actions  qui  ont  pu  lui 
être  cédées  par  le  créancier  lors  de  l'acceptilation. 

A  ce  principe  que  l'acceptilation  faite  à  l'un  des  duo 
rei  promittendi  profite  à  l'autre,  M.  Démangeât,  dans 
son  remarquable  ouvrage  Des  obligations  solidaires  en 
droit  romain^  rattache  deux  décisions  dont  il  nous  faut 
parler. 

.  La  première  est  de  Modestin  (L.  12,  §  3,  De  hioffic. 
test.). 

Voici  le  texte  :  «  Le  fil»  du  testateur,  exhérédé  par 
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son  père,  était  tenu  avec  Titius  d'une  même  obligation; 
étant  libéré  de  cette  obligation  par  suite  de  lacceptila- 
tion  faite  à  Titius,  qui  avait  reçu  en  legs  sa  libération, 
il  pourra  néanmoins  attaquer  le  testament  comme 
inofficieux.   » 

On  voit  Thypotlièse  :  Mievius  s'élait  engagé  cofrea- 
liter  avec  Titius,  vis-à-vis  de  Seius.  Le  père  de  Maevius 
exhérède  son  fils  et  fait  un  legs  de  libération  à  Titius, 
Ce  legs,  nous  Tavons  déjà  vu,  est  vajlable  bien  que  n'é- 
manant pas  du  créancier  :  il  permet  au  légataire  d'agir 
ex  teslamento  contre  Théritier  pour  que  celui-ci  lui 
fasse  obtenir  acceptilation  de  la  part  du  créancier 
Seius»  Comme  il  y  a  société  entre  Maevius  et  Titius,  car 
autrement  c'est  par  un  acte  de  7ion  petendo  que  Titius, 
nous  le  verrons,  eût  dû  être  libéré,  l'acceptilation  a 
pour  effet  d'éteindre  absolument  la  dette  corréale, 
même  à  l'égard  de  Maevius.  Il  se  trouve  donc  profiter 
du  testament  et,  dès  lors,  il  semble  qu'il  ne  peut  plus 
l'attaquer  par  la  querela  inofficiosi  testamenti.  Telle 
n'est  cependant  pas  la  décision  de  Modestin  :  l'héritier 
ne  peut  pas  repousser  Maevius  par  une  prescription  ;  ce 
qui  rend  le  testament  inattaquable,  ce  n'est  pas  la  cir- 
constance que  celui  qui  veut  l'attaquer  en  a  retiré  url 
profit  quelconque,  c'est  le  fait  de  l'avoir  approuvé  au 
moins  tacitement  et  d'avoir  ainsi  reconnu  qu'il  n'était 
pas  inofficieux.  Mais  ici,  si  Maevius  a  profité  du  testa- 
ment, ce  n'est  que  par  le  fait  d'un  tiers,  auquel  îl  est 
resté  étranger,  par  une  conséquence  de  Tacceptilation 
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accordée  à  un  autre.  Si  le  legs  s'était   adressé    à 
Msevius  et  qu'il  eût  demandé  et  obtenu  acceptilation, 
il  en  serait  autrement,  car  il  y  aurait  là  une  approba- 
tion de  sa  part. 

Passons  à  l'autre  décision  (L.  29,  D.  De  libei'atione 
legata^  liv.  XXXIV,  tit.  III).  On  suppose  un  legs  de  libé- 
ration fait  à  deux  rei  promittendi^  dont  Tun  est  patev^ 
tandis  que  l'autre  n'a  pas  le  jus  capiendi^  et  encourt  la 
déchéance  des  lois  caducaires,  soit  que  Latin  Junien 
il  ne  se  soit  pas  mis  en  mesure  d'obtenir  la  cité  ro- 
maine>  soit  que,ca?/c'ôs,  il  ait  négligé  de  se  marier, 
dans  les  cent  jours  de  l'ouverture  du  testament.  Ceci 
posé,  le  texte  prévoit  deux  cas  :  sont-ils  ou  ne  sont-ils 
pas  associés? 

Ils  ne  sont  pas  associés.  Le  legs  étant  caduc  pour 
l'incapable,  c'est  son  colégataire  qui  le  recueille; 
pour  ce  faire,  le  légataire  capable  agit  ex  testamenlo 
contre  l'héritier  ;  celui-ci  lui  délègue  l'incapable,  il  en 
résulte  que  le  pater  est  mis  au  lieu  et  place  du  créan- 
cier vis-à-vis  duquel  il  est  dégagé  par  cette  délégation 
et  peut  agir  contre  son  correus^  car  il  a  le  droit  de 
profiter  de  la  caducité  du  legs,  en  ce  qui  concerne 
celui-ci. 

Ils  sont  associés.  Dans  ce  cas,  l'héritier  libère  \q  pa- 
tevi^diV  acceptilation  et,  par  voie  de  conséquence,  par 
suite  de  l'effet  absolu  de  cet  acte,  l'incapable  se  trouve 
profiter  aussi  du  legs  de  libération.  Ce  qui  arriverait 
également,  ajoute  le  texte,  môme  si  le  testateur  avait 
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«on  père,  était  tenu  avec  Tilius  d'une  même  obligation; 
étant  libéré  de  cette  obligation  par  suite  de  lacceptila- 
lion  faite  à  Titius,  qui  avait  reçu  en  legs  sa  libération 
il  pourra  néanmoins  attaquer  le  testament  comm 
inofficieux.  » 

On  voit  l'hypothèse  :  M«vius  s'était  engagé  cmv 
lUer  avec  Titius,  vis-à-vis  de  Seius.  Le  père  de  M» 
exhérède  son  fils  et  fait  un  legs  de  libération  à  T 
Ce  legs,  nous  l'avons  déjà  vu,  est  va,lable  bien  q 
manant  pas  du  créancier  :  il  permet  au  légatan 
9X  testamento  contre  l'héritier  pour  que  cel 
fasse  obtenir  acceptilation  de  la  part  du 
Seius.  Comme  il  y  a  société  entre  Masvius  et 
autrement  c'est  par  un  acte  de  non  peten'h     , 
nous  le  verrons,  eût  dû  être  Ubévô,  Va< 
pour  effel  d'éteindre  absolument  la  d 
même  à  l'égard  de  Mfevius.  U  se  trouve^ 
du  testament  et.  dès  lors,  il  semble 
l'attaquer  par  la  querela    inofficiosi 
n'est  cependant  pas  la  décision  de  M 
ne  peut  pas  repousser  McievVvis  par 
qui  rend  le  teslanienl  inallaciviablej 
constance  que  celui  qui  veulValta 
profit  quelconque,  c'est  le  fait 
moins  tacifcnient  et  d'avoir  ainj 
pas  inofficieux.    Mais  ici,siM| 
ment,  ce  n'est  que  par  le  fait 
resté  élrauf-er,  par  une  coire< 
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nlre   les  correi^  le 
l  la  femme  est  libé- 
L  Démangeât,  si  elle 
•ours  contre  Tilius  et 
libéré,  puisqu'en  défini- 
1  ter  sa  pari  dans  la  dette  ? 
''■*''    •--  nt  u  Tappui  de  celte  idée. 

-^  ■/.  ide,  dit  le  §  2,  de  scinder,  de 

s  deux  donations  que  le  créan- 
aoyen  de  Tacceptilalion  ;  alors, 
,arliunique,d'annuler  ou  de  va- 
;e  dernier  parti  que  s'arrête  le  ju- 
i  que  rinlérêt  de  la  femme  el  celui 
à  d'une  façon  indissoluble,  ce  n'esl 
souffre,  c'est  la  femme  qui  en  profite  : 
pour  le  tout, 
ndant,  dans  ses  Pandectes  (tit.  De  don. 
,  n"  54),  dit  en  termes  absolus  que  la  sé- 
ipujours  possible  quand  le  créancier  qui 
1  ^rei  promiitendi  sa  femme  et  un  étranger 

^  lilation  donatlonh  musa  a  celui-ci.  Mais,  lui 
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donné  l'ordreàsonhéritierde  libérer  seulement  le />âî/cr. 

Après  ces  applications  du  principe,  il  faut  arriver' 
à  une  exception  qui  semble  contenue  dans  la  loi  5, 
§  1,  De  don.  iniervrr.  etux,  Ulpien  suppose  dans  ce 
texte  qu'un  mari  a  deux  débiteurs  corréaux,  sa  femme 
et  Titius.  S'il  fait  acceptilation  à  sa  femme,  donandi 
causa^  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sera  libéré  ;  les  donations 
entre  époux  étant  prohibées,  î'acceptilation  est  abso- 
lument nulle. 

Si,  au  contraire,  I'acceptilation    est    consentie    à 
Titius,  celui-ci  est  libéré,  mais  la  femme  reste  obligée. 

Cette  dernière  décision  n'est-elle  pas  contraire  au 
principe  que  nous  avons  posé,  qui  veut  que  I'acceptila- 
tion qui.  profite  à  l'un  des  corm  profite  à  l'autre  ou 
qu'elle  soit  nulle  pour  l'un  et  pour  l'autre  ?  M.  Déman- 
geât en  présente  une  explication  qui  nous  paraît  la 
concilier  avec  notre  principe.  La  solution  de  la  loi  5, 
§  1,  doit  être,  selon  lui,  restreinte  au  cas  où  il  n'y  a 
pas  société  entre  les  deux  correi.  C'est,  en  effet,  dans 
cette  hypothèse  que  raisonnent  lesjurisconsultes  quand 
ils  ne  s'expliquent  pas  sur  ce  point.  Si  donc  il  n'y  a 
pas  société,  on  comprend  que  I'acceptilation  puisse 
profiter  à  Titius  et  rester  sans  effet  pour  la  femme.  Si, 
en  effet,  elle  en  produisait  un  à  son  égard,  elle  réali- 
serait une  libéralité  du  mari  à  sa  femme,  ce  que  défend 
la  loi.  A  la  vérité,  ce  serait  une  donation  par  personne 
interposée,  Titius  jouant  ici  ce  rôle, mais  les  donations 
entre  époux,  lors  même  qu'elles  sont  déguisées  par  ce  . 
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moyen,  n'eu  sont  pas  moins  nulles  (L.  5,  §  2,  eod.  lit.). 
La  femme  reste  donc  obligée  et  Titius  est  libéré,  mais 
r^cceptilation  ne  pouvant  être  scindée  dans  ses  effets  à 
regard  des  deux  débiteurs,  elle  vaudra  pour  Titius  non 
comme  aeceplilation  mais  comme  pacte  de  nonpelendo 
in  personam.C est ^en  ce  sens,qu'Ulpien  peut  dire  qu'il 
est  véritablement  libéré. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  société  entre  les  cœrei^  le 
texte  n'a  plus  lieu  de  s'appliquer  et  la  femme  est  libé- 
rée comme  Titius.  En  effet,  dit  M.  Démangeât,  si  elle 
restait  tenue,  elle  aurait  un  recours  contre  Titius  et 
alors  à  quoi  bon  dire  qu'il  est  libéré,  puisqu'en  défini- 
tive il  devrait  toujours  supporter  sa  part  dans  la  dette? 
La  suite  même  du  texte  vient  h  l'appui  de  cette  idée. 
Peut-être  sera-t-il  impossible,  dit  le  §  2,  de  scinder,  de 
sépai'er  l'une  de  l'autre  les  deux  donations  que  le  créan- 
cier a  voulu  réaliser  au  moyen  del'acceptilation;  alors, 
forcé  de  prendre  un  parti  unique, d'annuler  ou  de  va- 
lider le  tout,  c'est  à  ce  dernier  parti  que  s'arrêle  le  ju- 
risconsulte^ de  sorle  que  l'intérêt  de  la  femme  el  celui 
de  Titius  étant  liés  d'une  façon  indissoluble,  ce  n'est 
pas  Titius  qui  en  souffre,  c'est  la  femme  qui  en  profite  : 
la  donation  vaut  pour  le  tout. 

Pothier  cependant,  dans  ses  Pandectes  (tit.  De  don. 
int.  vir,  et  ux.^  n°  54),  dit  en  termes  absolus  que  la  sé- 
paration est  toujours  possible  quand  le  créancier  qui 
avait  pour  correi  promittendi  sa  femme  et  un  étranger 
a  (ait  acceptilation  donalionis  tama  à  celui-H^i.  Mais,  lui 
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réplique  avei3  raisoa  notre  auteur,  la  preuve  que  la  sé- 
paration n'est  pas  possible  en  cas  de  société,  c'est 
qu'Ulpien  lui-môme,  dans  la  loi  3,  §3,  De  lia.  %., 
nous  dit  que,  quand  je  suis  associé  avec  mon  correus^ 
le  créancier  me  léguant  ma  libération,  bien  qu'il  veuille 
me  gratifier  seul,  il  y  a  lieu  à  demander  Facceptilation 
ce  qui  revient  à  dire  que  mon  correus  profitera  d'un 
legs  qui  ne  lui  est  nullement  adressé. 

2M1  y  a  un  débiteur  principal  et  un  adpromissor ^  par 
exemple  un  fidéjusseur. 

L'acceptilation  faite  au  débiteur'libère  le  fidéjusseur. 
Celle  faite  au  fidéjusseur  libère  le  débiteur,  alors 
même  qu'il  n'eût  pu  la  demander  lui-même,  parce  que 
son  obligation  était  née  autrement  que  verbis^  par 
exemple  d'un  mittuum  ou  d'une  vente  (L.  1 3,  §  9,  h,t.). 
De  môme,  le  fidéjusseur  donné  comme  garant  de 
l'exécution  d'un  jugement  libère  par  l'acceptilation 
qu'il  reçoit  lejudicahis  (L.  16,  §  1). 

Nous  avons  déjà  cité  ces  deux  cas  en  parlant  des 
obligations  auxquelles  s'applique  l'acceptilation.  Nous 
n'insistons  pas  davantage.  Disons  seulement  qu'ici  le 
fidéjusseur,  libérant  le  débiteur  principal,  a  un  recours 
contre  lui  lorsqu'il  n'a  obtenu  l'acceptilation  qu'à  titre 
onéreux  ou,  môme  s'ill'a  obtenue  à  titre  gratuit,  dans 
le  cas  oii  c'est  lui  seul  que  le  créancier,  agissant  dona- 
tionis  cailla,  a  voulu  gratifier*  Ce  recours  s'exerce  par 
l'action  mandaii  (L.  10,  §  13,  Mand.,  liv.  XVII,  tit.  I). 
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3*  11  y  a  un  débiteur  principal  et  une  autre  personne 
tenue  accessoirement,  autrement  que  verbis. 

Quelle  peut  être  cette  personne? 

Nous  savons  déjà  que  ce  peut  être  un  père  de  famille 
tenu  de  peculio  ou  de  in  rem  verso  des  obligations  con- 
tractées par  son  fils  ou  par  son  esclave. 

Ce  peut  être  également  un  tiers  qui  a  garanti  par  un 
mandalum  pecuniie  credendœ  ou  par  un  pacte  de  consti- 
tul  une  obligation  verbis. 

Daxis  le  premier  cas,  nous  Tavons  vu,  le  père  est 
libéré  par  Tacceptilation  accordée  au  fils  ou  à  l'esclave. 

Dans  le  second,  Tacceptilation  obtenue  par  le  débi- 
teur principal  opère  au  profit  du  inandator  ou  du  cons- 
tituant, bien  que  ceux-ci  n'eussent  pu  Tobtehir  eux- 
mêmes.  11  y  a  là  un  résultat  analogue  à  celui  que  nous 
avons  signalé,  en  sens  contraire,  pour  le  fidéjusseur 
d'un  mutuum  ou  d'une  vente. 

D'ailleurs,  toutes  ces  personnes  se  trouvent  compri- 
ses dans  le  principe  général  posé  par  Ulpien  que  l'ac" 
ceptilation,  faite  à  un  de  ceux  qui  sont  ejusdem  obliga- 
tionis  participes^  libère  tous  les  autres  (L.  16,  pr^ 
h.  t.). 

Nous  venons  de  voir  le  principal  effet  de  l'acceptila- 
lion  et  les  principes  qui  le  régissent.  Demandons-nous 
si  ces  principes  sont  applicables  au  pacte  de  non  pe^ 
tendo^  s'il  produit  en  un  mot  les  mêmes  effets  que  l'ac. 
ceptilation,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers  ou  plu^ 
sieurs  débiteurs. 
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Supposons  d'abord,  coaime  plus  haut,  qu'il  y  a  fin- 
s\euvs  correi  stipulandi.  Le  pacte  de  non  petendo  con- 
senti au  débiteur  par  Tun  d'eux  sera-t-il  opposable  aux 
autres? 

ici  encore  il  faut  distinguer  suivant  qu'il  y  a  ou  non 
société  entre  eux. 

il  y  a  société. —  En  ce  cas,  la  question  est  controver- 
sée. Paul,  dans  la  loi  27,  pr.  De  paclis,  adopte  l'opinion 
des  Proculiens,  d'après  laquelle  le  pacte,  même  conçu 
in  rem^  c'est-à-dire  sans  désignation  d'une  personne 
déterminée,  ne  peut  nuire  aux  créanciers  qui  n'y  ont 
point  pris  part. 

Paul  prévoit  une  objectioû  possible  et  se  hâle  d'y 
répondre  :  l'un  des  correi^  dira-t-on,  peut  demander  le 
tout  et  épuiser  ainsi  le  droit  des  autres;  donc,  pourquoi 
ne  pourrait-il  pas  obtenir  par  un  pacte  le  même  résul- 
tat que  par  une  petitiol  C'est  vrai,  réplique  le  juriscon- 
sulte, le  but  de  la  corréalité  est  bien  de  permettre  à 
chacun  de  demander  le  tout,  mais  il  ne  faut  pas  en  in- 
duire le  droit  pour  un  seul  de  compromettre  de  toute 
autre  manière  les  intérêts  des  autres  :  il  n'y  a  pas  à 
assimiler  les  deux  opérations. 

Mais,  ajoute-t-on  encore,  chacun  d'eux  peut  recevoir 
un  payement  intégral.  Qu'importe!  dit  Paul.  Labéon  a 
déjà  répondu  que  cela  n'implique  pas  le  droit  de  dis- 
poser dé  la  créance.  En  effet,  l'un  des  correi  ne  peuj 
pas  non  plus  nover,  bien  qu'il  puisse  recevoir  un  paye- 
ment. C'est  ainsi  que  les  personnes  en  notre  puissance 
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peuvent  recevoir  le  payement  de  ce  qu'elles  ont  prêté 
et  ne  peuvent  pas  faire  novation. 

Ainsi  la  doctrine  des  Proculiens  se  résume  en  deux 
mots  :  le  pacte  in  rem  consenti  par  Tun  des  deux  correi 
stipidandi  ne  nuit  pas  à  Tautre,  car  l'un  des  correi  n'a 
pouvoir  que  pour  demander  et  se  faire  payer  le  tout  ;  il 
ne  peut  pas  plus  remettre  par  un  pacte  la  dette  qu'il  ne 
peut  la  nôver. 

Le  motif  ne  nous  satisfait  pas,  car  nous  avons  vu  que 
Fun  des  correi  peut  libérer  le  débiteur  à  l'égard  de  tous 
en  lui  faisant  acceptilation.  Nous  ajoutons  que  ce  droit 
de  faire  une  novation  opposable  aux  autres  qui  lui  est 
refusé  par  Labéon,  lui  est,  au  contraire,  formellement 
accordé  dans  la  loi  31,  §1,  au  titre  même  des  nova- 
tions.  11  est  probable  que  cette  loi  exprime  l'opinion 
qui  prévalut  et  que  même,  relativement  au  pacte  de 
non  pefendo^  ]di  doctrine  des  Proculiens  finit  par  suc- 
comber. La  considération  qui  la  faisait  repousser  par 
les  Sabiniens  nous  paraît  très  forte  :  si  celui  qui  n'a 
pas  fait  le  pacte  peut,  en  effet,  demander  le  tout  au  dé  • 
bileur,  celui  qui  l'a  consenti  pourra,  par  l'action  pro 
socio^  réclamer  sa  part  à  son  associé,  de  sorte  qu'il  pro- 
fitera de  la  créance,  en  méconnaissant  indirectement 
le  pacte  par  lui  conclu.  L'équité  veut,  au  contraire,  que 
le  débiteur  actionné  par  le  créancier  étranger  au  pacte 
puisse  lui  opposer  l'exception  doli  mali  pour  la  moitié, 
de  son  correus  dans  la  créance,  de  façon  à  ne  pas  ren- 
dre inefficace  le  pacte  accordé.  Si  ensuite  ce  dernier 
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agit  contre  son  associé  qui  n'a  touché  que  sa  propre 
pari,  sa  demande  devra  échouer,  car  Tact  ion  />ro  mcio 
est  de  bonne  foi  et  l'exception  de  dol  y  est  sous-en- 
tendue. 

Il  n'y  a  pas  de  société.  —  Tout  le  monde  s'accorde  à 
décider  que  le  pacte  conclu  par  l'un  des  correi  stipu- 
landi  est  sans  effet  à  l'égard  de  l'autre  qui  peut  pour- 
suivre le  débiteur  pour  le  tout.  Celui-ci,  en  effet,  ne 
peut  plus  objecter  que  le  correus  qui  a  fait  le  pacte 
profitera  du  payement,  puisque  ce  dernier  n'aura  pas 
Faction /)r(?  ^odo  pour  obtenir  une  part  dans  le  béné- 
fice de  l'action. 

Ainsi,  à  la  différence  de  l'acceptilation  qui,  faite  par 
l'un  des  correi^  libère  ipso  jure  le  débiteur  erga  omnes^ 
le  ^Rcte  de  non  petû)ido  ne  le  libère  que  par  voie  d'ex- 
ception et  pour  moitié  seulement,  lorsqu'il  y  a  société 
^  entre  les  cofrei^  et  le  laisse  obligé  pour  le  toul,  dans  le 
cas  contraire,  envers  le  correus  qui  n'a  pas  consenti  le 
pacte. 

Au  lieu  de  plusieurs  correi  stipulandt^  on  peut  sup- 
poser un  créancier  principal  et  un  adsùpulator. 
'  A  la  différence  de  l'acceptilation  qui,  consentie  par 
ce  dernier,  libère  le  débiteur  même  envers  le  stipu- 
lant principal,  le  pacte  de  non  petendo  accordé  par 
Vadstipulator  ne  le  libère  pas  envers  le  créancier  prin- 
cipal qui  conserve  son  action  dans  toute  son  efficacité 
Le  débiteur  pourra  seulement  opposer  à  Yadstipulalor 
Vexce^lion  paci?  conveni?^  si  celui-ci  tente  de  le  pour- 
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suivre,  d'où  il  résulte  que  si  le  pacte  a  été  accordé  par 
celui-ci,  contrairement  au  mandat  qu'il  avait  reçu,  il 
sera  obligé  de  rendre  compte  par  Taclion  mandati  de 
la  faute  ou  du  dol  qu'il  a  commis  en  se  liant  ainsi  les 
mains. 

A  rinverse,  le  pacte  consenti  par  le  stipulant  prin^ 
cipal  est,  comme  Tacceptilation  par  lui  faite,  opposable 
à  Yadsiipulator. 

Voyons  maintenant  les  effets  du  pacte  de  non  pe^ 
tendo  du  côté  des  correi  promittendi.  Gomme  tout  à 
l'heure  nous  dislinguerons  suivant  qu'il  y  a  plusieurs 
correi promittendi  tenus  tous  principalement,  ou  un  dé- 
biteur principal  et  un  fidéjusseur^  ou  un  débiteur  prin- 
cipal et  une  personne  tenue  autrement  que  verdis. 
Dans  tous  ces  cas,  nous  aurons  à  distinguer  suivant  que 
le  pacte  sera  in  rem^  c'est-à-dire  conçu  en  termes  gé 
néraux  (ne  petam)^  ou  in  personam^  conçu  en  termes 
applicables  à  une  personne  déterminée  [ne  à  Lucio 
Tilio  petam) .  (L.  7,  §  8,  De  pactis). 

ni  y  a  plusieurs  correi  promittendi.  Le  pacte  est-il 
in  personam^  en  faveur  de  tel  débiteur  individuelle- 
ment désigné  :.ce  débiteur  seul  en  proflteà  l'exclu- 
sion de  tous  les  autres  (L.  25,  §  1 ,  De  pactis). 

Est-il  in  rem  il  faut  faire  une  nouvelle  distinction 
suivant  qu'il  y  a  ou  non  société  entre  les  débiteurs. 

il  y  a  société.  —  Celui  qui  n'a  pas  reçu  le  pacte 
peut,  sur  la  poursuite  du  créancier,  opposerl'exception 
pacti  conventi  pour  la  part  de  l'autre;  autrement,  il 
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aurait  un  recours  contre  lui  par  raction//ro  socio^  et 
celui-ci  perdrait  le  bénéfice  du  pacte. 

11  n'y  a:  pas  société.  —  Le  créancier  peut  exiger 
toute  la  dette  du  débiteur  auquel  il  n'a  pas  fait  remise, 
puisque  celui-ci  n'a  pas,  en  ce  cas,  d'action  pour 
enlever  à  son  correusX^  bénéfice  du  pacte  (L.  23  et 
25  pr.  Depactis).  Toutefois,  si  ce  débiteur  peut  prouver 
que  rintention  des  parties  était  de  le  libérer  aussi,  il 
peut  encore  invoquer  le  pacte,  mais  alors  au  moyen  de 
l'exception  de  dol  (arg.  des  lois  25, §  2  et  26,  eod.  th.). 

2M1  y  a  un  fidéjusseur  avec  un  débiteur  principal. 

En  ce  cas,  il  faut  d'abord  voir  à  qui  le  pacte  est  ac- 
cordé :  au  débiteur  principal  ou  au  fidéjusseur? 

Supposons  d'abord  qu'il  est  accordé  au  débiteur 
principal. 

Est-il  in  rem^  on  applique  le  principe  posé  par  Paul, 
dans  là  loi  21 ,  §  5,  que  le  pacte  in  rem  profite  à  tous 
ceux  dont  la  libération  intéresse  celui  qui  a  conclu  le 
pacte.  Par  suite,  il  profite  en  général  au  fidéjusseur, 
car  s'il  en  était  autrement,  le  fidéjusseur,  obligé  de 
payer,  aurait  un  recours  contre  le  débiteur  qui  ne  pro- 
fiterait plus  du  pacte  qu'il  a  obtenu  :  celui-ci  est  donc 
intéressé  à  la  libération  de  son  mandataire. 

Mais  dans  tous  les  cas  où  le  fidéjusseur  n'a  pas  de 
recours  à  exercer,  le  pacte  in  rem  ne  lui  profite  pas, 
car  le  débiteur  n'est  plus  intéressé  à  sa  libération. 
C'est  ce  qui  arrive  quand  il  s'est  engagé  dans  l'inten- 
tion de  faire  une  donation  (anima  donandi]^  quand  il 
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s^estohhgé  iiwito  et  vêtante  dediiore  (L.  40,  Mandati) 
et  enfin,  dans  l'hypothèse  du  fidéjusseur  in  rem  suam^ 
car  alors  la  dette  doit  rester  en  fin  de  compte  à  sa 
charge.  Dans  tous  ces  cas,  le  fidéjusseur  ne  peut  re- 
pousser le  créancier  par  l'exception  pacti  eonventi. 

EsiAl  in  personam^  le  fidéjusseur  ne  peut  invoquer 
l'exception,  alors  même  que  le  pacte  serait  conçu  en 
termes  généraux,  si  l'intention  des  parties  a  été  d'en 
faire  profiterle  débiteur  principal  seul  (L.  22,  Dèpact.) 
11  est  donc  obligé  de  payer  et  le  débiteur  y  gagne  de 
ne  pas  faire  l'avance.  Ce  pacte  est  possible  à  l'époque 
classique  où  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  conserver 
ses  actions  au  fidéjusseur  qui  le  paye.  Mais  il  cesse  de 
l'être  après  que  la  novelle  4,  de  Justinien,  a  donné  au 
fidéjusseur  le  bénéfice  de  discussion  qui  le  garantit 
contre  les  dangers  de  l'avance.  Le  créancier  ne  pouvant 
lui  enlever  ce  bénéfice,  il  faut  bien  décider  alors 
que  le  pacte  in  personam  consenti  au  débiteur  principal 
profite  au  fidéjusseur. 

Nous  arrivons  à  l'autre  face  de  notre  question.  Le 
pacte  est  consenti  au  fidéjusseur. 

Est-il  in  personam,  le  fidéjusseur  seul  en  profite. 

Est-il  in  rem^  le  débiteur  principal  n'a  pas,  en  prin- 
cipe, l'exception  de  pacte  parce  que  le  fidéjusseur  n'y 
a,  dit  Paul,  aucun  intérêt  (L.  23,  Depactis).  Mais,  dans 
le  cas  où  le  débiteur  poursuivi  en  payement  aurait  un 
recours  contre  le  fidéjusseur,  c'est-à-dire  dans  l'hypo- 
thèse d'un  fidéjusssur  in  rem  suam,  le  pacte  obtenu  par 


Digitized  by 


Google 


—  9*  - 

le  (îdéjusseur  peut  être  invoqué  par  le  débiteur  princi. 
pal  :  autrement  ce  débiteur  exercerait  son  recours  et  le 
fidéjusseur  perdrait  le  bénéfice  du  pacte. 

La  même  loi  23,  Depaciis^  décide  que  les  cofidéjus- 
seurs  ne  peuvent  pas  invoquer  le  pacte  fait  par  un  autre 
cofidéjusseur,  car  il  n'y  a  pas,  dit-elle,  intérêt  pour  le 
pactisant.  Nous  croyons  néanmoins  qu'ils  ont  le  droit 
de  dire  au  créancier  qui  leur  réclame  le  tout,  que  sans 
le  pacte  ils  auraient  eu  le  bénéfice  de  division  et  que 
par  suite  ils  prétendent  ne  payer  que  déduction  faite  de 
la  part  du  pactisant.  Nous  n'avo  ns  aucun  texte,  il  est 
vrai,  à  Tappui  de  celte  opinion,  mais  la  raison  nous  dit 
qtril  ne  peut  pas  dépendre  du  créancier  et  de  l'un  des 
fidéjusseurs  d'anéantir  le  droit  d'un  tiers  qui  n'a  pas  été 
partie  à  la  convention. 

3M1  y  a  un  débiteur  principal  et  une  personne  tenue 
accessoirement  autrement  que  verdis. 

Nous  avons  vu  plus  haut  quelles  pouvaient  être  ces 
personnes  et  qu'elles  profitaient  de  l'acceptilation. 
Faut-il  en  dire  autant  du  pacte  de  no?i  petendo  conclu 
avec  le  débiteur  principal? 

Oui  certainement,  en  ce  qui  concerne  le  mandator  pe 
cuniœ  credendœ  et  le  constituant,  car  le  débiteur  princi, 
pal  est  intéressé  à  la  libération  de  ces  sortes  de  cautions 
qui  auraient  un  recours  contre  lui.  Quant  au  père  de  fa- 
mille, il  profite  évidemment  du  pacte  que  son  fils  ou 
son  esclave  a  fait  in  rem^  car  sa  condition  peut  être 
améliorée  par  les  actes  des  personnes  placées  sous  sa 
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puissance.  Mais  si  le  pacte  est  in  personam^  Paul  dis- 
tingue suivant  qu'il  a  été  obtenu  par  le  fils  ou  par  Tes- 
clave.  Au  premier  cas,  l'exception /?ac//con2;(?/i//est  don- 
née au  père  el  à  son  héritier,  mais  seulement  vivo  filto 
pendant  la  vie  du  fils.  Dans  le  second  cas,  le  pacte  est 
nul  car  on  ne  peut  concevoir  l'engagement  pris  par  un 
créancier  de  ne  pas  actionner  un  esclave;  mais  il  reste 
alors  au  maître  l'exception  de  dol  (L.  19  et  21,  pr. 
et  §  1,  De  pactis). 

Enfin,  de  même  que  Tacceptilation,  le  pacte  de  non 
peiendo  éteint  les  droits  de  gage  et  d'hypothèque,  mais 
seulement  en  fournissant  une  exception  opposable  à 
l'action  servienne  ou  hypothécaire  (L.  17,  §  2,  De pac" 
tis).  L'obligation  n'étant  éteinte  par  le  pacte  que  par 
voie  d'exception,  les  garanties  accessoires  ne  peuvent 
l'être  autrement;  il  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu'il  s'a- 
git ici  d'un  pacte  m  rem^  opérant  à  l'égard  de  tous  les 
débiteurs,  sinon  l'obligation  subsistant  à  l'égard  des  au- 
tres que  le  pactisant,  l'hypothèque  subsisterait  aussi. 

En  résumé,  du  rapprochement  que  nous  venons  de 
faire,  sur  ce  point  capital  des  obligations  solidaires 
entre  lacceptilation  et  le  pacte  de  7ion  petendo^  il  résulte 
que  la  première  opérant  ipso  jure  a,  du  moins  en  gé- 
néral, des  effets  absolus,  indivisibles,  déterminés  a 
priori  par  la  loi  et  que  les  parties  ne  peuvent  modifier  à 
leur  gré,  tandis  que  le  second,  n'opérant  que  par  voie 
d'exception,  a  plus  d'ébiSticito  et  permet  aux  parties 
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d'étendre  ou  de  limiter  ses  effets  suivant  leurs  conve- 
nances réciproques. 

On  conçoit,  dès  lors,  que  les  parties,  d'accord  pour 
faire  remise  dune  dette,  puissent  employer  suivant  les 
cas,  Facceptilation  ou  le  pacte  de  non  peiemio.  ^ous 
allons  trouver  un  exemple  de  cette  faculté  dans  la  loi 
3,  §  3^  De  libéra tione  legaia. 

Nous  connaissons  déjà  Thypothèse  pour  Tavoir  vue 
plus  haut  :  Il  y  a  deux  correi  p7vm?(/endi:,  et  le  testateur 
fait  un  legs  de  libération  à  Tun  d'eux  seulement.  Ce 
légataire,  nous  le  savons,  a  l'action  ea:  testamento  pour 
demander  à  l'héritier  de  le  libérer  en  vertu  du  legs. 
Comment  va  opérer  cet  héritier?  11  se  gardera  de  faire 
acceptilalion,  car  Facceptilation  libérerait  en  même 
temps  que  le  légataire  le  correus  non  légataire,  contre 
la  volonté  du  testateur  :  il  lui  suffira  de  conclure  avec 
le  légataire  un  pacte  de  yionpetendo.  Mais,  peut-on  dire, 
à  quoi  servira  h  celui-ci  ce  pacte  lui  donnant  l'excep- 
tion pacti  conventi^  puisqu'il  a  déjà  l'exception  testa- 
menti^  résultant  du  legs?  11  y  a,  répondrons-nous,  cet 
avantage  qu'il  se  procure  ainsi  la  reconnaissance  de  la 
validité  du  legs  par  l'héritier,  et  des  preuves  sûres  et 
solides  du  pacte  conclu  avec  lui. 

Mais  ce  pacte  n'est  possible  que  s'il  n'y  a  pas  société 
entre  les  correi.  S'il  y  a  société,  nous  l'avons  déjà  dit, 
comme  le  correus  légataire  serait  troublé  par  la  de- 
mande dirigée  contre  l'autre  qui  aurait  son  recours  par 
Faction /îro  ^ocfo,  il  faut  employer  Facceptilation  qui 
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les  libère  tous  les  deux.  Ce  résultat,  a  t-oa  dit,  est 
bizarre  eu  ce  que  Tun  des  débiteurs  profile  d'une  libé- 
ralité qui  ne  lui  était  pas  adressée.  Pourquoi  ne  pas 
faire  acceptilation  au  légataire  de  sa  part,  puis  conve- 
nir par  un  pacte  inpersonam  que  Ton  ne  lui  demandera 
pas  l'autre  part?  C'est  que  toutes  les  fois  qu'un  correus 
associé  paye  une  part  de  la  dette,  il  est  réputé  agir 
communinomine^  et  par  suite  a  son  recours  contre  ses 
correi.  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  dans  cette  libération  du 
débiteur  non  légataire  un  effet  aussi  étrange  qu'on  veut 
bien  le  dire  :  lorsque  le  créancier  fait  ainsi  un  legs  de 
libération  à  l'un  des  deux  correi  socii^  le  legs  se  trouve 
presque  toujours  virtuellement  fait  à  l'un  et  à  l'autre, 
car  le  testateur,  connaissant  l'existence  de  la  société, 
a  bien  vu  que,  tout  en  ne  nommant  que  l'un  d'eux,  il 
gratifiait  l'autre  en  même  temps. 

Veut-on  d'autres  hypothèses  où  l'on  employera  tan- 
tôt lacceptilation  et  tantôt  le  pacte  de  non  petendol 

Au  lieu  de  supposer  le  legs  de  libération  fait  à  Tun 
des  deux  correi  promittendi^  supposons  qu'il  y  a  un  dé- 
biteur principal  et  un  iidéjusseur. 

Le  legs  est- il  fait  au  débiteur  principal,  l'héritier  le 
libérera  par  acceptilation;  le  pacte  laisserait  ouverte- 
l'action  de  l'héritier  contre  la  caution  qui  se  retourne- 
rait contre  le  débiteur,  et  celui-ci  serait  ainsi  frustré 
de  son  legs.  Mais  si  le  fidéjusseur  ne  peut  exercer  au- 
cun recours,  soit  parce  qu'il  a  cautionné  animo  do- 
nandi^  soit  parce  qu'il  a  reçu  du  débiteur  l'argent  par 
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lui  emprunté,  c'esl  par  un  pacte  que  Thérilier  libérera 
le  débiteur  (L.  5,  pr.,  De  lib.  leg.). 

Le  legs  esl-il  fait  au  fidéjusseur;  ici,  Théritier  em- 
ployera  le  pacte  de  non  petendo^  à  moins  que  ce  fidé- 
jusseur ne  soit  le  véritable  débiteur,  ou  qu'il  y  ait  so- 
ciale entre  eux,  car  le  débiteur,  étant  poursuivi,  agirait 
mandati  on  pro  socio  contre  le  fidéjusseur,  ce  qui  ren- 
drait nulle  la  libéralité  du  testateur  (L.  5,  §  1 ,  eod,  tit.). 

Nous  nous  sommes  étendu  longuement  sur  cette 
différence  capitale  entre  le  pacte  de  non  peiendo ^i 
Facceptilation  ;  cette  étude  était  nécessaire,  mais  il  ne 
nous  reste  plus  maintenant  qu'à  indiquer  brièvement 
les  autres. 

Au  point  de  vue  de  la  procédure,  sous  le  système 
formulaire,  quand  la  dette  est  éteinte  ipso  jure  par  Tac- 
ceptrlation,  le  débiteur  actionné  n'a  qu'à  nier  la  pré- 
tention du  demandeur,  Yintentio^  siparet  dure  oporiere: 
ne  se  trouvant  pas  vérifiée,  l'absolution  doit  s'ensuivre. 

Au  contraire,  dans  le  cas  de  libération  par  le  pacte 
de  îion  peiendo^  le  débiteur  restant  obligé,  Vintentio  est 
exacte,  et  il  sera  condamné,  au  moins  dans  les  actions 
de  droit  strict,  s'il  ne  réclame  pas  l'insertion  dans  la 
formule  de  l'exception  pacti  qui  étend  les  pouvoirs  du 
juge  et  l'oblige  à  apprécier  la  valeur  du  pacte. 

A  l'époque  de  la  procédure  extraordinaire,  cette  dif- 
férence a  encore  un  intérêt  :  l'acceptilation  peut  être 
invoquée  dans  l'instance,  à  quelque  moment  que  ce 
soit,  l'excepliou/y^^cV/  doit  Têti^e  in  limine  liiis. 
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Au  point  de  vue  des  effets,  le  pacte  n'exige  pas  de 
formes,  au  contraire  de  Tacceptilation  dont  les  formes  . 
sont  solennelles  :  il  peut  même  résulter  d'un  consen- 
tement tacite.  11  s'applique  à  toute  espèce  d'obliga- 
tions ;  les  muets  et  les  absents  peuvent  le  faire  car  on 
le  peut  au  moyen  d'une  lettre  ou  par  messager  (L.  2, 
pr.  et  §  1  ;  L.  4,  §  i ,  Z)^  pactis). 

Les  créanciers  et  débiteurs  peuvent  s'y  faire  repré- 
senter par  un  mandataire.  Le  procwator  omnium  hono- 
mm  peut  aussi  conclure  un  pacte.  Enfin,  le  tuteur  et  le 
curateur  y  figurent  valablement  pour  le  pupille  et  le 
mineur  de  vingt-cmq  ans  (L.  10,  §2,  12,  14  et  15, 
eod.  Ht,). 

Les  personnes  aUenis  juris  qui  peuvent  recevoir  une 
acceptilation  favorable  au  père  de  famille,  mais  qui  ne 
peuvent  la  consentir,  peuvent,  à  l'aide  d'un  pacte,  lui 
procurer  une  libération  et  lui  enlever  une  créance  si 
elle  compte  dans  leur  pécule  et  s'ils  n'agissent  pas  en 
vue  de  gratifier  le  créancier  (L.  17,  §  7,  18  et  19,  eod, 

titX 

Enfin,  dernière  différence  quant  à  la  forme  avec 
Tacceplilation,  le  pacte  (/^  non  petendo  admet  toutes 
les  modalités  licites,  ferme  et  condition,  expresses 
aussi  bien  que  tacites. 

Continuons  les  diffiM-ences  relativement  aux  effets, 
prenant  toujours  pour  base  ce  point  de  départ  ej3en- 
tiel,  à  savoir  que  l'acceptilation  éteint  la  dette  ipso  jure 
et  que  le  pacte  la  laisse  subsister.  Nous  en  déduisons 
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ces  conséquencôs  :  d'abord,  racceptilalion  détruisant 
absolument  l'obligation,  celle-ci  ne  peut  plus  être 
l'objet  d'une  novalion.  Si,  au  contraire,  il  y  a  eu  remise 
par  un  pacte,  la  novation  est  possible,  puisque  l'obli- 
gation subsiste  en  droit  civil  ;  une  garantie  accessoire 
peut  même  y  être  ajoutée. 

Les  parties  ne  peuvent  non  plus  faire  revivre  la  dette 
éteinte  par  acceptilatiou,  tandis  que,  s'il  n'y  a  eu  qu'un 
simple  pacte  de  non  petendo^  elle  peut  recouvrer  toute 
son  énergie  par  un  pacte  ultérieur  qui,  conférant  au 
créancier  le  droit  de  réplique,  fait  disparaître  l'effica- 
cité de  l'exception  (L.  27,  §2,  eod.  tiL). 

Dans  le  cas  d'un  pacte  de  non  petendo  obtenu  par  dol 
ou  par  violence,  le  créancier  peut  repousser  l'excep- 
tion qu'on  lui  oppose  par  une  réplique  de  dol  ou  in 
faction.  Au  contraire,  dans  le  cas  d'une  acceplilalion 
obtenue  par  dol  ou  violence,  il  ne  peut  qu6  difficile- 
ment recouvrer  ses  droits.  Nous  avons  déjà  dit  com-: 
ment  :  S'il  est  mineur,  le  préteur  lui  accorde  cognitu 
causa  une  m  integnim  restitution  s'il  est  majeur,  il  a 
droit  à  l'action  de  dol  ou  quod  metus  causa.  Le  but 
n'en  est  pas  de  faire  prononcer  la  nullité  de  l'accepli- 
lation  ;  mais,  comme  elles  sont  arbitraires,  le  juge  or- 
donne au  défendeur  de  faire  une  nouvelle  promesse  au 
créancier,  sous  peine  de  subir  une  condamnation  in- 
famante dans  le  premier  cas,  du  quadruple  de  la  dette 
dans  le  second.  L'ancienne  obligation  reste  donc 
éteinte  par  Facceptilation,  mais  elle  est  remplacée  par 
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une  nouvelle.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'une  ac- 
ceptilation  consentie  en  fraude  des  droits  de  ses  créan- 
ciers et  attaquée  par  Taclion  paulienne. 

Le  pacte  consenti  à  titre  gratuit  échoue  devant 
l'exception /^.^?>  Cinciœ;  nous  savons  qu'au  contraire 
l'acceptilation  donationis  causa  faite  uUra  modum  rend 
la  donation  inattaquable. 

Enfin,  Tacceptilalion  consentie  en  vue  d'obtenir  une 
prestation  du  débiteur  libéré  fait  naître,  nous  l'avons 
vu,  un  contrat  innommé,  sanctionné  par  l'action />ra?5- 
crifuis  verbis\  le  pacle  à  titre  onéreux,  au  contraire,  ne 
fait  naître  le  contrat  innommé  que  lorsque  la  presta- 
tion a  été  accomplie,  on  violerait  sans  cela  la  règle 
fondamentale  :  Ex  pacto  non  naacititr  àctio% 

Nous  avons  raisonné  pour  tout  ce  qui  précède  dans 
l'hypothèse  d'une  acceptilation  régulière,  réunissant 
toutes  les  conditions  nécessaires  à  sa  validité.  Deman- 
dons-nous, en  terminant  cette  étude,  ce  qui  arrivera 
dans  le  cas  où  elle  serait  entachée  d'une  irrégularité 
telle  par  exemple  qu'un  vice  de  forme,  l'adjonction 
d'une  modalité  expresse,  l'application  directe  à  une 
obligation  née  autrement  que  verbis  ou  l'incapacité  de 
ceux  qui  y  ont  figuré.  L'acceptilation  sera-t-elle  nulle 
ou  produira-t-elle  quelques  effets? 

Nous  avons  déjà  vu  que,  dans  ce  cas,  M.  Orlolan 
(t.  III,  p.  379)  décide  qu'il  subsiste  au  moins  un  pacte 
de  non  petendo.  La  loi  27,  §  9,  Ûepactis^  et  la  loi  8  pr. 
à  notre  litre  viennent  confirmer  cette  opinion.  Toute- 
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fois,  le  premier  de  ces  textes  est  absolu,  tandis  que  le 
second  subordonne  la  formation  du  pacte  à  la  condition 
qu'il  n'y  ait  pas  de  volonté  contraire.  Ulpien  prévoit 
une  objection  :  Peut-il  y  avoir  volonté  contraire?  Sans 
doute,  répond-il,  le  créancier  a  peut-être  consenti 
Tacceptilation  uniquement  parce  qu'il  la  savait  nulle, 
sans  effets  possibles.  Comment  dire  alors  qu'il  y  a  un 
pacte?  L^  volonté  de  le  créer  a  manqué  manifestement 
au  créancier;  donc,  en  ce  cas,  l'acceptîlation  n'a  au- 
cune valeur. 

Si  nous  supposons  maintenant  qu'en  général  l'ac- 
ceptilation  irrégulière  équivaut  à  un  pacte,  ce  pacte 
sera-t-il  efficace  et  donnera-t-il  une  exception  au  dé- 
biteur? 

Oui,  évidemment,  dans  les  cas  oti  la  nullité  de  l'ac- 
ceptilation  tiendra  directement  ou  indirectement  à  la 
forme  même  de  l'acte.  Non,  lorsqu'elle  résultera  d'une 
autre  cause. 

Exemples  :  Il  n'y  a  pas  concordance  dans  les  ter- 
mes, soit  entre  la  question  et  la  réponse,  soit  avec  la 
formule  de  la  stipulation;  c'est  un  vice  de  forme,  le 
pacte  est  valable.  Au  contraire,  c'est  entre  l'objet  de  la 
stipulation  et  celui  de  Tacceptilation  ^qu'existe  le  dé- 
faut de  concordance;  en  ce  cas,  on  ne  peut  dire  que 
les  parties  aient  été  d'accord  sur  l'objet  ;  l'acceptilatîon 
est  absolument  nulle. 

L'expression  d'une  modalité  étant  un  vice  de  forme, 
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racceptilation  irrégulière  pour  cette  cause  vaut  couime 
pacte. 

De  même  dans  le  cas  au  une  personne  étrangère, 
ayant  pouvoir  de  faire  Tacceptilation,  a  oublié  de  nover 
d'abord  Tobligation,  car  il  n'y  a  là  qu'un  vice  de  forme; 
mais  si  le  pouvoir  lui  faisait  défaut,  Tacceptilation  est 
nulle  et  n'a  pas  même  la  valeur  d'un  pacte. 

Si  c'est  une  personne  alieni  ftiris  qui  est  intervenue 
àTacte  pour  recevoir  ou  pour  faire  l'acceptilation,  il 
faut  alors  consulter  les  règles  propres  au  pacte  rf^  non 
petendo  pour  savoir  si  elle  a  réuni  les  conditions  exi- 
gées pour  faire  un  pacte  valable.  De  même  au  cas  où 
ce  sont  les  intéressés  qui  ont  figuré  en  personne  dans 
racceptilation.  Ainsi,  le  fou  ne  peut  pas  plus  faire  un 
pacte  qu'une  acceptilation  ;  le  pupille  a,  au  contraire, 
à  cet  égard,  une  capacité  relative. 

On  peut  encore  supposer  que  le  vice  de  l'acceptila- 
tion vient  de  ce  que  l'obligation  à  éteindre  n'était  pas 
née  verbis.  En  ce  cas,  l'acceptilation  est  nulle,  nous 
dit  la  loi  19,  pr.  à  notre  titre,  mais  une  exception 
de  pacte  ou  de  dol  pourra  être  opposée.  On  usera  de  la 
première  si  le  vice  de  forme  a  échappé  aux  parties,  de 
la  seconde  si  le  débiteur  établit  que  le  créancier  con* 
naissait  le  vice  et  l'a  laissé  passer  par  dol. 

La  loi  19  prévoit  une  obligation  contractée  re. 
Qu'arrivera-t-il  s'il  s'agit  d'une  dette  née  consensut 
L'acceptilation  suppose  forcément  une  obligation  uni- 
latérale. Si  donc  le  contrat  est  synallagmatique  et  si 
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Tun  des  contractants  fait  acceptilation  h  l'autre,  seront- 
ils  libérés  tous  deux? 

Paul  et  Julien  raffirment,  bien  que  Labéou  soit  d'un 
avis  contraire.  Si  celui-ci  avait  en  vue  Thypothèse 
d'une  novation  suivie  d'acceptilation  par  une  seule  des 
parties,  il  a  sans  doute  raison,  mais  il  ne  devait  pas 
songer  à  ce  cas.  Sa  pensée  doit  être  celle-ci  :  L'accep- 
tilation  est  inutilis^  elle  ne  vaut  que  comme  pacte  de 
non  petendo^  et  alors,  par  une  interprétation  rigou- 
reuse de  Facte,  la  volonté  de  ne  rompre  qu'un  seul  des 
liens  est  certaine. 

Paul  et  Julien,  au  contraire,  font  prévaloir  l'inten- 
tion présumée  des  parties.  Il  est,  en  effet,  naturel 
de  supposer,  si  le  vendeur,  par  exemple,  n'ayant  pas 
encore  livré  la  chose,  fait  acceptilation  du  prix  à 
l'acheteur,  que  l'intention  des  parties  a  été  de  le  li- 
bérer lui-même  de  ses  obligations.  Par  suite,  Taccep- 
tilation  vaut,  non  pas  par  sa  nature,  mais  par  la  puis- 
sance de  la  convention,  elle  constitue,  non  pas  un 
simple  pacte,  mais  un  mutuus  dissensiis  qui  délie  les 
deux  parties,  celle  qui  a  consenti  la  remise  comme 
celle  qui  Ta  reçue,  et  éteint  de  plein  droit  toutes  les 
obligations  nées  du  contrat  (L.  23,  h.  /.;  L.  5,  pr.  De 
resc.  vend.,  \\h.\Vm,\\i.  y). 
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DROIT  FRANÇAIS 


DES  ATTRIBUTIONS  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF 

DANS  LES  DIVERSES  CONSTITUTIONS  QUI  ONT  RÉGI 

LA  FRANCE  DE  1789  A  1875 


PRÉLIMINAIRES 

I.  LE  POUVOIR  EXÉCUTIF  SELON  MONTESQUIEU 

«  11  y  a  dans  chaque  État  trois  sortes  de  pouvoirs  : 
<c  la  puissance  législative,  la  puissance  exécutrice  des 
«  choses  qui  dépendent  du  droit  des  gens  etlapuissance 
«  exécutrice  de  celles  qui  dépendent  du  droit  civil. 

«  Par  la  première,  le  prince  ou  le  magistral  fail  des 
«  lois  pour  un  temps  ou  pour  toujours  et  corrige  ou 
«  abroge  celles  qui  sont  faites.  Par  la  seconde,  il  fait 
«  la  paix  ou  la  guerre,  envoie  ou  reçoit  des  ambas- 
«  sades,  établit  la  sûreté,  prévient  les  invasions.  Par 
«  la  troisième,  il  punit  les  crimes  ou  juge  les  diffé- 
«  rends  des  particuliers.  On  appellera  cette  dernière 
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«  la  puissance  de  juger  et  Tautre  simplement  la  puis- 
«  sance  exécutrice  de  l'Etat.  » 

Tels  sont  les  termes  dans  lesquels  Montesquieu,  au 
chapitre  vi  du  livre  XI  de  son  admirable  ouvrage  de 
r Esprit  des  LoiSy  établit  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs. 

Il  accorde,  on  le  voit,  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de 
faire  la  paix  ou  la  guerre  et  par  suite  de  conclure  des 
traités,  d'envoyer  ou  de  recevoir  des  ambassades,  d'é- 
tablir la  sûreté,  de  prévenir  les  invasions.  Ce  sont  là. 
en  quelque  sorte,  ses  attributions  eœtérieureSy  celles 
qui  dépendent  du  droit  des  gens,  pour  employer  l'ex- 
pression de  Montesquieu. 

Mais  là,  ne  se  bornent  pa^s  les  droits  du  pouvoir  exé- 
cutif :  il  a  aussi  ce  qu'on  peut  appeler  des  attributions 
iniérieta^es. 

«  Il  faut,  dit  Montesquieu,  que  ce  soit  la  puissance 
«  exécutrice  qui  règle  le  temps  de  la  tenue  et  de  la 
«  durée  des  assemblées  du  Corps  législatif,  par  rap- 
«  port  aux  circonstances  qu'elle  connaît. 

«  Si  la  puissance  exécutrice  n*a  pas  le  droit  d'arrê- 
«  1er  les  entreprises  du  Corps  législatif,  celui-ci  sera 
«  despotique.  » 

Ce  droit  de  s'opposer  aux  empiétements  de  l'Assem- 
blée, c'est  le  droit  de  dissolution. 

Montesquieu  continue: 

«  La  puissance  exécutrice  doit  prendre  part  à  la  lé- 
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a  gislation  par  sa  faculté  dWpêçher,  sans  quoi  elle 
«  sera  bientôt  dépouillée  de  ses  prérogatives.  » 

Il  consacre  ainsi  le  droit  pour  le  pouvoir  exécutif  de 
refuser  sa  sanction  aux  lois  qui  lui  semblent  mauvaises, 
il  établit  ce  qu'on  appela  plus  tard  le  droit  de  t)eto. 

«  La  puissance  exécutrice  ne  faisant  partie  de  la  lé- 
»<  gislative  que  par  sa  faculté  d'empêcher,  elle  ne  sau- 
ce rait  entrer  dans  le  débat  des  affaires.  11  n'est  pas 
«  même  nécessaire  qu'elle  propose,  parce  que,  pou- 
«  Tant  toujours  désapprouver  les  résolutions,  elle  peut 
«  rejeter  les  décisions  des  propositions  qu'elle  aurait 
«  voulu  qu'on  n'eût  pas  faites.  » 

Par  ces  mots,  Montesquieu  refuse  aux  ministres,  qui 
sont  une  partie  intégrante  du  pouvoir  exécutif,  l'entrée 
dans  les  Chambres  et  le  droit  d'y  prendre  la  parole.  11 
dénie  en  même  temps  au  pouvoir  exécutif  une  des  at- 
tributions dont  il  s'est  toujours  montré  le  plus  sou- 
cieux :  le  droit  d'initiative. 

«  L'armée  doit  dépendre  immédiatement  de  la  puis- 
ce  sance  exécutrice,  et  cela  par  la  nature  de  la  chose, 
u  son  fait  consistant  plus  en  action  qu'en  délibéra- 
«  tion.  » 

C'est  donc  le  pouvoir  exécutif  qui  commande  la  force 
armée,  qui  en  dispose,  qui  nomme  aux  différents  gra- 
des. 

A  ces  attributions  importantes  énumérées  par  Mon- 
lesquieu,  il  nous  faut  encore  ajouter  le  droit  pour  le 
chef  de  ce  pouvoir  exécutif  de  choisir  et  de  révoquer 
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libremeut  ses  ministres,  de  faire  grâce  aux  condamnés, 
de  nommer  tous  les  agents  de  l'administration,  de 
promulguer  les  lois  et  de  rédiger  des  proclamations 
pour  les  expliquer  et  en  assurer  l'exécution ,  de  lever 
les  impôts  légalement  votés  par  l'Assemblée,  de  sur- 
veiller et  de  diriger  l'instruction  publique.  Ces  droits 
sont  les  conséquences  pour  ainsi  dire  nécessaires  de 
sa  fonction. 

Le  pouvoir  législatif,  de  son  côté,  ne  reste  pas  sans 
défense  vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif  investi  de  ces 
nombreuses  attributions.  Nous  avons  déjà  vu  que  Mon- 
tesquieu lui  donne  le  droit  de  proposer  et  de  voter  les 
lois.  En  outre,  il  doit  avoir  «  le  droit  etla  faculté  d'exa- 
ct miner  de  quelle  manière  les  lois  qu'il  a  faites  ont  été 
«  exécutées.  » 

Mais  Montesquieu  s'empresse  d'ajouter  :  «  Quel  que 
«  soit  cet  examen,  le  Corps  législatif  ne  doit  point 
«  avoir  le  pouvoir  de  juger  la  personne  et  par  consé- 
«  quent  la  conduite  de  celui  qui  exécute.  Sa  personne 
«  doit  être  sacrée,  parce  qu'étant  nécessaire  à  l'État 
«  pour  que  le  Corps  législatif  n'y  devienne  pas  tyran- 
«  nique,  dès  le  moment  qu'il  serait  accusé  ou  jugé,  il 
«  n'y  aurait  plus  de  liberté.  » 

Mais  cette  inviolabilité  ne  protège  que  le  chef  du 
pouvoir  exécutif:  a  Les  ministres  peuvent  être  recher- 
chés et  punis.  » 

Nous  avons  ainsi  vu  avec  Montesquieu  quelles  étaient 
toutes  les  attributions  qui  pouvaient  être  accordées  au 
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pouvoir  exécutif  et  quelles  limites  pouvaient  lui  être 
imposées. 

Ces  attributions  lui  ont-elles  été  reconnues,  ces  bor- 
nes lui  ont-elles  été  assignées  dans  les  nombreuses 
Constitutions  qui  ont  régi  la  France  de  1 789  jusqu'à 
riieure  actuelle,  telle  va  être  Tintéressanle  recherche 
à  laquelle  cette  thèse  sera  consacrée. 

Mais,  avant  d'aborder  cette  longue  étude,  il  est  né- 
cessaire d'examiner  brièvement  quel  était  le  pouvoir 
exécutif  en  France  avant  1789  et  comment  il  était  éta- 
bli et  réglé  dans  les  Constitutions  d'Angleterre  et  d'A- 
mérique. Ces  trois  sources  de  notre  droit  constitution- 
nel moderne  exercèrent,  en  effet,  sur  l'esprit  et  sur  les 
travaux  des  législateurs  de  1791  une  grande  influence. 

II.  LE  POUVOIR  EXÉCUTIF  AVANT  1789 

11  ne  faudrait  pas  croire  que  l'ancienne  France  n'eut 
pas  de  Constitution.  A  vrai  dire,  elle  n'était  pas  écrite, 
mais  elle  existait  dans  une  coutume  constante  et  recon- 
nue. Ce  n'est  jamais  que  la  moindre  partie  de  ce  qui 
donne  à  un  corps  politique  son  existence  qui  peut  être 
écrit.  La  véritable  constitution,  c'est  la  manière  d'exis- 
ter d'un  gouvernement  ou  d'un  peuple,  c'est  l'ensem- 
♦ble  des  lois  et  des   usages  qui  font  que  les  individus, 

réunis  en  une  nation,  forment  un  seul  tout  agissant 
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pour  sa  propre  conservation  d'après  une  volonté  Com- 
mune. Elle  comprend  toutes  les  habitudes  de  cette  na- 
tion, ses  affections,  ses  souvenirs^  ses  besoins  aussi 
bien  que  ses  lois. 

Voyons  donc  quelle  était  dans  cette  ancienne  Cons- 
titution de  la  France,  l'organisation  des  pouvoirs 
publics. 

Sans  remonter  trop  haut,  plaçons-nous  à  la  fin  du 
XV*  siècle.  C'est  à  cette  époque  qu'en  France,  en  Espa- 
gne et  en  Angleterre,  le  régime  féodal  est  vaincu. 

Au  milieu  de  la*  confusion  des  coutumes,  une  chose 
se  dégage  clairement,  c'est  que  la  souveraineté  entière 
réside  entre  les  mains  du  roi,  sans  qu'il  y  ait  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  une  monarchie  absolue. 

Au  XVI*  siècle,  le  roi  a  tous  les  attributs  de  la  souve- 
raineté. 11  fait  la  loi,  gouverne,  fait  la  justice  (voir  Guy 
Coquille). 

C'est  un  immense  besoin  d'ordre  et  d'unité  qui  a 
eonduit  à  donner  au  roi  ces  pouvoirs  considérables.  Le 
tiers  état  a  contribué  surtout  à  former  cette  puissance 
en  haine  de  la  féodalité.  L'idée  de  la  monarchie  impé- 
riale romaine  et  en  second  lieu  l'idée  du  roi  consi- 
dérée comme  représentant  de  Dieu  dans  l'ordre  tem- 
porel, ces  deux  idées  conduisirent  à  concentrer  dans 
la  royauté  toute  la  souveraineté. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'une  monar- 
chie absolue  au  sens  strict  du  mot.  Par  monarchie  ab-* 
solue,  nous  entendons  la  situation  d'un  État  oui  la 
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volonté  du  roi  peut  s'imposer  immédiatement  partout 
et  à  tous.  Beaucoup  d'obstacles  s'opposaient  à  ce  que 
la  monarchie,  au  xvi*  siècle,  fut  absolue  en  ce  sens. 

Ni  le  système  administratif,  ni  le  système  militaire, 
ni  les  voies  de  communication  ne  permettaient  au  roi 
de  répandre  sa  volonté  comme  un  monarque  absolu. 
Qu'on  se  rappelle  l'Édit  de  Nantes  où  Ton  accordait 
des  forteresses  aux  huguenots  ;  on  ne  comprendrait 
plus  aujourd'hui  une  pareille  disposition.. 

M.  de  Tocqueville  a  très  bien  montré  qu'un  État  est 
disposé  à  recevoir  le  despotisme  lorsque  tous  les  indi- 
vidus sont  égaux  et  isolés.  11  était  loin  d'en  être  ainsi 
au  xvj*  siècle.  Les  pouvoirs  intermédiaires,  tels  que 
l'aristocratie,  le  clergé,  les  corporations  étaient  autant 
de  freins  au  pouvoir  absolu  du  roi. 

Les  seigneurs  avaient  encore  le  droit  de  justice  dans 
une  large  mesure,  malgré  l'appel  et  l'extension  des 
cas  royaux.  Les  droits  d'aubaine,  d'épave,  de  déshé- 
rence étaient  autant  de  restrictions  à  la  puissance  pu- 
blique. 11  faut  y  ajouter  encore  des  privilèges  impor- 
tants, tels  que  l'exemption  d'impôts. 

Le  clergé,  de  son  côté,  avait  aussi  un  droit  de  jus- 
tice, jouissait  de  l'exemption  de  certains  impôts  et 
percevait  la  dlme  par  lui-même  et  pour  lui-même. 

Ces  corps  pouvaient  se  concerter  facilement  en- 
semble et  leurs  grandes  richesses  territoriales  assu- 
raient leur  influence. 

Les    libertés  communales  et  provinciales  étaient 
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encore  des  obstacles  à  l'exercice  de  la  puissance  pu- 
blique. Dans  les  grandes  villes  affranchies  au  moyen 
âj^e,  les  magistrats  municipaux  avaient  des  attributions 
très  étendues.  Les  provinces  avaient  leurs  assemblées 
d'Etats  auxquelles  étaient  attribués  le  vote  et  l'assiette 
des  impôts  ainsi  que  la  police. 

Ajoutons  à  tous  ces  adversaires  l'Université  et  les 
corps  de  métiers  qui  constituaient  autant  de  foyers 
pour  lutter  contre  le  pouvoir  absolu. 

Ce  n'est  point  tout,  le  roi  ne  devait-il  point  partager 
la  puissance  souveraine  avec  ces  corps  constitués  qui 
s'appelèrent  les  Parlements  et  les  Etats-Généraux? 

Les  États-Généraux  votaient  des  subsides,  pro- 
clamaient de  grands  principes  constitutionnels,  tels 
que  l'exclusion  des  femmes  de  la  couronne  et  l'hé- 
rédité du  pouvoir  monarchique,  présentaient  des  do- 
léances et  émettaient  des  vœux  auxquels  le  roi  faisait 
droit  par  une  ordonnance.  Ils  avaient  donc  en  quelque 
sorte  la  proposition  des  lois  et,  par  suite,  une  fraction 
de  la  puissance  législative. 

Les  Parlements  jouissaient  d*attributions  judiciaires 
très  étendues.  Tout  rentrait  sous  leur  juridiction  :  le 
droit  canonique,  civil  et  commercial,  la  justice  crimi- 
nelle dans  son  acception  la  plus  entière,  la  justice  et 
lapoliceadministrative.  Ils  rendaient  sur  des  questions 
données  des  arrêts  de  règlement  destinés  à  les  vider 
pour  l'avenir,  tant  que  le  roi  ne  les  avait  pas  fait  casser 
par  son  conseil.  Souvent  ils  résolvaientd'avance  et  d'of- 
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fice  des  points  de  droit  difficiles.  Enfin,  ils  réclamaient 
june  sorte  de  veto  contre  les  décisions  du  pouvoir  royal 
qui  ne  devenaient  exécutoires  dans  leurs  différents 
ressorts  qu'après  avoir  été  enregistrés  par  les  Par- 
lements. 

En  résumé,  au  xvi*  siècle,  on  trouve  dans  l'or- 
ganisation publique  le  germe  du  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs. 

Le  roi,  en  effet,  possède  la  plénitude  du  pouvoir 
exécutif.  Une  partie  du  pouvoir  législatif  appartient 
aux  Etats-Généraux  par  cette  faculté  qu'ils  ont  d'é- 
mettre des  vœux  auxquels  le  roi  fait  généralement 
droit.  Ils  ont  en  quelque  sorte  un  droit  d'initiative. 
Mais,  en  somme,  la  puissance  législative  est  laissée  au 
roi  qui  l'exerce  sous  le  contrôle  des  Parlements  re- 
vêtus du  droit  de  n'enregistrer  les  ordonnances 
qu'après  examen.  Le  pouvoir  judiciaire  est  suffi- 
samment indépendant  du  pouvoir  exécutif. 

Mais,  avec  le  xyu**  siècle,  la  face  des  choses  va 
bientôt  changer.  Le  Parlement,  en  voulant  étendre 
trop  loin  son  droit  de  veto^  irrite  la  royauté.  La  lutte 
entre  ces  deux  puissances  est  longue  etardente.  Enfin, 
en  1656,  le  Parlement  est  vaincu.  Louis  XIV  brise  tout 
esprit  de  résistance. 

Quant  aux  Etats-Généraux,  depuis  1614,  la  royauté 
ne  prend  même  plus  la  peine  de  les  convoquer:  le 
règne  de  la  monarchie  absolue  commence. 
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Désormais  le  roi  fait  tout  par  ses  conseillers.  Tous 
les  pouvoirs  sont  dans  sa  main. 

L'absolutisme  est  dès  lors  enseigné  par  tous  ceux 
qui  écrivent  sur  le  droit  public.  Louis  XIV,  après 
Richelieu,  le  proclame  dans  ses  mémoires.  Bossuet 
Laurière,  Domat,  d'Aguesseau  appuient  cette  thèse  de 
leur  science. 

La  Politique  tirée  de  F  Ecriture  Sainte^  de  Bossuet 
(liv.  III  et  IV),  proclame  le  caractère  divin  et  sacré  de 
la  royauté.  Le  roi  légitime  doit  être  considéré  comme 
tenant  de  Dieu  tout  son  pouvoir.  Il  est  le  ministre  de 
Dieu  dans  Tordre  temporel. 

L'autorité  royale  est  absolue.  Le  roi  ne  doit  rendre* 
compte  à  personne  de  ce  qu'il  ordonne.  Il  est  le  juge 
suprême  et  quand  il  a  jugé,  il  n'y  a  point  d'appel.  Il  n'y 
a  contre  lui  aucune  puissance  coactive;  il  n'est  soumis 
à  l'autorité  des  lois  que  comme  puissance  directrice. 

Cependant  le  roi  doit  respecter  la  vie  et  les  biens  de 
ses  sujets  ainsi  que  les  traditions  de  la  nation.  Mais  rien 
ne  peut  [empêcher  la  royauté  de  devenir  arbitraire. 
Contre  cet  absolutisme  monarchique,  il  n'y  aurait  de 
recours  possible  que  dans  le  soulèvement  du  peuple  ou 
rintervention  ecclésiastique. 

Bossuet  n'admet  aucun  de  ces  deux  moyens.  Les  su- 
jets doivent  une  entière  obéissance  au  prince  et  ne 
peuvent  lui  opposer  que  des  remontrances  respec- 
tueuses et  des  prières.  Dans  le  cinquième  avertissement 
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auœ  protestants^  §§  7  et  8,  il  nie  aussi  énergiquement 
le  principe  de  la  souverainté  du  peuple. 

Quant  à  l'intervention  ecclésiastique  et  à  Tappel  au 
saint-siège,  Bossuet  repousse  cette  conséquence  dans 
cette  déclaration  de  1682  dont  il  fut  le  promoteur  et  le 
rédacteur  : 

«  Les  rois  et  souverains  ne  sont  soumis  à  aucune 
((  puissance  ecclésiastique  par  Tordre  de  Dieu  dans 
«  Tordre  temporel,  m 

De  sorte  que  Bossuet  s'est  trouvé  à  la  fois  le  défen- 
seur du  pouvoir  absolu  et  en  même  temps  le  défenseur 
de  Tindépendance  royale. 

'  Domat,  dans  son  traité  des  Lois  civiles  représente 
également  Taulorité  royale  comme  absolue.  11  ne  fait 
allusion  à  aucun  contrôle  des  États  Généraux  ou  des 
Parlements. 

D'Aguesseau,  dans  son  Essai  (Tune  institution  du 
droit  public^  conclut  à  la  monarchie  absolue  et  de  droit 
divin. 

Ces  idées  sont  résumées  dans  les  cinq  premières 
maximes  du  WyvQV^ A.e^% Institutes coutumières  deLoysel 
commentées  par  Laurière  ; 

1*  Qui  veut  le  roi,  si  veut  la  loi  ; 

2**  Le  roi  ne  tient  que  de  Dieu  et  de  Tépée.  (Le  roi 
ne  tient  ni  de  Tempereur  ni  du  pape)  ; 

3°  Le  roi  ne  meurt  jamais; 

4*"  Tous  les  hommes  de  son  royaume  lui  sont  sujets; 
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5*  Au  roi  seul  appartient  de  prendre  tribut  sur  les 
personnes. 

Il  faut  arriver  à  la  fin  du  xvn*  siècle  pour  trouver 
des  protestations  sérieuses  contre  la  monarchie  abso- 
lue. 

Fénelon  reconnaît  l'autorité  royale,  mais  entend  la 
limiter  en  créant  des  assemblées  électives  dans  chaque 
diocèse,  chargées  de  Tassiette  et  du  vote  de  Timpôt, 
ainsi  que  des  remontrances,  des  états  provinciaux  et 
au  dessus  des  États-Généraux  se  réunissant  de  droit 
tous  les  trois  ans,  et  en  rendant  à  la  noblesse  son  in- 
fluence politique,  (Fénelon  Essai  philosophique  sur  le 
gouvernement  civil;. 

Au  xvni*  siècle,  le  mouvement  s'accentue. 

En  1722,  Boulainvilliers,  dans  Y  Histoire  de  P  ancien 
gouvernement  de  France^  réclame  le  maintien  de  la  no- 
blesse comme  aristocratie  politique  et  la  convocation 
régulière  des  États-Généraux. 

Enfin  arrive  Montesquieu,  avec  V Esprit  des  lois. 

Montesquieu  s'y  déclare  partisan  de  la  monarchie, 
mais  il  écarte  Tidécde  droit  divin.  Il  ne  comprend  la 
monarchie  que  tempérée,  limitée  par  l'existence  de 
pouvoirs  intermédiaires. 

Il  donne  au  roi  le  pouvoir  exécutif,  «  parce  que  cettç 
«  partie  du  gouvernement,  qui  a  presque  toujours  be- 
«  soin  d'une  action  momentanée,  est  mieux  administrée 
a  par  un  que  par  plusieurs  ;  »  mais  il  confie  la  puis- 
sance législative  «  et  au  corps  des  nobles  et  au  corps 
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«  qui  sera  choisi  pour  représenter  le  peuple,  qui  auront 
«  chacun  leurs  assemblées  et  leurs  délibérations  à  part 
«  et  des  vues  et  des  intérêts  séparés.  » 

Le  modèle  à  suivre  doit  se  chercher  dans  un  gouver- 
nement qui  assure  la  séparation  des  pouvoirs  et  qui  se 
trouve  dans  la  monarchie  anglaise.  La  séparation  des 
pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire  est  le  fonde- 
ment de  toutes  les  idées  politiques  de  Montesquieu. 

Locke,  avant  lui,  avait  déjà  posé  ce  principe. 

<(  Parce  que,  dit-il,  les  lois  qui  sont  une  fois  et  en 
«  peu  de  temps  faites,  ont  une  vertu  constante  et  dura- 
«  ble  qui  oblige  à  les  observer  et  à  s'y  soumettre  con- 
«  linuellement,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  toujours 
«  quelque  puissance  sur  pied  qui  fasse  exécuter  ces 
«  lois  et  qui  conserve  toute  leur  force  :  et  c'est  ainsi 
«  que  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  eéxcutif  se  trou- 
((  vent  souvent  séparés,  »  (Locke,  Du  gouvernement  ci- 
vil^  chap.  XI.) 

Nous  avons  vu  aussi  que  celte  idée  de  la  séparation 
des  pouvoirs  existait  déjà  en  germe  dans  l'ancienne 
monarchie.  Mais  c'est  à  Montesquieu  qu'appartient 
l'honneur  d'avoir  le  premier  nettement  dégagé  ce  grand 
principe  solennellement  proclamé  plus  tard  dans  plu- 
sieurs de  nos  constitutions. 

Après  lui,  les  idées  républicaines  apparaissent.  Sans 
parler  des  Observations  sur  l'histoire  de  France  de  l'abbé 
Mably,  où  l'auteur  déclare  que  les  Assemblées  natio- 
nales sont  inhérentes  à  la  grande  Constitution   fran- 
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çaîse,  voici  le  fameux  Con/r^/  ^ocf^/ de  Jean-Jacques 
Rousseau,  qui  mérite  une  plus  longue  attention. 

La  souveraineté  du  peuple  y  est  hautement  procla- 
mée. Cette  souveraineté  est  absolue,  illimitée.  Elle  ne 
doit  se  déléguer  qu'aussi  peu  que  possible  à  des  repré- 
sentants. Pour  Rousseau,  il  ne  devait  pas  y  avoir  logi- 
quement de  gouvernement  représentatif.  La  souverai- 
neté ne  peut  être  que  Texercicc  de  la  volonté  générale. 
Les  lois  sont  les  actes  authentiques  de  la  volonté  du 
peuple,  de  sa  souveraineté  qui  ne  peut  être  repré- 
sentée. 

L'idéal  de  Jean-Jacques  Rousseau,  en  un  mot,  c'est 
le  peuple  faisant  tout  par  lui-même. 

On  comprend  après  cela  qu'il  lui  accorde  le  pouvoir 
exécutif  comme  il  lui  a  déjà  donné  le  pouvoir  législatif. 
Le  gouvernement  doit  être  électif  et  pouvoir  être  facile- 
ment renversé  : 

<c  De  ces  éclaircissements,  il  résulte  que  les  déposi- 
«  taires  de  la  puissance  executive  ne  sont  point  les 
«  maîtres  du  peuple,  mais  ses  officiers;  qu'il  peut  les 
((  établir  et  les  destituer  quand  il  lui  plaît  ;  qu'il  n'est 
«  point  question  pour  eux  de  contracter,  mais  d'obéir 
«  et  qu'en  se  chargeant  des  fonctions  que  l'État  leur 
«  impose,  ils  ne  font  que  remplir  leur  devoir  de  ci- 
((  toyens,  sans  avoir  en  aucune  sorte  le  droit  de  dis- 
«  puter  sur  les  conditions.  )^  [Le  Contrat  social^  liv.  III, 
chap.  xvni.) 
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Quant  au  pouvoir  judiciaire,  Rousseau  ne  parait 
même  point  se  douter  de  son  existence. 

Ces  principes  du  Contrat  social  se  répandirent  rapi- 
dement et  eurent  une  influence  considérable  sur  les 
esprits.  Nous  retrouverons  ces  théories,  surtout  celle 
sur  le  pouvoir  exécutif,  appliquées  dans  la  Constitution 
de  i 793. 

Tous  ces  écrits,  que  nous  venons  d'analyser  rapide- 
ment, retracent  fidèlement  la  marche  progressive  de  la 
Constitution  française. 

Après  la  domination  absolue  de  Louis  XIV,  le  Par- 
lement a  redressé  la  tête  sous  Louis  XV^  et,  en  se  fai- 
sant rendre  le  droit  de  remontrance,  s'estjresaissi  d'une 
partie  du  pouvoir  judiciaire. 

Louis  XVI,  quoique  élevé  dans  les  principes  de  la 
monarchie  de  droit  divin,  ne  se  montre  pas  hostile  à 
toute  mesure  de  réforme.  Divers  plans  lui  sont  succes- 
sivement proposés. 

Il  y  a  d'abord  celui  de  Turgot  qui  disait  au  roi  :  «  Le 
mal  vient  de  ce  que  votre  royaume  n'a  pas  de  consti- 
tution. > 

Turgot  voulait  une  hiérarchie  de  pouvoirs  élus.  11 
instituait  des  municipalités  de  paroisse,  des  assem- 
blées d'arrondissement,  des  assemblées  de  province 
et  enfin,  au  sommet,  une  assemblée  générale  qui  ne 
pouvait  qu'émettre  des  vœux.  Le  pouvoir  absolu  sub- 
sistait en  principe.  C'était  l'idée  des  économistes  qui  ne 
cherchaient  qu'à  bien  diriger  l'autorité  royale. 
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Necker,  en  1778,  proposa  des  assemblées  provin- 
ciales qui  devaient  être  formées  des  trois  ordres,  le 
tiers  état  ayant  une  représentation  double  de  celle  des 
deux  autres.  Ces  assemblées  n'étaient  pas  purement 
électives  :  le  roi  devait  choisir  la  moitié  des  membres 
de  chaque  ordre  et  ces  membres  élisaient  leurs  collè- 
gues. 

Dans  son  mémoire  au  roi,  Necker  avait  manifesté 
rintention  de  restreindre  l'autorité  des  Parlements  au 
profit  de  ces  assemblées.  Cette  partie  du  mémoire  fut 
divulguée,  et  Necker  tomba  en  1781  (19  mai). 

Dans  l'assemblée  des  notables  convoquée  par  de 
Calonne,  on  reprit  Tidée  des  assemblées  provinciales, 
et  leur  étaWissement  fut  décrété  en  1787.  Elles  fonc- 
tionnèrent jusqu'en  1789. 

Était-ce  là  une  institution  heureuse?  M.  de  Tocque- 
ville  [L'ancien  régime  et  la  Révolution,  chap.  xii)  la  juge 
très  sévèrement.  M.  de  Lavergue  {Les  Assemblées  pro- 
vinciales soiis  Louis  XVI) ^  regrette  au  contraire  qu'elle 
n'ait  pu  se  propager  partout. 

C'jétait,  au  reste,  une  grande  restriction  au  pouvoir 
absolu. 

Pendant  ce  temps,  la  lutte  avec  les  Parlements  con- 
tinuait; ils  s'opposaient  énergiquement  à  l'établisse- 
ment de  nouveaux  impôts.  Pour  vaincre  enfin  leur^ 
résistance,  Brienne  fit  décider  la  réunion  des  États-Gé- 
néraux pour  1789. 

On  discutait  vivement  quel  serait  leur  rôle.  Malouet 


Digitized  by 


Google 


—  161  — 
nous  dit,  dans  ses  mémoires,  qu'il  conseillait  h  Necker 
de  rédiger  un  plan  à  ce  sujet.  Le  ministre  négligea  ce 
sage  conseil. 

Louis  XVI  regardait  Tancienne  Constitution  du 
royaume  comme  toujours  en  vigueur,  et  ne  voulait  que 
la  réformer  avec  le  concours  des  Étals-Généraux.  Mais 
on  ne  peut  réformer  ce  qui  n'existe  plus.  L'ancienne 
Constitution  avait  péri  par  la  faute  des  rois  qui  avaient 
cessé  de  convoquer  les  États-Généraux  depuis  1614,  et 
aussi  par  la  faute  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  n'a- 
vaient pas  réclamé.  11  fallait  raser  les  débris  et  les 
ruines  qui  encombraient  le  terrain  et  y  construire  à 
neuf.  La  France,  disait-on,  demandait  une  Constitution 
libre.  Le  20  juin  1789,  au  jeu  de  paume,  les  députés 
du  tiers  état  jurèrent  de  ne  pas  se  séparer  avant  de  la 
lui  avoir  donnée. 

Pour  cette  œuvre  difficile,  ils  avaient  de  grands  mo- 
dèles devant  les  yeux. 

Depuis  1688,  l'Angleterre  jouissait  définitivement 
de  sa  Constitution. 

Les  États-Unis  venaient  d'arrêter  leur  Constitution 
fédérale. 

Il  fallait  puiser  à  ces  sources.  Aussi,  dans  la  grande 
discussion  de  1789,  les  voyons-nous  à  chaque  instant 
citées. 

Nous  devons  donc  étudier  maintenant  les  Constitu- 
tions de  ces  deux  pays,  telles  qu'elles  se  présentaient 
aux  membres  de  l'Assemblée  constituante,  en  exami- 
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nant  surtout  les  attributions  qu'elles  accordaient  an 
pouvoir  exécutif. 

m.  LE  POUVOIR  EXÉCUTIF  DANS  LA  CONSTITUTION 
ANGLAISE 

L'histoire  de  la  Constitution  d'Angleterre  peut  se 
diviser  en  trois  périodes  : 

La  première  part  du  moyen  âge  pour  aller  jusqu'au 
milieu  du  xv*  siècle  ;  la  seconde  est  celle  des  Tudors  et 
des  Stuarts;  la  troisième  comprend  la  révolution  de 
1688. 

Nous  voulons  dire  un  mot  de  cette  histoire  que  Mon- 
tesquieu et  Delolme,  les  admirateurs  de  la  Constitution 
anglaise,  ont  cependant  négligée, et  qu'en  notre  siècle, 
M.  Guizot  a  racontée. 

Les  royautés  féodales  n'ont  jamais  été  des  royautés 
absolues.  En  Angleterre,  la  royauté  fut  encore  plus 
limitée  qu'ailleurs.  Elle  y  avait  sans  doute  des  préroga- 
tives immenses.  Le  roi  était  inviolable.  Les  idées  che- 
valeresques et  les  idées  religieuses  attachaient  à  sa 
personne  un  prestige  sacré  :  il  avait  seul  le  droit  de 
convoquer  les  États  du  royaume  ;  il  pouvait  les  dis* 
soudre  à  son  gré  ;  il  était  le  chef  de  l'administration, 
le  commandant  des  forces  militaires,  l'unique  arbitre 
des  relations  du  pays  avec  les  peuples  étrangers,  le 
dispensateur  de  toute  justice,  de  toute  grâce  et  de 
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toute  dignité;  il  possédait  des  revenus  héréditaires  qui 
suffisait,  s'il  savait  en  disposer  avec  économie,  aux 
besoins  de  son  gouvernement. 

Mais  ces  royales  prérogatives  étaient  limitées  par 
trois  principes  si  anciens  qu'on  dirait  des  idées  innées 
au  cœur  du  peuple  anglais,  si  puissants  dans  leur 
germe  que  le  travail  des  générations  en  a  tiré  la  Cons- 
titution anglaise  tout  entière.  Ces  restrictions  étaient 
que  le  roi  ne  pouvait  faire  des  lois  sans  le  consente- 
ment du  Parlement,  qu'il  ne  pouvait  imposer  des  taxes 
«ans  le  même  consentement  et  qu'il  était  tenu  d'admi- 
nistrer conformément  aux  lois  du  pays,  ses  agents  de- 
meurant responsables  de  la  transgression  de  ces  lois. 

Quoique  la  vitalité  de  ces  principes  persiste  durant 
toute  la  suite  de  l'histoire  d'Angleterre,  il  s'en  faut 
qu'ils  aient  été  constamment  et  partout  appliqués  jus- 
qu'au xvu*  siècle.  Les  rois  les  éludaient  à  travers  des 
interprétations  de  légistes  ou  les  violaient  tant  que  le 
leur  permettaient  leur  force  passagère  et  la  docilité 
momentanée  du  peuple.  Ainsi,  le  roi  ne  pouvait  faire 
ou  abroger  des  lois,  mais  il  avait  le  droit  de  grâce  ;  il 
pouvait  par  conséquent  annuler  une  loi  pénale  :  de  là 
naquit  cette  anomalie  connue  sous  le  nom  de  droit  de 
dispense  {dispensing  power)  qui  joua  un  si  grand  rôle 
dans  le  règne  de  Jacques  II.  I^e  roi  ne  pouvait  non 
plus  lever  des  taxes  sansle  consentement  du  Parlement; 
c'étaitunedes  prévisions  expresses  de  la  grandecharte. 
Toutes  les  fois  que  les  rois  voulurent  briser  ouverte- 
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ment  cette  restriction,  ils  furent  obligés  de  reculer  de- 
vant une  opposition  inflexible,  mais  ils  y  échappèrent 
par  des  expédients  temporaires  :  ils  exigèrent,  sous  le 
nom  de  dons  ou  d'emprunts,  les  sommes  que  la  loi  leur 
interdisait  de  se  procurer  sous  la  forme  d'impôts. 

Enfin,  quoique  Je  supplice  des  ministres  eut  souvent 
confirmé  le  principe  delà  responsabilité  des  agents  de 
la  couronne,  le  respect  de  la  légalité  se  mesurait  chez 
les  rois  au  degré  de  crainte  que  leur  inspiraient  les  mé- 
contentements populaires. 

La  seconde  période,  celle  des  Tudors  et  des  Stuarts, 
est  une  période  de  lutte.  Pendant  la  guerre  des  deux 
roses,  le  Parlement  est  à  peu  près  annihilé.  A  Tavène- 
ment  des  Tudors,  la  monarchie  est  toute  puissante  sans 
être  cependant  une  royauté  absolue.  C'est  Tépoquedes 
Parlements  serviles  d'Henri  VIII  et  d'Elisabeth,  il  est 
vrai,  mais  en  fait  le  Parlement  se  maintient  :  les  trois 
principes  subsistent  toujours. 

Les  Stuarts  s'inspirent  des  idées  de  Richelieu  et  de 
Louis  XIV  sur  la  monarchie  absolue  ;  ils  essaient  d'é- 
chapper aux  entraves  résultant  de  la  convocation  du 
Parlement.  Mais  le  peuple  anglais  se  montre  ardent  à 
défendre  ses  libertés  nationales.  Charles  I"  paye  de  sa 
tête  les  ambitions  de  la  royauté. 

Cependant  le  premier  choc  de  la  monarchie  et  des 
partisans  de  la  Hberté,  terminé  par  le  suj»plice  du  roi, 
le  renversement  de  la  vieille  Constitution  et  l'établis- 
sement du  commonwealth^  laissa  encore  à  recommencer 
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le  duel  du  pouvoir  royal  et  des  institutions  libres.  La 
guerre  civile  ne  le  termina  point.  Quand,  après  la  vic- 
toire, la  tyrannie  et  la  mort  de  Cromwell,  les  fils  de 
Charles  I"  reprirent  le  pouvoir  royal,  ce  fut  sans  con- 
ditions. Les  limites  où  devaient  s'arrêler  leur  autorité 
n'étaient  pas  mieux  fixées  qu'avant  la  lutte  révolution- 
naire. L'unique  garantie  des  libertés  publiques  resta  le 
Parlement  et  la  nécessité  où  était  la  couronne  d'obte- 
nir son  vote  pour  lever  les  revenus  de  l'Etat  ;  mais  à 
cette  époque  le  Parlement  votait  le  revenu  pour  toute 
la  durée  de  la  vie  du  roi,  la  Chambre  des  communes 
était  élue  aussi  pour  la  durée  du  règne  :  si  cette  Cham- 
bre lui  était  favorable,  le  rof  pouvait  la  garder  tant 
qu'il  vivait  ;  il  pouvait  la  proroger  et  gouverner  sans 
Parlement  tant  qu'il  n'avaitpas  besoin  de  nouvelles  res- 
sources financières.  Si  elle  lui  était  hostile,  il  avait  le 
droit  de  la  dissoudre. 

Si  faible  que  fût  cette  entrave,  elle  fut  insupportable 
aux  Stuarts  restaurés.  Us  avaient  gardé  tous  les  préju- 
gés du  droit  divin.  Il  était  donc  dans  leur  inévitable 
destinée  de  continuer  les  agressions  de  la  royauté  con- 
tre les  libertés  du  peuple. 

La  lutte  recommença  dès  l'avènement  de  Jac- 
ques IL 

Il  y  avait  depuis  un  siècle  une  question  pendante 
entre  la  royauté  et  la  nation  :  l'autorité  royale  prévau- 
drait-elle contre  les  Hbertés  nationales? 

11 
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Cette  question  était  résolue  sur  le  continent  en  fa- 
veur de  la  royauté  absolue  ;  elle  était  encore  indécise 
en  Angleterre  à  Tépoque  où  nous  sommes  arrivés. 

Si  la  royauté  absolue  triomphait  comme  en  France, 
il  fallait  que  le  principal  privilège  parlementaire,  le 
vote  des  impôts,  fut  abrogé.  Si,  au  contraire,  la 
royauté  et  la  volonté  nationale  se  devaient  concilier 
dans  la  direction  du  gouvernement,  il  fallait  que  le 
Parlement  eût  une  existence  indépendante  de  l'arbi- 
traire royal  et  que  les  privilèges  parlementaires  fussent 
augmentés.  Ce  double  débat  était  soutenu  par  deux 
partis,  les  tories  et  les  whigs. 

Dans  cette  nouvelle  lutte,  ce  fut  ce  dernier  qui  l'em- 
porta. Jacques  II,  brisé  dans  sa  résistance,  dut  s'enfuir 
devant  Guillaume  d'Orange,  appelé  au  secours  des  li- 
bertés anglaises,  laissant  ainsi  le  Parlement  maître  de 
terminer  en  vainqueur  la  longue  lutte  des  privilèges 
populaires  et  de  la  prérogative  royale. 

Je  n'ai  fait  qu'indiquer  la  marche  de  ces  derniers 
événements  ;  il  faut  en  lire  l'admirable  récit  dans  M.  Ma- 
caulay.  {Thehistory  of  England  from  the  accession  of 
James  IL) 

Après  la  fuite  du  roi,  les  deux  Chambres  du  Parle- 
ment avaient  à  organiser  le  gouvernement  nouveau. 
Guillaume  et  Marie  furent,  non  sans  difficultés,  décla- 
rés roi  et  reine  par  l'acte  célèbre  connu  sous  le  nom 
de  déclaration  des  droits^    où  les  titres  de  la  royauté 
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nouvelle  furent  placés  sous  la  môme  sanction  que  les 
libertés  héréditaires  du  peuple  anglais. 

Telle  fut  la  révolution  de  1688.  Le  sens  de  ce  mot 
appliqué  à  cette  crise  diffère  bien  de  celui  qu'il  a  pour 
nous  depuis  bientôt  un  siècle.  Ce  ne  fut  pas,  comme 
en  France,  une  rupture  violente  et  haineuse  avec  le 
passé,  une  scission  dans  Thistoire  d'un  peuple,  un  dé- 
chirement irréconciliable  de  la  société. 

Non.  La  révolution  de  1688  a  été  tout  autre  chose 
pour  TAngleterre.  Si  on  en  examine  les  résultats,  ce 
fut  une  transaction  et  un  traité  de  paix  entre  les  liber- 
tés populaires  et  la  prérogative  royale;  si  l'on  en  juge 
le  caractère,  ce  fut  une  révolution  conservatrice,  carie 
peuple  anglais  ne  la  fît  que  pour  conserver  des  droits 
et  des  libertés  aussi  anciens  que  les  prérogatives  de  la 
royauté.  Elle  termina  l'élaboration  de  la  Constitution 
anglaise,  non  pas  à  la  manière  de  notre  siècle,  par  une 
loi  écrite,  non  pas  dans  ce  système  des  révolution- 
naires, si  bien  formulé  par  Thomas  Payne,  qui  disait 
qu'une  Constitution  n'existe-pas  tant  qu'on  ne  peut  pas 
la  mettre  dans  sa  poche,  mais  par  des  actes  conformes 
aux  précédents  de  Thistoire  d'Angleterre. 

Alors  on  vit  fonctionner  pour  la  première  fois  cette 
Constitution  aux  trois  pouvoirs  balancés,  idéal  dont 
Cicéron  et  Tacite  avaient  écrit  qu'il  était  trop  parfait 
pour  être  réalisable  sur  la  terre  ;  cette  Constitution, 
produite  par  Thistoire  d'un  peuple,  que  M.  de  Maistre 
a  si  bien  définie  et  célébrée  en  ces  termes  :.  a  Gertai- 
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«  nement  la  Constitution  anglaise  n'a  pas  été  faite  a 
«  priori.  Jamais  des  hommes  d'Etat  ne  se  sont  assem- 
«  blés  et  n'ont  dit  :  créons  trois  pouvoirs^  balançons-les 
«  de  telle  manière^  etc.  ;  personne  n'y  a  pensé.  La  Con- 
«  slitution  a  été  l'ouvrage  des  circonstances  el  le  nom- 
«  bre  de  ces  circonstances  est  infini.  »  (Joseph  de 
Maistre,  Essai  sur  le  principe  des  constitutions  politi- 
ques^ XII.) 

Voyons  donc,  maintenant  que  nous  connaissons  son 
histoire,  quelles  attributions  elle  accordait  au  pouvoir 
exécutif  et  quel  modèle  elle  offrait  à  suivre  aux  légis- 
lateurs de  1791. 

Delolme,  dans  son  remarquable  ouvrage  sur  la  con- 
stitution de  l'Angleterre,  nous  donne  sur  ce  point  de 
longs  détails. 

Le  roi  est  le  chef  de  tous  les  tribunaux  ;  il  est  regardé 
comme  le  propriétaire  universel  du  royaume,  il  a  le 
droit  de  faire  grâce,  il  distribue  les  titres  et  dignités. 
Il  crée  les  pairs  du  royaume,  confère  les  différentes 
charges.  Il  est  le  surintendant  du  commerce,  fixe  les 
différents  poids  et  mesures,  a  seul  le  droit  de  battre 
monnaie.  Il  est  le  chef  suprême  de  l'Église,  il  est  géné- 
ralissime des  forces  de  terre  et  de  mer;  il  a  seul  le 
pouvoir  de  lever  des  troupes,  d'équiper  des  flottes,  de 
bâtir  des  forteresses,  il  nomme  à  tous  les  postes.  Il  en- 
voie et  reçoit  les  ambassadeurs,  contracte  les  alliance!», 
a  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix.  En- 
fin, il  est  inviolable  et  sacré. 
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«  On  lui  trouve  donc  au  premier  coup  d*œil,  dit  De- 
«  lolme,  tous  les  pouvoirs  qu'ont  jamais  revendiqué 
«  les  monarques  les  plus  absolus,  et  Ton  cherche  cette 
«  liberté  dont  les  Anglais  se  glorifient. 

«  Mais  les  représentants  du  peuple  ont  encore,  et 
«  c'est  dire  assez,  ils  ont  encore  actuellement  que  la 
tt  Constitution  est  établie,  la  même  arme  qui  a  été  as- 
«  sez  puissante  pour  l'établir.  C'est  toujours  de  leur  li- 
ce béralité  seule  que  le  roi  peut  obtenir  des  subsides,  et 
«  aujourd'hui  que  tout  s'évalue  en  argent,  on  peut  dire 
«  que  celui  qui  dépend,  par  rapport  à  un  article  si  im- 
«  portant,  est,  quelque  soit  d'ailleurs  son  pouvoir  no- 
ce minai,  dans  une  entière  dépendance. 

«  Et  c'est  le  cas  où  se  trouve  le  roi  d'Angleterre.  » 

Le  roi  a  donc,  il  est  vrai,  le  droit  de  lever  des  armées 
et  d'équiper  des  flottes,  mais,  sans  le  concours  de  son 
Parlement,  il  ne  peut  les  entretenir. 

Il  peut  donner  des  places  et  des  dignités,  mais,  sans 
son  Parlement,  il  ne  peut  en  payer  les  appointements. 

Il  peut  déclarer  la  guerre,  mais,  sans  son  Parlement, 
1  lui  est  impossible  de  la  soutenir. 

«  En  un  mot,  la  puissance  royale,  quelque  grandes 
«que  soient  ses  prérogatives,  destituée,  ainsi  qu'elle 
«  Test,  du  pouvoir  des  impositions,  est  un  grand  corps 
«  qui  n'a  point  en  soi  le  principe  de  son  mouvement.  » 
(Delolme,  chap.  v). 

Le  Parlement  a  donc,  sans  disputer  au  souverain  ses 
prérogatives,  mis  partout  des  restrictions  expresses  à 
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l'exercice  de  la  puissance  royale  et  tracé  autour  d'elle 
des  bornes  fortement  marquées • 

Ainsi,  le  roi  a  sans  contredit  le  droit  exclusif  d'as- 
sembler le  Parlement,  mais  il  doit  en  assembler  un  au 
moins  dans  Tespace  de  trois  ans.  11  ne  peut  abréger  le 
terme  une  fois  fixé  par  lui  de  la  prorogation,  si  ce  n'eî^t 
dans  le  cas  de  rébellion  ou  de  danger  imminent  d'une 
invasion  étrangère.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ililoit 
donner  connaissance  de  son  intention  quinze  jours  à 
l'avance. 

Le  roi  est  le  chef  des  tribunaux,  mais  il  ne  peut  rien 
changer  aux  maximes  et  aux  formes  que  la  loi  ou  l'u- 
sage ont  consacrées. 

Le  roi  a  le  droit  de  battre  monnaie,  mais  il  ne  peut 
altérer  le  titre. 

11  aie  droit  de  faire  gràceo  mais  il  ne  peut  exempter 
de  la  réparation  particulière  d'une  offense. 

Le  roi  a  la  puissance  militaire,  mais  ici  encore  ses 
pouvoirs  se  trouvent  très  restreints.  11  ne  peut  avoir  de 
troupes  sur  pied  sans  le  consentement  du  Parlement. 

«  Le  Parlement  a  jugé  à  propos  d'établir  un  corps 
«  permanent  de  troupes  qu'on  a  porté  à  environ  30,000 
«  hommes  et  dont  le  roi  a  la  disposition. 

«  Mais  ce  corps  n'est  établi  que  pour  une  année,  au 
«  bout  de  ce  temps  iîest  licencié  parle  fait  et  comme  il 
«  faut  l'établir  à  nouveau,  le  dissentiment  d'un  seul  des 
Ki  trois  ordres  est  assez  pour  l'empêcher. 

«  Il  y  a  plus  :  les  fonds  pour  le  payement  de  ce  corps 
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«  sont  assignés  sur  des  impositions  qui  ne  sont  jamais 
((  établies  que  pour  une  année  et  il  faut  pareillement, 
«  au  bout  de  ce  terme,  les  établir  de  nouveau.  » 

Ainsi,  même  pour  le  maintien  de  ces  quelques 
troupes  disséminées  sur  le  territoire,  il  n'y  a  que  des 
subsides  annuels  dépendant  de  la  volonté  du  Parle- 
ment. 

Enfin,  le  roi  est  hors  de  l'atteinte  des  tribunaux  ;  sa 
personne  est  inviolable  et  sacrée,  mais  il  ne  peut  gou- 
verner sans  ministres  et  ce  sont  ces  ministres  qui  sont 
responsables  de  ses  actes. 

Le  roi  reçoit  donc,  dans  la  Constitution  anglaise,  la 
plupart  des  attributions  qu'on  puisse  accorder  au  pou- 
voir exécutif,  mais  sa  puissance  est  singulièrement  res- 
treinte par  le  contrôle  et  l'autorité  du  Parlement,  par 
l'inviolabilité  du  monarque  et  la  responsabilité  minis- 
térielle. 

J'ajoute  que  le  droit  d^initiative  lui  est  refusé  et  qu*en 
outre  il  ne  peut  rien  changer  aux  lois  proposées  par  le 
Parlement  :  il  doit  purement  et  simplement  les  approu- 
ver ou  les  rejeter. 

Montesquieu  et  Delolme  applaudissent  vivement  à 
cette  disposition  que  nous  verrons  reproduite  dans  la 
Constitution  de  1 791 .  Nous  avons  déjà  cité  au  premier 
chapitre  les  termes  dans  lesquels  le  premier  défend 
cette  opinion.  Quant  à  Delolme,  voici  les  motifs  qu'il 
en  donne  : 

«  L'initiative,  dit-il,  ne  doit  pas  appartenir  au  pou- 
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«  Toir  exécutif.  Au  commencement,  il  a  fréquemment 
«  recours  à  la  puissance  législative.  Mais  lorsque  son 
«  pouvoir  a  acquis  un  certain  point  de  stabilité,  il  ne 
<c  voit  dans  l'assemblée  législative  qu'un  ennemi  qu'il 
a  faut  se  garder  de  réveiller.  En  conséquence,  il  la 
«  convoque  le  plus  rarement  qu'il  peut  ;  lorsqu'il  le 
K  fait,  il  a  grande  attention  de  ne  rien  proposer  en 
«  faveur  de  la  liberté,  bientôt  même  il  s'en  dispense 
«  tout  à  fait  et  le  peuple  est  exposé  au  plus  haut  degré 
«  de  ruine  politique,  à  l'impuissance  de  réclamer  ses 
«  droits.  C'est  donc  le  Parlement  qui  doit  avoir  l'ini- 
«  tiative.  Il  n'est  pas  ainsi  condamné  à  attendre  les 
«  lois  qu'on  voudra  bien  lui  proposer.  Lorsqu'il  dé- 
«  couvre  des  abus,  il  recherche  quelles  en  sont  les 
a  causes;  lorsqu'ilsproviennent  de  la  violation  deslois, 
«  il  les  raffermit  ;  lorsqu'ils  viennent  de  leur  impré- 
«  voyance,  il  y  pourvoit  par  de  nouvelles.  »  (La  Cous- 
titution  (T Angleterre ^  liv.  II,  ch.  iv). 

Cette  doctrine  est,  certes,  très  séduisante,  mais 
nous  montrerons,  au  cours  de  cette  thèse,  qu'elle  n'est 
point  sans  dangers  ;  le  plus  sage  moyen,  à  notre  avis, 
d'éviter  les  excès  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  est  d'ac- 
corder le  droit  d'initiative  en  concours  au  pouvoir  exé- 
cutif et  au  pouvoir  législatif. 

Il  y  a  dans  la  Constitution  anglaise  un  rouage  im- 
portant que  Montesquieu  et  Delolme  ont  laissé  dans 
l'ombre,  je  veux  parler  du  Cabinet^  qui  prend  le  nom 
de  Gouvernement  de  sa  Ma/esté.  Ce  cabinet  est  choisi 
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par  le  roi  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  communes 
et  peut  la  dissoudre.  Il  est  chargé  de  maintenir  une 
harmonie  constante  entre  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif.  Montesquieu  et  Delolme  n  ont  pas 
compris  ce  rôle  et  l'importance  qu'il  y  a  à  ce  que  les 
ministres  fassent  partie  du  Parlement.  Nous  avons  vu 
Montesquieu  leur  refuser  l'entrée  aux  Chambres. 
Delolme  dit  également  que  l'exécutif  ne  doit  point 
prendre  ses  ministres  dans  le  Parlement  de  peur  qu'il 
ne  les  corrompe. 

Cette  erreur  des  deux  grands  écrivains  sur  la  sépa- 
ration absolue  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  légis- 
latif pénétra  dans  l'esprit  des  membres  de  l'Assemblée 
constituante  et  eut  une  influence  néfaste  sur  la 
Constitution  de  1791. 

Nous  allons  la  voir  admise  aussi  dans  la  Constitution 
américaine  qu'il  nous  faut  étudier  maintenant. 


ly.    LE    POUVOIR    EXÉCUTIF  DANS   LA   CONSTITUTION 
AMÉRICAINE 


Avant  la  guerre  de  l'indépendance  américaine, 
chaque  Etat  avait  une  constitution  analogue  à  la  Cons- 
titution anglaise,  sauf  le  caractère  aristocratique  et 
héréditaire. 

En  1774,  éclata  la  révolte. 
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Le  4  juillet  1 776,  Jfefferson  proclame  l'indépendance 
des  treize  Etats. 

En  1782,  la  guerre  est  terminée  et  le  traité  de  Ver- 
sailles signé  en  1783. 

Mais  l'union  des  Etats  était  encore  loin  d'être  par- 
faite. Chacun  d'eux  cherchait  après  la  guerre  à  con- 
server sa  souveraineté  ;  il  se  refusait  à  reconnaître 
Fautorité  du  congrès.  Celui-ci  n'avait  aucun  pouvoir 
direct  de  lever  des  impôts  dans  les  treize  Etats  ;  il  fallait 
qu'il  s'adressât  à  chacun  d'eux.  Les  membres  du  con- 
grès apparaissaient  plutôt  comme  autant  d'am- 
bassadeurs de  souverainetés  distinctes^  conférant  entre 
eux  pour  en  référer  ensuite  à  leurs  gouvernements 
particuliers. 

En  1787,  le  21  février,  Washington,  Jfofiferson, 
Franklin  et  les  plus  grands  noms  de  la  révolution 
américaine  résolurent  d'en  appeler  au  peuple  lui- 
même  pour  établir  une  Constitution  plus  unitaire..  Le 
14  mai  de  la  même  année,  les  élus  des  treize  Etats  se 
réunirent  à  Philadelphie*,  au  nombre  de  cinquante- 
cinq,  sous  la  présidence  de  Washington. 

Il  fallut  quatre  mois  pour  rédiger  une  Constitution  : 
on  fit  une  œuvre  de  transaction  qui  ne  satisfit  entière- 
ment personne. 

Cette  Constitution  devait  avoir  la  ratification  des 
deux  tiers  des  États.  11  fallut  plus  d'une  année  pour  la 
leur  faire  accepter.  Ce  ne  fut  que  vers  la  fin  de  1788 
que  le  neuvième  état,  la  Virginie,  donna  son  adhésion, 
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La  Constitution  américaine,  ainsi  créée,  reconnais- 
sait, comme  la  Constitution  anglaise,  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  en  l'exagérant;  elle  fixait  les 
attributions  de  chacun  d'eux  et  réglait  les  rapports  du 
pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif. 

Le  président  est  seul  investi  du  pouvoir  exécutif.  11 
peut  avoir  une  politique  indépendante,  il  est  comman- 
dant en  chef  des  armées  et  flottes  des  États-Unis  et  de 
la  milice  des  divers  États  quand  elle  est  appelée  au  ser- 
vice actif,  il  peut  conclure  des  traités  avec  l'avis  et  l'ap- 
probation des  deux  tiers  des  membres  du  Sénat  (art.  2, 
sect.  2).  Cependant,  pour  les  traités  de  commerce,  ce 
pouvoir  appartient  au  congrès  seul.  Il  en  est  de  même 
du  droit  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  d'éta- 
blir des  impôts,  de  faire  des  lois  de  naturalisation,  des 
lois  sur  les  faillites  et  banqueroutes,  des  règlements 
sur  les  postes  et  les  voies  de  communication,  de  lever 
des  troupes,  d'équiper  les  flottes  et  de  percevoir  les 
taxes  nécessaires  (art.  1,  sect.  8). 

Le  président  nomme  les  dignitaires  et  les  fonction- 
naires qui  occupent  les  hauts  emplois  :  les  ambassa- 
deurs, les  autres  agents  et  consuls,  les  juges  de  la  Cour 
suprême  et  tous  autres  officiers  des  États-Unis  ;  mais 
ici  encore  il  n'agit  point  seul.  Son  choix  doit  être  ra- 
tifié par  la  majorité  du  Sénat  (art.  2,  sect.  2). 

Quant  à  l'initiative  des  lois,  c'est,  comme  dans  la 
Constitution  anglaise,  aux  Chambres  qu'elle  appartient 
(art.   1",  sect.  7). 
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Mais  le  président  peut,  dans  les  dix  jours  du  vote 
d'une  loi,  la  renvoyer  à  une  seconde  délibération,  avec 
des  objections  formulées  par  écrit.  Dans  ce  cas,ce pro- 
jet ainsi  renvoyé  aux  Chambres,  doit  réunir  dans  cha- 
cune d'elles  les  deux  tiers  au  moins  des  voix.  Ce  n'est 
qu'à  cette  condition  qu'il  devient  loi  (id.) 

a  Le  président  est  donc  armé  d'un  veto  suspensif  qui 
«  lui  permet  d'arrêter  à  leur  passage  les  lois  qui  pour- 
«  raient  détruire  la  portion  d'indépendance  que  la  Cons- 
«  titutionlui  a  laissée.  Il  ne  saurait  cependant  y  avoir 
«  qu'une  lutte  inégale  entre  le  président  et  la  législature 
a  puisque  celle-ci,  en  persévérant  dans  ses  desseins, 
«  est  toujours  maîtresse  de  vaincre  la  résistance  qu'on 
«  lui  oppose.  Mais  le  veto  suspensif  la  force  du  moins  à 
il  retourner  sur  ses  pas;  il  l'oblige  à  considérer  de  nou- 
«  veau  la  question  et  cette  fois  elle  ne  peut  plus  la  tran- 
«  cher  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  opinions.  Le 
a  vetOy  d'ailleurs,  est  une  sorte  d'appel  au  peuple.  Le 
«  pouvoir  exécutif  qu'on  eût  pu  sans  cette  garantie  op- 
«  primer  en  secret,  plaide  alors  sa  cause  et  fait  enten- 
«  dre  ses  raisons.  »  (Tocqueville,  La  Démocratie  en 
Amérique,) 

Nous  avons  dit  que  la  Constitution  exagérait  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs.  En  effet,  sous  l'in- 
fluence des  idées  de  Montesquieu  et  de  Delolme, 
elle  décide  que  les  ministres  ne  peuvent  pas  ètr« 
membres  du  congrès,  ni  même  y  avoir  leur  entrée 
(art,  1,  sect.  6). 
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Il  n'y  a  donc  point  de  cabinet  homogène  et  respon- 
sable pouvant  servir  de  trait  d'union  entre  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  Si  un  conflit  s'élève 
entre  le  président  et  les  Chambres,  il  semble  dès  lors 
qu'il  n'y  a  point  de  moyen  pacifique  de  le  résoudre.  Le 
président,  en  effet,  n'a  point  le  droit  de  dissolution  ; 
de  leur  côté  les  Chambres  ne  peuvent  arriver  à  la  des- 
titution ou  à  la  démission  des  ministres  sur  lesquels 
elles  n'ont  aucun  pouvoir.  Elles  sont  doncforcées  de  re- 
courir à  des  subterfuges,  soit  en  refusant  le  vote  des 
taxes,  soit  en  mettant  en  accusation  pour  trahison, 
concussion,  autres  crimes  capitaux  et  mauvaise  con- 
duite, le  président  ou  les  ministres  dont  la  responsa- 
bilité est  ainsi  proclamée  par  la  Constitution  (art.  2, 
sect.  4). 

En  ce  cas,  c'est  la  Chambre  des  représentants  qui 
accuse  et  le  Sénat  qui  juge.  Il  ne  peut  condamner 
qu'à  la  majorité  des  deux  tiers.  Au  cas  oîi  il  recon- 
naît coupables  le  président,  les  ministres  ou  hauts  fonc- 
tionnaires, il  ne  peut  que  les  destituer  et  les  déclarer 
incapables  d'exercer  à  l'avenir  aucune  fonction  publi- 
que. Son  jugement  est  purement  politique.  S'il  y  a  lieu, 
ce  sont  les  tribunaux  ordinaires  qui  prononcent  les 
peines  de  droit  commun  (art.  1",  sect.  3). 

Mais  ces  conflits,  il  faut  nous  hâter  de  le  remarquer, 
seront  nécessairement  très  rares  et  n'auront  en  tout 
cas  qu'une  courte  durée. 

En  effet,  le  président  n'est  élu  que  pour  quatre  ans  ; 
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fous  les  deux  ans,  Topinion  publique  est  consultée  pour 
le  renouvellement  des  Chambres;  enfin,  dans  un  grand 
nombre  de  cas  le  président  doit,  nous  l'avons  vu,  obte- 
nir l'approbation  du  Sénat;  il  est  dès  lors  évident  que 
ce  corps*  s'efforcera,  dans  les  moments  de  crise,  de 
concilier  le  pouvoir  exécutif  et  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 

La  Constitution  américaine,  qui  restreint  ainsi  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif,  a,  comme  celle  de 
l'Angleterre,  servi  de  modèle  pour  les  dispositions  de 
la  Constitution  française  de  1791 . 

Nous  verrons  dans  celle-ci  le  roi  assimilé  presque 
complètement  au  président  des  États-Unis.  Comme 
lui,  il  n'est  que  Texécuteur  de  la  loi,  comme  lui,  il  ne 
concourt  pas  à  la  faire,  puisque  en  refusant  son  assen- 
timent, il  ne  peut  l'empêcher  d'exister  tôt  ou  tard.  On 
lui  refuse  aussi  le  droit  d'initiative,  ainsi  que  celui  de 
participer  à  la  composition  du  Corps  législatif  et  de  le 
dissoudre  en  cas  de  conflit. 

Tous  deux,  roi  comme  président,  sont  placés  à  côté 
delà  législature  comme  un  pouvoir  inférieur  et  dé- 
pendant. 

Le  roi  a  cependant  quelques  avantages  sur  le  prési- 
dent :  d'abord  celui  de  la  durée:  Il  reste  à  la  tête  du 
pouvoir  exécutif  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  si  les  révolu- 
tions le  lui  permettent.  Il  nomme  aux  emplois,  tandis 
que  le  président  ne  fait  qu'y  désigner.  Enfin,  tandis  que 
celui-ci  est  responsable  de  ses  actes,  la  personne  du 
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roi  est  inviolable  et  sacrée.  Il  est  vrai  de  dire  encore 
que  ce  dernier  principe  fut  violé  par  ceux-là  mêmes  qui 
l'avaient  posé  dans  la  Constitution  de  1791 .   . 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  Ton  comprend  que  le  pouvoir 
exécutif  n'ait  eu  que  des  attributions  restreintes  dans 
la  Constitution  américaine,  parce  que  le  pays  à  laquelle 
elle  était  donnée  n'était  pas  unitaire,  il  est  permis  de 
trouver  qu'en  France,  où  le  cas  n'était  pas  le  même, 
les  rédacteurs  de  notre  première  Constitution  ont  affai- 
bli outre  mesure  la  puissance  royale  et  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Comment  ils  y  furent  amenés  et  quels  intéressants 
débats  soulevèrent  au  sein  de  l'Assemblée  constituante 
ces  importantes  questions,  c'est  ce  que,  ces  données 
préliminaires  étant  établies,  nous  allons  pouvoir  main- 
tenant examiner  en  détail. 

CHAPITRE  PREMIER 

CONSTITUTION     DE     1791 
I.    LB   POUVOIR  EXÉCUTIF  DANS    LE    PROJET   DE  MOUNIER 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  l'histoire  de  la  Con- 
stitution de  1791,  c'est  l'abstention  complète  du  roi  et 
de  ses  ministres  qui  n'intervinrent  pas  dans  la  discus- 
sion. 
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Cependant  tous  les  cahiers  des  États  reconnaissaient 
la  monarchie  comme  préexistante,  mais  demandaient 
qu'elle  devînt  constitutionnelle. 

Il  semble  que,  dans  ces  circonstances,  le  concours 
du  roi  était  nécessaire  pour  établir  la  nouvelle  Consti- 
tution. Ce  fut  Firrésolution  du  roi  et  de  ses  ministres 
qui  furent  cause  qu'on  s'en  passa. 

On  vivait  sous  une  monarchie  encore  presque  abso- 
lue. C'était  donc  au  roi  à  prendre  l'initiative  des  ré- 
formes, en  abandonnant  quelques-uns  des  éléments  de 
la  souveraineté  pour  les  partager  avec  la  représentation 
nationale,  et  à  donner  au  peuple  là  Constitution  qu'il 
réclamait.  Cette  idée,  qui  fut  plus  tard  celle  de  1814, 
eût  été  sage  avant  la  réunion  des  États.  Nous  avons 
déjà  dit  combien  Malouet  insista  auprès  de  Neckerpour 
qu'il  arrivât  devant  eux  avec  un  plan  arrêté.  Mais,  après 
cette  réunion,  après  surtout  les  premiers  actes  de  ces 
États,  elle  devenait  irréalisable.  Le  17  juin,  en  effet,  le 
tiers  état,  représentant  la  grande  majorité  des  Français 
et  accru  d'un  certain  nombre  de  députés  du  clergé,  sedé- 
clarait  constitué  en  Assemblée  nationale  et  proclamait 
implicitement,  dans  cette  déclaration,  que  l'Assemblée 
ferait  une  Constitution  et  qu'elle  ne  la  soumettrait  pas 
à  la  sanction  du  roi.  Les  rôles  étaient  ainsi  renversés  : 
au  lieu  que  ce  fût  le  roi  qui  concédât  la  Constitution, 
on  la  lui  imposait.  L'Assemblée  fut-elle  sage  en  agis- 
sant ainsi?  Sans  doute,  la  rigueur  du  droit,  dans  l'état 
politique  de  la  France, donnait  à  l'Assemblée  nationale 
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le  pouvoir  constituant  et  ne  lui  imposait  pas  Tobliga- 
tion  d'y  faire  participer  le  roi;  mais,  puisque  cette 
Assemblée,  comme  la  France  entière,  voulait  le  main- 
tien de  la  royauté  et  de  la  dynastie,  la  prudence  com- 
mandait d'admettre  le  roi  à  coopérer  à  la  Constitution. 
On  évitait  de  la  sorte  de  placer  Louis  XVI  dans  une  si- 
tuation subordonnée  qui  le  blessa  et  rendit  très  difficile 
l'accord  du  roi  et  de  l'Assemblée,  on  conciliait  les  deux 
idées  de  souverainelé  royale  et  de  souveraineté  popu- 
laire.  En  Angleterre,  la  grande  charte  et  le  bill  des 
droits  avaient  eu  ce  caractère  de  pacte  entre  le  roi  et 
la  nation  :  on  eut  dû  suivre  cet  exemple.  C'est  ce  que 
comprirent  admirablement  Mirabeau  qui,  dans  deux 
discours  prononcés  le  5  et  le  6  juin,  demanda  que  la 
Constitution  fût  soumise  à  la  sanction  du  roi,  et  Malouef 
qui,  revenant  le  15  sur  cette  idée,  supplia  qu'on  la  ré- 
digeât d'accord  avec  le  roi.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  furent 
écoutés  et  la  déclaration  du  i  7  juin  fut  adoptée,  après 
deux  jours  de  discussion,  par  491  voix  contre  90.  En 
vain  le  roi  essaya-t-il,  dans  la  séance  du  23  juin,  de 
déclarer  que  la  constitution  de  la  majorité  des  députés 
en  Assemblée  nationale  était  nulle,  en  vain  fit-il  donner 
une  lecture  détaillée  des  réformes  qu'il  consentait  et 
des  pouvoirs  qu'il  reconnaissait  aux  États-Généraux; 
ceux-ci  votèrent  à  l'unanimité  le  maintien  de  leur  dé- 
claration et  du  serment  du  jeu  de  paume.  Le  24,  un  cer* 
tain  nombre  de  députés  de  la  noblesse  se  joignirent 
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aux  députés  du  tiers  étal. Le  roi  dut  céder  et,  le  27  juin, 
il  autorisa  les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse 
encore  dissidents  à  se  réunir  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Le  pouvoir  constituant  de  l'Assemblée  étant  ainsi 
reconnu  après  une  courte  lulte,  il  ne  lui  restait  plus 
qu'à  se  mettre  à  l'œuvre. 

Le  14  juillet,  le  jour  même  de  la  prise  de  la  Bastille, 
huit  membres  furent  choisis  pour  composer  le  co- 
mité de  constitution. 

Il  y  avait  deux  membres  de  la  noblesse  :  Lally-Tol- 
lendal  et  Clermont  -  Tonnerre  ;  deux  membres  du 
clergé  :  l'archevêque  de  Bordeaux,  Cicé  et  Talleyrand, 
évêque  d'Autun  ;  quatre  membres  du  tiers  état  ;  Mou- 
nier,  Bergasse,  Sieyès  et  Chapelier. 

Dès  le  27  juillet,  deux  rapports  furent  présentés  : 
l'un  par  Clermont-Tonnerre,  résumant  les  vœux  des 
cahiers  au  point  de  vue  constitutionnel:  l'autre  par 
l'archevêque  de  Bordeaux,  indiquant  dans  quel  or- 
dre le  travail  constitutionnel  devait  être  fait.  Il  propo- 
sait d'abord  une  déclaration  des  droits  et  ensuite  une 
organisation  des  pouvoirs  publics  (Assemblée  Const.^ 
juillet  1789). 

La  discussion  sur  la  déclaration  des  droits  dura 
jusqu'au  26  août.  En  quelques  heures,  dans  la  nuit 
du  4  août,  les  droits  féodaux  furent  abolis. 

Ce  premier  point  réglé,  restait  à  fixer  l'organisa- 
tion des  pouvoirs  pubHcs. 
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Mounier  avait  déposé,  le  28  juillet,  un  projet  dont  il 
nous  faut  parler  maintenant. 

Il  attribuait  le  pouvoir  législatif  à  deux  Chambres, 
les  représentants  du  peuple  et  les  sénateurs.  Mais 
quelle  serait  la  composition  de  cette  seconde  cham- 
bre, qui  en  choisirait  les  membres?  On  ne  put  s'en- 
tendre à  ce  sujet  dans  le  Comité  de  constitution.  Lally- 
ToUendal  proposait  que  la  nomination  appartînt  au 
roi  sur  une  liste  présentée  par  les  États  provinciaux. 
Ces  sénateurs  devaient  être  nommés  à  vie.  Mounier 
voulait  les  faire  élire,  sans  concours  du  roi,  par  les 
Assemblées  provinciales  :  leur  mandat  devait  durer 
six  ans.  Il  invoquait  l'exemple  de  la  Constitution  amé- 
ricaine. Malouet  demandait  un  sénat  composé  d'hom- 
mes s'étant  distingués  dans  les  fonctions  civiles,  mi- 
litaires et  ecclésiastiques. 

A  cause  de  cette  divergence  d'idées,  Mounier, 
dans  son  rapport,  se  contenta  de  réclamer  une  se- 
conde Chambre,  sans  parler  de  sa  composition.  Le 
roi  devait  jouer  le  rôle  de  médiateur  entre  les  deux 
chambres.  C'était  surtout  pour  soustraire  le  pouvoir 
royal  aux  entraînements  d'une  seule  Assemblée  que 
Mounier  en  proposait  deux.  L'incertitude  du  projet  le 
fit  malheureusement  rejeter. 

Quant  au  pouvoir  exécutif,  Mounier  l'accordait  au 
roi. 

Il  lui  donnait  la  sanction  des  lois,  le  droit  de  dissou'» 
dre  la  Chambre  des  représentants,  mais  lui  refusait  le 
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droit  d'initiative  qui  appartenait  aux  deux  Chambres. 

A  l'appui  de  cette  première  idée  que  le  roi  devait 
sanctionner  les  lois  et  pouvait  opposer  son  veto  à 
celles  qui  lui  paraissaient  mauvaises,  Mounier  invoquait 
les  vœux  unanimes  des  cahiers  qui  tous  demandaient 
le  vote  des  lois  par  là  nation  avec  la  sanction  du  roi. 
11  faisait  remarquer  que  le  roi  représentait  aussi  la 
nation  dans  sa  personne  et  il  montrait  le  danger 
qu'il  y  aurait  de  le  forcer  à  exécuter  une  loi  qu'il 
n'aurait  pas  approuvée. 

Dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  4  sep- 
tembre 1789,  Mounier,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution, développa  les  motifs  qui  justifiaient  à  ses  yeux 
la  nécessité  delà  sanction  royale. 

«  Il  faut,  dit-il,  pour  le  maintien  de  l'autorité  du  roi, 
«  qu'aucune  loi  n'existe  sans  la  sanction  royale  et  l'on 
«  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  une  réunion  des  pouvoirs 
«  dans  les  mêmes  mains,  car  le  roi  ne  se  trouverait 
«  pas  revêtu  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif.  Ces 
«  pouvoirs  se  trouveraient  toujours  distincts  et  divisés 
•c  puisqu'il  n'aurait  pas  la  faculté  de  faire  des  lois.  » 

Mounier  se  prononçait  ensuite  en  faveur  du  veto  ab- 
solu: 

«  Mais  la  simple  faculté  de  suspendre  l'exécution 

«  d'une  loi,  dit-il,  peut-elle  prévenir  la  réunion  des 

«  pouvoirs  dans  les  mains  des  représentants?  N'est-il 

«  pas  évident  que,  lorsque  le  Corps  législatif  voudrait 
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«  s'emparer  d'une  portion  de  Tautorité  royale,  celle-ci 
tt  serait  sans  défense  ?  » 

«  Pour  que  le  pouvoir  exécutif  conserve  la  force  né- 
<(  cessaire  au  maintien  de  Tordre  public,  il  faut  que  le 
«  monarque,  en  qualité  de  chef  de  la  nation,  soit  envi- 
«  ronné  d'une  grande  majesté.  11  cesserait  d'inspirer 
<i  le  respect  qu'on  doit  au  trône  s'il  n'avait  que  la  fa- 
«  culte  de  suspendre  les  lois  ;  les  représentants  ne  se- 
«  raient  point  arrêtés  dans  leurs  projets,  et,  comme 
«  une  simple  suspension  promet  un  succès  certain  si 
((  l'on  persiste,  en  formant  une  résolution  on  prépare- 
«  rait  en  même  temps  les  moyens  nécessaires  pour 
«  triompher  de  tous  les  obstacles...  Le  veto  suspensif 
«  serait  une  arme  impuissante.  » 

Mais  il  fallait  ménager  habilement  la  susceptibilité  de 
l'Assemblée.  Aussi  Mouuier  ajoutait-il  aussitôt  : 

«  Le  comité  ne  pense  pas  cependant  qu'il  faille  pro- 
«  noncer  dans  la  Constitution  que  le  roi  aura  un  veto 
«  absolu.  Ce  n'est  pas  par  une  expression  de  ce  genre 
tt  que  le  roi  pourra  refuser  la  sanction.  Lorsque  le  mo- 
tt  narque  ne  voudra  pas  accorder  son  consentement  à 
«  une  loi  nouvelle,  il  sera  dit  par  le  chancelier  :  le  roi 
«  examinera.  » 

Quant  au  droit  de  dissolution,  le  comité  s'en  mon- 
trait partisan  avec  juste  raison.  11  pouvait  arriver^  en 
effet,  qu'en  voyant  le  roi  s'obstiner  dans  le  refus  de 
sanciionner  une  loi,  l'Assemblée  refusât  de  son  côté  de 
voler  l'impôt.  11  n'y  avait  qu'un  moyen  de  terminer  ce 
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conflit,  c'était  de  donner  au  roi  le  droit  de  dissolution, 
sous  la  condition  de  convoquer  une  nouvelle  assemblée 
dans  le  délai  de  deux  mois.  On  rendait  ainsi  Texercice 
de  ce  droit  sans  danger  : 

«  Le  droit  de  dissoudre  la  chambre  des  représen- 
«  tants  et  d'ordonner  une  élection  nouvelle,  disait 
H  Mounier  à  cette  même  séance,  a  été  jugé  indispen- 
«  sable  pour  le  maintien  de  la  monarchie  ;  c'estrunique 
«  moyen  qui,  dans  les  temps  de  troubles,  est  propre  à 
<(  garantir  le  trône  des  efforts  d'un  parti  d'ambitieux 
«  ou  de  mécontents.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  danger 
«  pour  la  liberté  publique  si  l'acte  de  dissolution  est 
«  considéré  comme  nul  à  moins  qu'il  ne  renferme  une 
«  convocation  nouvelle.  » 

Le  roi,  nous  l'avons  dit,  ne  devait  point  avoir  l'ini- 
tiative. C'était  à  tort,  selon  nous,  qu'on  la  lui  refusait, 
car  le  pouvoir  exécutif,  par  sa  situation,  est  plus  à 
même  que  tout  autre  de  prendre  l'initiative  de  bonnes 
lois.  Mais  on  était  sous  l'empire  des  idées  de  De- 
lolme  et  de  Montesquieu,  des  Constitutions  anglaise 
et  américaine.  Puis  Lally-ToUendal  craignait  l'abus 
d'influence  d'un  ministre  tout-puissant.  Enfin,  on  di- 
sait que  la  dignité  royale  ne  permettait  pas  qu'une  loi 
proposée  par  le  roi  fut  repoussée  par  les  Chambres . 

Sauf  cette  restriction,  le  roi  avait  donc  la  plénitude 
du  pouvoir  exécutif.  Le  projet  lui  accordait  la  sanction 
des  lois  et  le  droit  de  veto,  le  droit  de  convoquer,  d'a- 
journer et  de  dissoudre  le  Corps  législatif,  celui  de 


^*K 


Digitized  by 


Google 


—  187  - 

nommer  les  juges  sur  la  proposition  des  assemblées 
provinciales,  celui  de  nomnâer  et  de  révoquer  libre- 
ment ses  ministres,  qui  seuls  étaient  responsables.  *  Il 
était  chargé  de  maintenir  la  sûreté  intérieure  et  ex- 
térieure du  royaume,  de  veiller  à  sa  défense,  par  suite 
il  était  le  dépositaire  de  la  force  publique,  le  chef  su- 
prême de  toutes  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Il  avait 
le  droit  exclusif  de  lever  des  troupes,  de  régler  leur 
marche  et  leur  discipline,  doTecevoîr  et  d'envoyer  des 
ambassadeurs,  de  contracter  les  alliances,  de  faire 
la  paix  et  la  guerre.  Les  traités  de  commerce  quMl  pou- 
vait passer  étaient  soumis  à  la  ratification  du  Corps  lé- 
gislatif. 1]  en  était  de  même  des  traités  ayant  pour 
objet  une  cession  ou  une  augmentation  de  territoire. 
Enfin  il  avait  seul  le  droit  de  grâce  (art.  14  à  28  du 
projet  du  28  juillet,  chap.  II). 

Les  Chambres  n'avaient  d'action  sur  le  pouvoir  exé- 
cutif que  paFdeux  moyens  :  le  droit  de  refuser  l'impôt, 
le  droit  d'accusation  pour  crimes  et  délits  des  mi- 
nistres. 

Ceux-ci,  pour  accentuer  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  ne  devaient  point  siéger  dans  les  cham- 
bres comme  députés.  Ils  ne  pouvaient  y  entrer  comme 
ministres  que  s'ils  y  étaient  appelés. 

Le  grand  défaut  de  ce  projet,  c'était  l'absence  d'un 
cabinet  homogène  pris  dans  le  Parlement  et  servant  de 
trait  d'union  entre  les  Chambres  et  le  roi.  Mounier  con- 
naissait ce  système,  mais  il  le  répudiait. 
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U  ne  voulait  pas  sur  ce  point  imiter  le  système  an- 
glais, mais  conserver  d'une  manière  absolue  la  distinc- 
tion des  deux  pouvoirs.  Mirabeau,  au  contraire,  nous 
le  verrons  bientôt,  soutenait  presque  seul  le  régime 
parlementaire. 

Ces  idées  fausses  de  Mounier  sur  l'initiative  et  sur  le 
ministère  furent  les  seules  de  son  projet  qui  furent  ac- 
ceptées par  l'Assemblée.  Les  écrits  de  Delolme  et  de 
Montesquieu,  ainsi  que  l'exemple  de  la  Constitution 
américaine,  venaient  d'ailleurs  à  l'appui  de  son  opi- 
nion. 

II.  LA  SANCTION  ROYALE  ET  LE  DROIT  DE  VETO 

La  discussion  sur  l'acte  constitutionnel  du  1"  oc- 
tobre commença  le  31  août,  sur  le  rapport  de  M.  Mou- 
nier. • 

On  décida  de  discuter  d'abord  les  trois  grandes  ques- 
tions de  la  permanence  du  Corps  législatif,  du  système 
des  deux  Chambres  et  de  la  sanction  royale. 

La  première  ne  souleva  pas  de  controversé?  La  per- 
manence fut  votée  le  8  septembre,  à  la  presque  unani- 
mité des  voix. 

La  lutte  fut  plus  vive  sur  la  question  des  deux  Cham- 
bres. Mounier,  Lally-Tollendal,  Malouet,  Sieyès,  Du- 
pont de  Nemours,  Virieu,  soutinrent  ce  système.  Thou- 
ret,  Treilhard,  Montmorency,  Desmeuniers  et  Mirabeau 
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celui  d'une  Chambre  unique,  ce  dernier  en  demandant 
pour  le  roi  le  droit  de  dissolution.  La  volonté  nationale, 
disait  ce  parti,  est  une  et  ne  doit  par  conséquent 
avoir  qu'une  Chambre  pour  la  représenter.  En  théorie, 
c'était  logique,  mais  l'expérience  a  démontré  les  dan- 
gers d'une  seule  Assemblée.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette 
opinion  l'emporta  et,  le  10,  l'unité  fut  proclamée  par 
499  voix  contre  89. 

Enfin  la  discussion  fut  surtout  ardente  sur  la  ques- 
tion de  la  sanction  royale.  Devait  on  accorder  au  roi 
cette  attribution  que  Mounier  et  les  siens  réclamaient 
pour  lui  avec  tant  d'ardeur,  devait-on,  au  contraire,  la 
lui  refuser  ? 

On  convenait  assez  généralement  que  le  roi  devait 
avoir  le  droit  de  sanction,  mais  quelques-uns  préten- 
daient que  c'était  un  acte  purement  matériel  attaché  à 
la  loi  faite,  acte  nécessaire  seulement  pour  la  déclarer, 
et  que  le  roi  ne  pouvait  se  refuser  à  accomplir. 

«  La  sanction  royale,  disait  Grégoire,  député  de 
«  Nancy,  à  la  séance  du  4  septembre,  n'est  à  mon 
«  avis  que  l'acte  par  lequel  le  prince  déclare  que  tel 
«  décret  est  émané  de  la  législature  et  promet  de  le 
«  faire  exécuter.  Sa  fonction  se  réduit  à  promulguer 
«  la  loi.  Le  roi  ne  peut  donc  refuser  son  consentement 
«  à  la  loi.  »  {Journal  de  f  Assemblée  C07istituante ^ 
séance  du  4  septembre.) 

La  majorité  des  députés,  au  contraire,  soutenait  que 
c'était  une  partie  de  la  puissance  législative  qui  don- 
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nait  au  roi  ce  droit  de  concourir  à  la  confection  de  la 
loi  par  son  adhésion  ou  d^en  empêcher  Teffet  par  son 
refus. 

Les  orateurs  du  côté  droit  défendirent  avec  une 

grande  éloquence  ce  principe  de  la  sanction  royale. 

Nous  avons  déjà  vu  dans  quels  termes  Mounier  la 

l  revendiquait  pour  le  roi.  Avantlui,  Malouet,  Tun  des 

i.  plus  zélés  partisans  de  la  sanction  royale,  "s'écriait  à  la 

séance  du  1"  septembre  : 

«  Il  serait  absurde  de  croire  que  les  prérogatives  de 
F  «  la  couronne  ont  pour  objet  la  satisfaction  et  les  jouis- 

■  «  sauces  personnelles  du  monarque.  Il  n'en  est  aucune 

[  ((  qui  ne  doive  avoir  pour  but  l'utilité  générale. 

r  «  La  sanction  royale  est  un  droit  et  une  prérogative 

I  «  nationale  conférée  au  chef  de  la  nation  par  elle- 

I  «  même, pour  déclarer  et  garantir  qu'une  telle  résolu- 

k:  «  tion  de  ses  représentants  est  OU  n'est  pas  l'expres- 

^,  «  sion  de  la  volonté  générale. 

1^  «  La  définition  de  cette  prérogative  de  la  couronne 

«  en  démontre  l'utilité  et  la  nécessité... 

«  Le  peuple  a  intérêt  h  défendre  l'autorité  royale 
«  de  toute  entreprise  injuste  de  la  part  de  ses  repré- 
«  sentants  :  or,  cette  intention  du  peuple  ne  peut  être 
«  remplie  qu'en  admettant  le  prince  à  l'examen  et  à  la 
«  sanction  des  lois... 

«  La  sanction  royale  est  donc  le  seul  moyen  de  fixité 
«  dans  les  principes  de  sûreté  et  d'inviolabilité  dans 
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«  les  formes  du  gouvernement,  et  cette  prérogative 
«  importante,  qui  met  le  chef  de  la  nation  dans  Tin- 
«  dépendance  de  ses  représentants,  ne  peut  jamais  le 
«  rendre  plus  fort  que  la  volonté  générale  aussitôt 
«  qu'elle  s'explique.  Or,  une  nation  qui  ô'assemble 
«  s'explique  et  son  vœu  formel  se  fait  connaître  direc- 
«  tement  par  Topinion  publique  ou  indirectement  par 
«  les  représentants;  mais,  comme  dans  ce  système 
«  aucune  volonté  particulière  n'est  égale  à  celle  du 
«  monarque,  il  n'a  plus  rien  à  conquérir,  à  usurper 
«  pour  être  investi  de  toute  la  majesté  du  chef  suprême 
«  de  la  nation. 

«  Mais,  dira-t-on,  en  admettant  la  sanction  royale, 
«  on  «^expose  à  voir  rejeter  par  le  prince'  des  lois 
«  justes,  nécessaires  et  désirées  par  le  peuple  comme 
«  par  ses  représentants. 

«  Je  réponds  que  ce  n'est  pas  par  le  vêto  que  la  Con- 
<(  stitution  peut  être  violée  par  le  monarque,  car,  si 
«  elle  est  bonne,  il  n'y  a  plus  de  loi  à  faire  pour  la  li- 
ft berté  publique.  Tous  les  pouvoirs,  leur  exercice  et 
«  leurs  limites  étant  réglés  par  la  Constitution,  Tinté- 
«  rêt  personnel  du  monarque  se  trouve  lié  aux  lois 
«  constitutives,  il  ne  peut  plus  agir  que  sur  leurs  résul- 
«  tats,  c'est-à-dire  sur  les  lois  d'administration.  Alors 
«  la  résistance  du  roi  sera  inutile  contre  un  vœu  for- 
«  mellement  exprimé  par  la  nation.  Le  veto  royal  n'est 
«  efficace  qu'autant  qu'il  signifie  que  la  loi  proposée 
«  n'c  (  pas  l'expression  de  la  volonté  générale.  S'il 
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s'agit  d'une  loi  importante,  c'est  un  véritable  appel 
«  au  peuple  et,  dans  les  cas  ordinaires,  c'est  un  aver- 
«  tissement  aux  représentants  qu'ils  se  sont  mépris 
«  sur  un  principe  d'administration. 

«  Nous  devons  donc  accorder  la  sanctioii  royale.  » 

Desèze,  Liancourt,  Virieu,  Clermont-Tonnerre,  le 
comte  d'Entraigues,Treilhard  joignirent  leurs  efforts  à 
ceux  de  Malouet  et  de  Mounier. 

Le  comte  d'Entraigues,  à  la  séance  du  2  septembre, 
établit  que  le  peuple  avait  dû  pour  éviter  de  grands  mal- 
heurs exiger  que  le  pouvoir  exécutif  s'accordât  avec  le 
pouvoir  législatif  pour  établir  la  loi;  que  de  cette  né- 
cessité est  née  la  sanction  royale  qui  est  utile  et  con- 
servatrice de  la  souveraineté  du  peuple ,  que  les  périls 
qu'elle  offre  sont  nuls  et  les  dangers  de  l'anéantir  réels 
et  que  les  moyens  de  la  remplacer  ne  peuvent  être 
qu'insuffisants  ou  dangereux. 

«  Si  l'on  ôte  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  sanction, 
«  dit  Treilhard,  le  Corps  législatif  pourra  faire  das 
«  lois  qui  enlèveront  au  pouvoir  exécutif  toutes  ses 
«  prérogatives,  sans  que  le  pouvoir  exécutif  ait  le 
«  droit  de  s'y  opposer.  Il  pourra  déclarer  le  pouvoir 
«  exécutif  déchu  de  tous  ses  droits,  se  l'attribuer 
«  même  en  lotalité  ou  en  partie  et  alors  il  n'y  aura 
«  plus  de  monarchie,  mais  un  gouvernement  absolu, 
«  c'est-à-dire  le  plus  détestable  et  le  plus  odieux 
«  de  tous  les  gouvernements...  Je  pense  donc  que 
«  dans  notre  Constitution,  pour  laquelle  la  sanction 
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«  royale  n'est  pas  nécessaire,  nous  devons  donner  au 
«  pouvoir  exécutif  le  droit  de  sanctionner  les  lois  qui 
«  seront  faites  à  l'avenir.  » 

Sauf  un  petit  nombre  de  ses  membres,  l'Assemblée 
constituante,  nous  Tavons  déjà  dit,  n'était  point  hos- 
tile à  ce  principe  de  la  sanction  royale  et  admettait 
même  que  le  roi  pût  empêcher  l'effet  de  la  loi  par  son 
refus  de  la  sanctionner.  Mais  ce  refus  devait-il  être 
absolu^  de  manière  qu'on  ne  pût  reproduire  une  loi 
une  fois  rejetée,  ou  simplement  suspensifs  en  sorte 
que  le  veto  n'empêchât  l'effet  de  la  loi  que  pour  un 
temps  donné  et  qu'on  pût,  les  délais  épuisés,  la  re- 
présenter à  la  sanction  du  roi  qui  serait  alors  forcé  de 
céder?  C'était  sur  cette  question  surtout  que  la  lutte 
était  passionnée.  On  le  conçoit;  en  réahté  c'était  la 
souveraineté  qui  était  en  jeu,  car  celui  qui  peut  re- 
tenir le  bras  de  ceux  qui  agissent  est  réellement  le 
maître 

La  plupart  des  orateurs  que  nous  avons  déjà  nommés 
parmi  les  partisans  de  la  sanction  royale,  défendirent 
en  même  temps  qu'elle  le  veto  absolu.  Malouet, 
Desèze,  Liancourt,  Virieu,  d'Entraigues,  Clermont- 
Tonnerre  s'efforcèrent  de  démontrer  que  le  roi  n'use- 
rait de  son  veto  que  lorsque  les  Chambres  voudraient 

;  lui  enlever  une  prérogative  constitutionnelle.  S'il  s'a- 

gissait d'une  question  législative,  le  roi  ne  pourrait 

•  pas  résister  indéfiniment  à  la  volonté  nationale. 

I  Mirabeau  vint  leur  prêter  l'appui  de  sa  puissante 
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éloquence;  Mirabeau  qui,  dans  une  discussion  anté- 
rieure, avait  ainsi  fait  connaître  son  opinion  :  «  Je 
«  crois  le  veto  du  roi  tellement  nécessaire  que  j'ai- 
«  merais  mieux  vivre  à  Constantinople  qu'en  France 
.  «  s'il  ne  l'avait  point.  Oui,  je  le  déclare,  je  ne  connaî- 
«  trais  rien  de  plus  terrible  que  l'aristocratie  sou- 
«  veraine  de  six  cents  personnes  qui  demain  pour- 
«  raient  se  rendre  inamovibles ,  après  demain  bérô- 
a  ditaires  et  finiraient,  comme  les  aristocrates  de  tous 
«  les  pays  du  monde,  par  tout  envahir.  »  (Lameth, 
Hist.  de  tAs.  const.^  tome  T',  page  127). 
•     Il  soutint  de  nouveau  son  avis  et  s'appliqua  à  prou- 
ver que  le  veto  du  roi  ne  présentait  que  des  avantages, 
sans  aucun  danger, 

tt  Premièrement,  dit-il,  si  le  prince  n'a  pas  le  velo^ 
«  qui  empêchera  les  représentants  du  peuple  de  pro- 
c(  longer  et  bientôt  après  d'éterniser  leur  députation? 
«  Qui  les  empêchera  même  de  s'approprier  une  par- 
ce tie  du  pouvoir  exécutif? 

«  Secondement,  le  veto  n'a  d'autre  vertu  que  d'arrê- 
«  ter  une  proposition  :  il  ne  peut  donc  en  résulter 
«  qu'une  inaction  du  pouvoir  exécutif. 

«  Troisièmement,  le  veto  du  prince  peut  sans  doute 
«  s'opposer  à  une  bonne  loi,  mais  il  peut  aussi  pré- 
«  server  d'une  mauvaise  dont  la  possibilité  ne  saurait 
«  être  contestée.  » 

Et  se  prononçant  hardiment  pour  le  veto  absolu,  il 
ajoutait  : 
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a  Le  veto  suspensif  a  les  mêmes  inconvénients  quo 
si  Ton  n'accordait  au  roi  aucun  veto.  »  {Journal  de 
PAss.  const.^  séance  du  1"  septembre). 

Le  veto  suspensif,  cependant,  moyen  terme  qui  pa- 
raissait devoir  concilier  les  intérêts  du  trône  avec  ceux 
de  la  nation,  avait  un  grand  nombre  de  partisans. 

Barnave  se  prononçait  vivement  en  sa  faveur  : 

«  J'adopte,  disait-il  à  cette  même  séance,  lapropo- 
«  sition  du  veto  suspensif  avec  la  dissolution  de  TAs- 
«  semblée,  c'est-à-dire  l'appel  au  peuple,  mais  voici 
«  l'amendement  que  je  propose  :  Lorsque  la  législa- 
«  ture  aura  présenté  une  loi  que  le  roi  ne  voudra  pas 
«  sanctionner,  l'Assemblée  décidera  si  la  loi  est  ur- 
«  gente  ou  ne  l'est  pas.  Si  elle  prononce  que  cette  loi 
«  est  urgente,  elle  demandera  elle-même  sa  dissolu- 
ce  tion;  sinon,  la  loi  ne  sera  traitée  de  nouveau  que 
((  sous  la  législature  subséquente.  » 

Goupilleau,  Goupil  de  Préfelne,  de  La  Reveillère- 
Lépeaux,  à  la  séance  du  2,  parlaient  aussi  en  faveur  du 
veto  suspensif.  «  Le  veto  absolu,  disait  ce  dernier,  mé- 
nageant peu  l'opinion  de  ses  adversaires,  est  à  mes 
yeux  le  comble  de  l'absurdité.  »  - 

Enfin,  parmi  les  chefs  de  ce  parti,  il  fallait  encore 
compter  Pétion,  Thouret,  Lameth  et  Treilhard. 

11  y  avait  dans  l'Assemblée,  nous  l'avons  déjà  dit, 
quelques  hommes  qui  ne  voulaient  point  entendre 
parler  de  la  sanction  royale  autrement  que  comme 
d'une  simple  formalité  imposée  au  roi,  qui  nVccep- 
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talent  le  veto  sous  aucune  forme.  Le  plus  illustre  était 
Sieyès,  qui  portait  dans  sa  tête  des  plans  peu  com- 
muns : 

«  Le  veto  suspensif  ou  absolu,  peu  importe,  ne  me 
((  paraît  qu'un  ordre  arbitraire,  s'écria-t-il.  Je  ne  puis 
«  le  voir  que  comme  une  lettre  de  cachet  lapcée  contre 
«  la  volonté  nationale, contre  la  nation  entière....  Si  le 
«  veto  royal  est  nécessaire  en  Angleterre,  il  serait  inu- 
«  tile  et  déplacé  en  France.  Le  roi  n'aura  rien  à  dé- 
«  fendre  contre  le  Corps  législatif,  parce  qu'il  sera 
«  impossible  au  Corps  législatif  d'attenter  à  la  préro- 
«  gative  royale.  »  [Dire  de  Pabbé  Sieyès^  séance  du 
7  septembre). 

Cette  discussion  sur  le  veto  ne  resta  pas  enfermée 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  ;  elle  était  devenue  l'objet 
de  disputes  très  animées  et  d'une  fermentation  très 
grande  dans  la  capitale.  Ceux-là  mêmes  qui  ne  con- 
naissaient rien  à  la  question  se  passionnaient  pour 
elle  :  on  voulait  ou  on  ne  voulait  pas  le  veto^  et  cela  si- 
gnifiait qu'on  voulait  ou  qu'on  ne  voulait  pas  la  tyran- 
nie. Le  peuple,  sans  même  entendre  cela,  prenait  le 
veto  pour  un  impôt  qu'il  fallait  abolir  ou  pour  un  en- 
nemi qu'il  fallait  pendre,  et  il  voulait  le  mettre  à  la 
lanterne.  (Thiers,  Hist.  de  la  Révolution  française^ 
tome  r,  liv.  II). 

Les  orateurs  du  Palais-Royal  l'entretenaient  dans 
cette  erreur.  Si  l'on  accorde  au  roi  le  veto  absolu, 
s^écriaient-ils,  tout  est  perdu  ;  plus  de  liberté  ;  le  des- 
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potisme  va  reprendre  son  empire  plus  tyrannique 
qu'auparavant.  Répandus  dans  le  jardin,  ces  disserta- 
teurs  expliquaient  dans  leur  sens  à  la  populace  ce  que 
c'était  que  ce  veto  dont  ils  lui  faisaient  un  monstre 
prêt  à  la  dévorer.  S'il  était  laissé  au  monarque,  di- 
saient-ils, vous  seriez  accablés  d'impôts,  de  corvées, 
exposés  a  des  vexations  de  toute  espèce.  (Anquetil, 
Histoire  de  France^  tome  X,  page  148). 

Ainsi  excitée,  la  foule  nombreuse  qui  les  écoutait 
chaque  jour,  redoutant  la  (lour,  pleine  de  confiance 
ians  l'Assemblée,  se  prononça  fortement  contre  le 
veto  absolu  ;  et,  ne  concevant  pas  comment  on  osait 
proposer  d'attribuer  au  roi  le  pouvoir  d'annuler  seul 
les  délibérations  des  représentants  de  la  nation,  elle 
menaça  de  sa  vengeance  les  partisans  du  veto  absolu. 
Déjà,  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  dont  l'opi- 
nion était  connue,  avaient  reçu  des  lettres  anonymes 
pleines  d'invectives  et  de  menaces.  L'Assemblée  elle- 
même  ne  fut  pas  à  l'abri  de  ces  outrage,  mais  elle 
repoussa  avec  dignité  des  réclamations  présentées 
sous  des  formes  qui  portaient  atteinte  à  son  indépen- 
dance par  la  violence  qui  les  accompagnait.  (Lameth, 
Hi$t.  de  rAss.  const.^  tome  T')- 

On  comprit  néanmoins  dans  l'un  et  dans  l'autre 
parti  qu'il  fallait  se  hâter  de  clore  la  discussion  pour 
éviter  des  scènes  regrettables.  Mounier  et  les  siens,  en 
s' opposant  au  veto  suspensif,  avaient  raison  dans  le 
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système  de  la  moDarchie  anglaise  où  le  roi  consulte  la 
représentation  nationale  et  n'obéit  jamais;  mais  ils 
avaient  tort  dans  la  situation  où  ils  s'étaient  placés.  Ils 
n'avaient  voulu,  disaient-ils,  qu'empêcher  une  résolu- 
tion précipitée.  Or,  le  veto  suspensif  produisait  cet  ef- 
fet aussi  bien  que  le  veto  absolu.  Si  la  représentation 
persistait,  la  volonté  nationale  devenait  manifeste  ei  en 
admettant  sa  souveraineté,  il  était  difficile  de  lui  ré- 
sister indéfiniment.  Le  ministère  sentit,  en  effet,  que  le 
veto  suspensif  produisait  matériellement  l'effet  du  veto 
absolu,  et  Necker  conseilla  au  roi  de  se  donner  les 
avantages  d'un  sacrifice  volontaire,  en  adressant  à 
l'Assemblée  un  mémoire  dans  lequel  il  déclarait  se 
contenter  du  veto  suspensif.  Il  fut  présenté  le  1 1  sep- 
tembre, mais  chacun  connaissait  d'avance  le  but  et 
l'esprit  du  mémoire.  L'Assemblée,  le  repoussa  dure- 
ment. On  s'expliqua  de  nouveau  sur  le  caractère  de  la 
sanction,  on  agita  la  question  desavoir  si  elle  serait 
nécessaire  ]y)ur  la  Constitution.  Il  fut  établi  qu'elle  ne 
pourrait  s'exercer  que  sur  les  actes  législatifs,  mais 
point  sur  les  actes  constitutifs  qui  ne  seraient  que  pro- 
mulgués. L'entente  ainsi  faite,  il  ne  restait  plus  qu'à 
voter.  Le  droit  de  veto  ayant  été  d'abord  adopté  par 
une  très  grande  majorité,  673  voix  se  déclarèrent  pour 
le  veto  suspensif  contre  325  pour  le  veto  absolu.  U  y 
eut  1 1  voix  perdues. 

Le  veto  suspensif  consacré,  il  fallait  en  déterminer 
la  durées  Le  14  septembre,  la  question  allait  être  dis- 
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culée,  lorsque  Barnave  proposa  de  surseoir  à  ce  débat, 
jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  ordonné  la  promulgation  des 
arrêtés  du  4  août. 

Le  roi,  cédant  au  vœu  des  représentants  du  peuple 
et  peut-être  aussi  à  la  force  des  circonstances,  leur  en- 
voya la  sanction  pure  et  simple  qu'ils  avaient  deman- 
dée. 

Rassurés  alors  sur  l'exécution  des  arrêtés  du  4  août, 
les  représentants  reprirent  la  discussion  sur  les  délais 
du  veto  et,  le  21  septembre,  il  fut  décidé,  par  728  voix 
contre  224,  que  le  refus  suspensif  du  roi  cesseraitaprès 
la  seconde  législature  qui  suivrait  celle  qui  aurait  pro- 
posé la  loi.  Ainsi,  lorsque  les  deux  législatures  qui 
suivraient  celle  qui  aurait  présenté  la  loi  la  représente- 
raient, elles  aussi,  dans  les  mêmes  termes, le  roi  serait 
censé  avoir  donné  sa  sanction.  Ce  décret  fut  alors  re- 
gardé comme  un  moyen  de  conserver  au  trône  toute 
sa  dignité  sans  compromettre  la  liberté  publique  en 
laissant  au  monarque  la  facilité  de  donneg,  dès  la  se- 
conde législature,  le  consentement  libre  à  la  loi  pro- 
posée, si  rinsistance  du  Corps  législatif,  composé  de 
nouveaux  membres,  lui  découvrait  qu'elle  était  l'ex- 
pression de  la  volonté  nationale.  (Lameth,  ibid.). 

Ainsi  se  termina  cette  longue  discussion  sur  le  droit 
de  veio  qui  avait  soulevé  tant  de  passions  au  sein  de 
l'Assemblée  et  dans  le  peuple  même. 

Les  principes  qui  y  avaient  triomphé  furent  insérés 
dans  l'acte  constitutionnel  du  !•'  octobre  (art.  9  à  12). 
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Cet  acte  déclarait  en  même  temps  (art.  3)  que  le 
trône  était  héréditaire,  la  personne  du  roi  inviolable 
et  sacrée  et  que  le  pouvoir  exécutif  suprême  résidait 
exclusivement  dans  s«nain  (art.  16).  Mais  il  restrei- 
gnait singulièrement  ce  pouvoir  en  lui  enlevant,  dans 
es  art.  13  et  4,  les  plus  considérables  de  ses  droits  ; 
celui  de  proposerles  lois  et  celui  de  dissoudre  le  Corps 
législatif.  L'art.  1 3  ne  laissait  au  roi  que  la  simple  fa- 
culté d'exhorter  le  Corps  législatif  à  prendre  un  objet 
en  considération;  on  lui  enlevait  même  (art.  17)  le 
droit  de  faire  les  règlements  provisoires. 

Ainsi  le  roi,  s'il  pouvait  avec  le  veto  suspensif  résis- 
ter aux  propositions  téméraires,  n'en  était  pas  moins 
désarmé,  puisqu'il  n'avait  pas  le  droit  d^  dissolution, 
dans  le  cas  où  le  Corps  législatif,  dominé  par  l'esprit 
départi,  refuserait  de  voter  l'impôt  ou  l'armée,  afin 
d'arriver  à  imposer  ses  volontés. 

A  la  suite  de  ces  décisions,  Lally-ToUendal  et  Mou- 
nier,  les  ch^fs  de  ce  qu'on  appelait  alors  l'école  an- 
glaise, découragés  de  voir  l'insuccès  de  leurs  efforts  et 
l'affaiblissement  de  la  monarchie,  donnèrent  leur  dé- 
mission de  membres  du  comité  de  constitution  et,  après 
les  journées  des  5  et  6  octobre,  quittèrent  l'Assemblée 
et  la  France. 

III.    LE  DROIT  DE  PAIX  ET  DE  GUERRE 

Une  autre  attribution  du  pouvoir  exécutif,  non  moins 
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importante  pour  lui  que  le  droit  d'initiative  et  le  veto^ 
c'est  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  et  par  suite 
de  conclure  des  traités. 

Le  comité  de  constitution  avait  cependant  négligé 
de  préparer  un  rapport  sur  ce  point  capital,  quand  la 
question  fut  soulevée  devant  l'Assemblée,  au  mois  de 
mai  1790,  par  un  incident  imprévu. 

Il  y  avait  entre  la  France  et  l'Espagne,  en  vertu  du 
pacte  de  famille,  une  obligation  de  secours  mutuels  en 
cas  de  rupture  avec  les  autres  puissances.  Les  Espa- 
gnols, fatigués  de  la  contrebande  exercée  par  les  An- 
glais dans  leurs  colonies  de  l'Amérique  septentrionale, 
venaient  d  y  attaquer  un  établissement  anglais  formé  à 
Nootka- Sound  et  d'y  enlever  deux  vaisseaux.  Il  s'en 
était  suivi  des  pourparlers  entre  les  deux  puissances  et 
des  armements  de  la  part  de  l'Angleterre  pour  appuyer 
sa  négociation.  Le  roi  de  France,  à  cette  nouvelle, 
crut  devoir  équiper  quatorze  vaisseaux  de  ligne,  et  en 
donna  avis  à  l'Assemblée  par  une  lettre  du  ministère 
en  date  du  14  mai  1790,  pensant,  disait-11,  qu'elle  ap- 
prouverait cette  mesure  et  qu'elle  voterait  les  dépenses 
nécessaires. 

L'Assemblée  accueillit  parfaitement  le  message, 
mais  elle  y  vit  avec  raison  une  question  constitution- 
nelle qu'elle  crut  devoir  résoudre  avant  de  répondre 
au  roi. 

«  Les  mesures  sont  prises,  dit  Alexandre  Lamethi 
«  notre  discussion  ae  peut  les  retarder  ;  il  faut  donc 
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a  fixer  auparavant  à  qui  du  roi  ou  de  rAssemblée, 
a  on  attribuera  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre.  » 

C'était,  en  effet,  une  attribution  importante  à  fixer 
et  Tune  de  celles  qui  Rêvaient  exciter  le  plus  d'intérêt. 
Les  imaginations  étaient  pleines  des  fautes  des  cours, 
de  leurs  alternatives  d'ambition  ou  de  faiblesse  et  on 
ne  voulait  pas  laisser  au  trône  le  pouvoir  d'entraîner 
la  nation  dans  des  guerres  dangereuses  ou  de  la  dé- 
shonorer par  des  lâchetés.  Cependant,  de  tous  les  actes 
du  gouvernement,  le  soin  de  la  guerre  et  de  la  paix  est 
celui  oîi  il  entre  le  plus  d'action  et  où  le  pouvoir  exé- 
cutif doit  exercer  le  plus  d'influence  ;  c'est  celui  oti  il 
faut  lui  laisser  le  plus  de  liberté  pour  qu'il  agisse  volon- 
tiers et  bien.  (Thiers,  Histoire  de  la  RévoL  franc. ^ 
t.  I,  liv.  lli) . 

La  communication  du  roi  avait  été  faite  à  l'Assem- 
blée le  14  ;  la  discussion  s^ouvrit  dès  le  lendemain  15 
L'opinion  de  Mirabeau,  qu'on  disait  gagné  par  la  cour, 
était  connue  d'avance;  les  Lameth  avaient  chargé 
Barnave  de  le  combattre  et  de  l'accabler.  Mais,  avant 
ces  grands  orateurs,  d'autres  devaientse  faire  entendre; 
des  escarmouches  allaient  précéder  le  combat. 

Ce  fut  M.  de  Lévis  qui  prit  le  premier  la  parole.  Il 
s'appuya  sur  l'exemple  de  la  Constitution  anglaise  pour 
donner  au  roi  le  droit  de  paix  et  de  guerre  : 

«  L'Angleterre  a  senti  l'inconvénient  d'ôter  au  roi 
«  le  droit  de  décider  de  la  guerre  et  de  la  paix  ;  elle  en 
«  a  seulement  prévenu  les  abus.  Nous  en  ferons  autant, 
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«  jnais  ôter  au  roi  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre, 
«  ce  serait  donner  aux  ministres  les  moyens  d'éluder 
«  laresponsabilité  en  entraînant  l'Assemblée  nationale 
«  dans  des  déclarations  de  guerre.  Je  pense  donc  qu'il 
«  est  de  l'intérêt  de  la  nation  que  le  roi  décide  de  la 
«  paix  et  de  la  guerre.  » 

Après  lui,  M.  d'Aiguillon  soutient  que  la  plénitude 
de  ce  droit  doit  rester  à  la  nation.  Charles  de  Lameth 
partage  cette  opinion  :  «  Qu'est-ce  que  le  droit  de  dé- 
«  clarer  la  guerre,  dit-il,  c'est  le  droit  de  publier  par 
«  un  manifeste  la  volonté  de  la  nation  de  se  défendre 
«  contre  une  autre.  Or  le  roi  n'a  pas  ce  droit.  Il  peut 
«  et  il  doit  exécuter  la  volonté  générale,  mais  il  ne 
9  peut  la  manifester.  A  la  nation  seule  par  ses  repré- 
«  sentants  appartient  ce  droit.  » 

Virieu  combat  cet  argument  et  prouve  par  des  exem- 
ples les  dangers  de  laisser  jfes-mains  du  Corps  législa- 
tif ce  droit  ierrihle  {Journal de  TAss.  nat..^  t.  XI,  séance 
du  16  mai). 

i^a  discussion  continua  les  jours  suivants.  On  con- 
çoit qu'il  serait  trop  long  de  nommer  ici  tous  les  ora- 
teurs et  de  rapporter  leurs  raisonnements.  Nous  ne 
parlerons  que  des  plus  illustres. 

Le  17,  Malouet,  que  nous  avons  déjà  vu  défendre  la 
sanction  royale,  soutient  encore  les  droits  du  pouvoir 
exécutif,  en  faisant  cependant  une  distinction  entre  la 
guerre  offensive  et  la  guerre  défensive.  Son  avis  est  que 
le  roi  doit  ordonner  les  dispositions  et  déclarer  la 
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guerre  lorsque  ses  sujets  seront  attaqués;  si,  au  con- 
traire, il  nV  a  pas  d'agression,  la  guerre  ne  doit  être 
déclarée  que  du  consentement  du  Corps  législatif. 

Pétion,  au  contraire,  ne  conçoit  pas  comment  on 
peut  demander  que  le  roi  ait  dans  les  mains  le  droit  de 
faire  la  guerre  et  la  paix.  C'est  faire  dire  au  monarque 
par  le  peuple  :  Fais  de  moi  ce  que  tu  voudras  {ibid.^ 
séance  du  17  mai). 

Le  18,  MM.  de  Praslin,  du  Châtelet,  d'Harambure, 
de  Clermont-Tonnerre  et  l'abbé  Maury  se  prononcent 
en  faveur  du  roi.  Robespierre  prend  part  à  la  discus- 
sion : 

«  Le  roi,  dit-il,  est  le  premier  commis  de  la  nation.  . 
«  Il  faut  laisser  le  droit  de  paix  et  de  guerre  aux  mains 
«  dé  celui  qui  a  le  moins  d'intérêt  à  en  abuser.  Or,  le 
«  pouvoir  exécutif  en  a  presque  toujours  abusé  ;  il  faut 
«  donc  se  garder  de  le  lui  laisser.  »  Robespierre  se  ral- 
lie au  plan  de  Pétion  [ibid.^  séance  du  18  mai). 

Le  19,  l'abbé  de  Montesquieu  conclut  à  laisser  au 
roi  le  droit  4©  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix;  de 
Saint-Fargeau  et  Chabroud  soutiennent  l'opinion  con- 
traire, ce  dernier,  en  reproduisant  l'argument  de  Pé- 
tion :  «  Remettre,  dit-ii,  le  droit  de  paix  et  de  guerre 
au  roi,  c'est  mettre  à  ses  pieds  la  Constitution,  en  di- 
sant :  «  Fiat  voluntas  tua  »  [ibid.^  séance  du  19  mai). 

Enfin,  le  20  mai,  la  lutte  décisive  s'engage.  Après 
qudques  orateurs,  dont  les  plus  connus  sont  la  Galis- 
sonnière  et  Menou,  Mirabeau  prend  la  parole  et  pose 
aussitôt  la  question  d'une  manière  toute  nouvelle.  La 
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guerre,  suivant  lui,  est  presque  toujours  imprévue;  les 
hostilités  commencent  avant  les  menaces;  le  roi,  chargé 
du  salut  pubhc,  doit  les  repousser  et  la  guerre  se  trouve 
ainsi  commencée  avant  que  l'Assemblée  ait  pu  interve- 
nir. Il  en  est  de  même  pour  les  traités  :  le  roi  seul  peut 
saisir  le  moment  de  négocier,  de  conférer,  de  disputer 
avec  les  puissances;  l'Assemblée  ne  peut  que  ratifier 
les  conditions  obtenues.  Dans  les  deux  cas,  le  roi  peut 
seul  agir  et  TAssemblée  approuver  ou  improuver.  Mira- 
beau veut  donc  que  le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de 
soutenir  les  hostilités  commencées  et  que  le  pouvoir 
législatif,  suivant  le  cas,  souffre  la  continuation  de  la 
guerre  ou  bien  requière  la  paix. 

La  séance  est  close  après  son  discours,  mais  le  len- 
demain, 21  mai,  Barnave  lui  répond.  Il  convient  que 
souvent  le  fer  est  tiré  avant  que  la  nation  puisse  être 
consultée,  mais  il  soutient  que  les  hostilités  ne  sont  pas 
la  guerre  :  «  Il  y  a  bien  loin,  dit-il,  entre  accorder  au 
«  monarque  le  droit  de  repousser  Tennemi  de  nos  fron- 
ce tières  et  entre  le  droit  de  déclarer  la  guerre.  Le  roi 
«  doit  s'en  tenir  à  repousser  l'ennemi  et  avertir 
«  aussitôt  l'Assemblée;  c'est  à  la  nation,  c'est-à-dire  à 
«  ses  représentants,  à  peser  si  elle  doit  continuer  la 
«  guerre  ou  y  renoncer  et  à  déclarer  au  souverain  ses 
«  intentions.  »  (Journal  de  PAss,  const.^  séance  du  21). 

Après  ce  discours,  à  la  sortie  de  la  séance,  tandis 
qu'on  criait  dans  les  rues  la  grande  trahison  du  comte 
de Mirabeau^le  peuple,  qui  entourait  chaque  jour  la 
«aile  des  délibérations  et  encombrait  les  Tuileries,  porta 
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Barnave  en  triomphe-  Il  n'y  avait  cependant  pas, 
comme  le  fait  très  bien  remarquer  M.  Thiers,  grande 
différence  entre  les  systèmes  des  deux  orateurs  ;  toute 
la  différence  était  dans  les  mots,  car  Mirabeau  donnait 
à  l'Assemblée  le  droit  d'improuver  la  guerre  et  de  re- 
quérir la  paix,  Barnave  celui  de  déclarer  Tune  ou 
rautre,mais  dans  les  deux  cas,  le  vœu  de  TAssemblée 
était  obligatoire  et  Barnave  ne  lui  donnait  pas  plus  que 
Mirabeau. 

Aussi  ce  dernier  ne  se  découragc-t-il  pas.  Le  lende- 
main 23,  il  demande  la  réplique  et  Tobtient. 

«  Expliquez-vous,  dit-il  à  Barnave,  vous  avez,  dans 
«votre  opinion,  réduit  le  roi  à  notifier  les  hostilités 
«  commencées  et  vous  avez  donné  à  TAssemblée  toute 
«  seule  le  droit  de  déclarer  à  cet  égard  la  volonté  na- 
«  tionale.  Sur  cela,  je  vous  arrête  et  vous  rappelle  à 
«  nos  principes  qui  partagent  lexpression  de  la  volonté 
«  nationale  entre  l'Assemblée  et  le  roi.  En  ne  l'attri- 
«  buant  qu'à  l'Assemblée  seule,  vous  avez  forfait  à  la 
«  Constitution.  Je  vous  rappelle  a  l'ordre.  Vous  ne  r é- 
«  pondez  pas.  Je  continue.  » 

Il  n'y  avait,  en  effet,  rien  à  répondre.  Barnave  se 
tait.  Mirabeau  le  réfute  article  par  article  et  montre  que 
son  adversaire  n'a  rien  donné  de  plus  à  l'Assemblée  que 
ce  qu'il  lui  avait  donné  lui-même,  mais  que  seulement, 
en  réduisant  le  roi  à  une  simple  notification,  il  l'avait 
privée  de  son  concours  nécessaire  à  l'expressiou  de  la 
volonté  nationale. 
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L'Assemblée,  fatiguée  de  la  discussion,  applaudit  à 
ce  discours  et  réclame  à  grands  cris  la  clôture.  Inutile- 
ment, Charles  de  Lameth  représente  qu'il  est  juste 
d'accorder  la  réplique  à  Barnave;  ses  réclamations 
sont  étouffées  par  une  majorité  tumultueuse  et  la  dis- 
cussion est  close.  Leclure  est  faite  alors  d'une  tren- 
taine de  projets  de  décrets  et  on  agite  la  question  de 
priorité.  Celui  de  Mirabeau,  supérieurement  amendé 
par  Chapelier,  l'obtient  et  est  entin  adopté  à  la  presque 
unanimité  des  voix. 

Ce  décret  confère  en  commun  au  roi  et  à  la  nation 
le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre.  Le  roi  est  chargé 
du  soin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  du  royaume, 
de  maintenir  ses  droits  et  ses  possessions;  lui  seul  peut 
entretenir  des  relations  politiques  au  dehors,  conduire 
les  négociations,  en  choisir  les  agents,  faire  les  prépa- 
ratifs de  guerre  proportionnés  à  ceux  des  Etats  voisins, 
distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer  ainsi  qu'il  le 
jugera  convenable  et  en  régler  la  direction  en  cas  de 
guerre  (art.  2).  Il  doit  notifier  les  hostilités  imminentes 
ou  commencées  au  Corps  législatif  (art.  3)  et  lui  pro- 
poser le  décret  de  paix  ou  de  guerre.  L'Assemblée 
délibère  alors  sur  sa  proposition  expresse  et  nécessaire 
elle  roi  sanctionne  ensuite  sa  délibération  (art.  1"). 

C'est  Chapelier,  selon  M.  Thiers  et  M.  Faustin-Hélie, 
qui  par  un  amendement  très  raisonnable  avait  exigé  la 
proposition  expresse  et  la  sanction  définitive.  Je  trouve 
cepo:idant,  dans  le  Journal  de  r Assemblée  nationale 
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(séance  du  22  mai),  que  ce  fut  Alexandre  de  Lameth 
qui  St  joindre  cette  disposition  au  décret  de  Mirabeau. 

Si,  sur  la  proposition  du  roi,  le  Corps  législatif  vote 
pour  la  paix,  ou  s'il  la  requiert  au  cours  de  la  guerre, 
le  pouvoir  exécutif  doit  prendre  immédiatement  des 
mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  les  hostilités, 
sous  la  responsabilité  de  ses  ministres  (art.  5  et  7). 

Enfin,  c'est  au  roi  qu'il  appartient  d'arrêter  et  de  si- 
gner avec  les  puissances  étrangères  tous  les  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce  et  autres  conventions 
qu'il  jugera  nécessaires  au  bien  de  l'Etat,  mais  ces  con- 
ventions et  traités  n'ont  d'effet  qu'autant  qu'ils  ont  été 
ratifiés  par  le  Corps  législatif. 

En  résumé,  l'acte  du  22  mai  1 790  constitue  un  succès 
pour  le  pouvoir  exécutif,  car  le  plus  important  des 
droits  qu'il  lui  accorde,  l'initiative  de  la  guerre,  y  est 
exclusivement  donné  au  prince  ;  le  Corps  législatif  ne 
fait  que  la  confirmer  ou  imposer  la  paix.  Ce  droit, 
ainsi  reconnu  au  pouvoir  législatif,  n'est  pas  beaucoup 
plus  étendu  que  celui  qu'il  trouve  déjà  dans  le  vote  des 
subsides  et  des  troupes. 

Ainsi  triompha  dans  cette  circonstance  le  principe 
monarchique  que  Tacte  du  1"  octobre  1789  avait  af- 
faibli en  donnant  au  Corps  législatif  la  prépondérance 
dans  la  préparation  des  lois. 
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IV.    DU  CHOIX  DES  MINISTRES  ET  DE  LEUR  RESPONSABILITÉ 

«  L'essence  de  la  royauté,  c'est  Tindépendance  des 
«  nominations  qui  lui  sont  attribuées.  Jamais  le  roi 
«  n'agit  en  son  propre  nom.  Placé  au  sommet  de  tous 
«  les  pouvoirs,  il  crée  les  uns,  modère  les  autres,  di- 
«  rige  laction  politique  en  la  tempérant  sans  ypai«- 
«  ticiper.  C'est  de  là  que  résulte  son  inviolabilité. 
«  11  faut  donc  lui  laisser  cette  prérogative  intacte  et 
«  respectée.  Il  ne  faut  jamais  lui  contester  le  droit  de 
«  choisir.  Il  ne  faut  pas  que  les  assemblées  s'arrogent 
ft  le  droit  d'exclure  qui,  exercé  obstinément^  implique 
<c  à  la  fois  celui  de  nommer.  » 

Ainsi  s'exprime  Benjamin  Constant,  dans  ses 
Principes  de  Politique^  chapitre  x. 

Cette  règle  qu'il  pose,  que  c'est  au  roi,  c'est-à-dire 
au  chef  du  pouvoir  exécutif  seul  qu'il  appartient  de 
choisir  ses  agents,  ses  ministres  et  que  l'Assemblée 
ne  doit  point  donner  son  avis  sur  les  nominations, 
avait-elle  été,  avant  lui,  connue  et  proclamée  par 
l'Assemblée  constituante  ?  C'est  ce  qu'il  nous  faut 
examiner  à  présent. 

Elle  ne  fit  point  difficulté  d'établir  dans  la  Consti- 
tution de  1791  qu'au  roi  seul  appartiendraient  le 
choix  et  la  révocation  des  ministres  (chap.  u,  sect.  iv, 
art.  i'% 
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Il  n'y  avait  eu  sur  ce  point  qu'une  très  courte  discus- 
sion en  juillet  1789,  au  moment  de  Texil  de  Necker  que 
Ton  considérait  comme  une  calamité  publique.  On 
avait  agité  la  question  de  savoir  si  l'Assemblée  ne  pour- 
rait pas  désigner  tel  ou  tel  ministre  au  choix  du  roi  et 
on  s'était  accordé  pour  la  négative  :  on  ne  pouvait  pas, 
disait-on,  imposer  au  roi  le  choix  d'un  personnage 
mis  en  avant  par  l'Assemblée  pour  ministre. 

Mais  celle-ci  ne  pouvait-elle  pas,  sans  demander 
formellement  au  roi  le  renvoi  des  ministres,  tâcher  de 
l'éclairer  en  lui  déclarant  qu'ils  n'avaient  pas  la  con- 
fiance de  la  nation? 

Aujourd'hui,  quand  le  ministère  n'obtient  pas  des 
Chambres  un  ordre  du  jour  favorable  sur  une  question 
importante,  quand  il  est,  en  quelque  sorte,  frappé  d'un 
vote  de  défiance,  il  doit,  en  principe,  se  retirer  en  tota- 
lité ou  en  partie. 

Mais  cette  conception  d'un  ministère  dépendant  des 
votes  de  l'Assemblée  était  inconnue  aux  législateurs 
de  1791  ou  pour  mieux  dire  repoussée  par  eux. 

Aussi,  quand  la  question  se  posa,  en  juillet  1789, 
Mounier,  tout  en  demandant  qu'on  lit  connaître  au  roi 
la  situation,  déclara4-il  que  l'on  ne  pouvait  solliciter 
de  lui  le  renvoi  des  ministres  :  c'était  confondre  les 
pouvoirs.  On  ne  pouvait  que  mettre  ceux-ci  en  accu- 
sation. 

Mirabeau,  dès  cette  discussion,  avait  vu  le  dé- 
faut de  ce  système.  Dans  son  discours  du  16  juillet^ 
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répondant  à  Mounîer,  il  disait  que  la  mise  en  accusa- 
tion ne  suffisait  pas  en  présence  d'un  ministère,  seule- 
ment imprudent  ou  incapable  :  «  N'est-il  pas  absurde 
de  n'admettre  aucun  intermédiaire  entre  un  morne 
silence  et  une  dénonciation  sanguinaire?  » 

Mirabeau  distinguait  donc  à  merveille  la  responsa- 
bilité politique  de  la  responsabilité  judiciaire  des 
ministres.  Bien  qu'il  n'en  fût  pas  de  même  de  la  plu- 
part des  autres  membres  de  l'Assemblée,  on  décida  que 
la  déclaration  demandée  serait  faite  au  roi. 

La  conséquence  fut  le  rappel  de  Necker. 

La  question  se  présenta  pour  la  seconde  fois  un  an 
plus  tard,  au  mois  d'octobre  1790.  A  la  suite  de  troubles 
à  Brest,  M.  de  Meuou,  rapporteur  de  l'affaire,  pro- 
posa un  projet  de  décret  disant  que  «  lé  président 
<(  de  l'Assemblée  irait  représenter  au  roi  que  la  mé- 
«  fiance  que  la  nation  a  conçue  pour  les  ministres 
«  actuels  oppose  les  plus  puissants  obstacles  à  l'éta- 
«  blissement  de  l'ordre  public  et  de  la  Constitution.  » 

Cazalès  combattit  aussitôt  la  demande  :  «  Il  est,  dit- 
ce  il,  dans  un  État  deux  espèces  de  pouvoir  :  le  pouvoir 
«  législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  C'est  sur  leur  entière 
«  indépendance  que  repose  la  liberté  publique.  Or,  ce 
((  serait  cumuler  les  pouvoirs  dans  les  mains  du  Corgs 
«  législatif,  s'il  usurpait  le  droit  de  nommer  les  minis- 
«  très...  Si,  pour  déterminer  le  monarque  dans  le 
«  choix  ouïe  renvoi  de  ses  agents, l'Assemblée  s'arroge 
«  le  droit  de  lui  présenter  le  vœudespeuples,  son  cboix 
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«  ne  sera  plus  libre,  car,  à  la  longue,  les  vœuxdespeu- 
«  pies  sonl  des  lois.  »  [Journal  de  FAss.  const.^  séance 
du  19  octobre  1790). 

La  discussion  continua  le  lendemain.  Malouet,  dont 
le  zèle  à  défendre  les  prérogatives  royales  ne  laissait 
échapper  aucune  occasion,  prit  encore  en  cette  circon- 
stance la  parole  : 

«  Provoquer,  dit-il,  la  démission  des  ministres  par 
«  un  décret,  c'est  une  mesure  plus  suspecte  que  vigou- 
«  reuse.  Je  demande  que  l'Assemblée  confirme  la  res- 
«ponsabilité  des  ministres  en  déclarant  en  même 
«  temps  que  le  salut  de  l'Etat  dépend  de  l'obéissance 
((  aux  ordres  du  roi.  » 

«  Nous  avons  le  droit,  répliqua  Alexandre  de  Beau- 
«  harnais,  comme  Assemblée  constituante  de  surveiller 
«  tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif.  » 

De  Clermont-Tonnerre  vint  soutenir  Cazalès  et  Ma- 
louet :  ((  Ou  ce  décret,  dit-il,  contient  Tordre  de  renvoi 
«  des  ministres  et  alors  tous  les  pouvoirs  sont  confon- 
«  dus,  ouïe  roi, quoique  instruit,  les  gardera  etalorsla 
t  désobéissance  aux  ordres  qu'ils  transmettent  est 
«accréditée;  le  danger  est  aussi  imminent.  Je  défie 
«  de  répondre  à  ce  dilemme.  » 

Barnave  releva  le  défi. 

«  S'agit-il  d'attenter  à  l'autorité  royale?  Non.  Il  sV 
«  git  de  la  chose  publique.  Est-il  vrai  que  l'adminis- 
«  tration  souffre,  soit  de  Tincapacité  des  ministres, 
«  soit  de  leur  malveillance,  soit  de  la  méfiance  du 
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«  peuple  ?  S'il  en  est  ainsi,  avez-vous  le  droit  de  le  dé» 
«  clarer,  voilà  ce  dont  il  s'agit...  L'année  dernière 
<i  vous  allâtes  déclarer  au  roi  que  les  nouveaux  minis*- 
<i  très  qu'il  avait  nommés  n'avaient  pas,  n'obtiendraient 
«  pas  même  la  confiance  de  la  nation.  Vous  n'aviez 
«  rien  à  articuler  contre  eux.  Vous  avez  à  opposer  à 
«  ceux-ci  un  système  suivi  d'inertie.  » 

Il  invoqua  ensuite  l'exemple  de  la  Constitution  an- 
glaise : 

«  Cette  mesure  est  suivie  en  Angleterre.  Il  n'est  au^ 
«  cune  espèce  d'adresse  que  la  Chambre  des  com'. 
«  munes  ne  puisse  présenter  au  roi,  et,  quand  elle  lui  a 
«  déclaré  que  ses  ministres  ont  perdu  la  confiance  de 
«  la  nation  et  qu'il  les  conserve,  elle  va  jusqu'à  refuser 
«  de  communiquer  avec  eux.  Ne  tardez  donc  pas  d*  é- 
«  clairer  le  roi.  J'appuie  le  projet  de  décret.  » 

Après  ce  discours  de  Barnave,  la  discussion  fut 
close,  et,  par  403  voix  contre  327,  selon  le  Journal  de 
r Assemblée  constituante^  par  403  voix  contre  340,  selon 
\ Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française^  de 
MM.  Bûchez  et  Roux,  l'Assemblée  décida  qu'elle  n'a- 
vait pas  le  droit  de  déclarer  que  les  ministres  ont  perdu 
la  confiance  de  la  nation. 

Sous  l'empire  de  quel  sentiment  la  majorité  avait- 
elle  rendu  ce  vote  favorable  au  pouvoir  exécutif? 

«  C'était  moins,  nous  dit  le  marquis  de  Ferrières, 
«  dans  ses  Mémoires^  livre  VII,  c'était  moins  pour 
conserver  les  ministres  actuels  que  pour  conserver 
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tît  server  au  roi  la  prérogative  essentielle  à  la  monar- 
«  chie  de  prendre  et  de  renvoyer  à  son  gré  les  minis- 
«  très,  que  tous  les  députés  attachés  aux  principes 
«  avaient  rejeté  la  motion  de  Menou.  » 

Cette  décision,  qu'on  pouvait  croire  définitive,  ne 
l'était  cependant  pas  encore.  La  question  devait  être 
à  nouveau  soulevée  dans  les  premiers  jours  d'avril  1791, 
lors  de  la  discussion  sur  l'organisation  et  la  responsa- 
bilité ministérielle.  Cette  fois,  la  vraie  solution  fut 
écrite  dans  Fart.  28  de  la  loi  du  27  avriJ.  On  y  disait 
que  le  Corps  législatif  pourrait  présenter  au  roi  telles 
observations  qu'il  jugerait  convenables  sur  Ja  con- 
duite des  ministres  et  même  lui  déclarer  qu'ils  avaient 
perdu  la  confiance  de  la  nation. 

Si  nous  examinons  cependant  la  Constitution  de  1 791 , 
nous  ne  trouvons  pas  cette  disposition  reproduite  à  la 
section  qui  traite  des  ministres.  Interrogé  sur  cette 
omission,  Thouret  déclara  que  le  comité  de  constitu- 
tion et  le  comité  de  revision,  chargés  de  revoir  en  com- 
mun et  de  trier  dans  tous  les  décrets  les  dispositions 
constitutionnelles,  n'avaient  pas  jugé  digne  d'insérer 
dans  la  Constitution  cette  disposition  qui  n'avait  au- 
cune sanction,  puisque  le  roi  pouvait  garder  ses  mi- 
nistres malgré  l'Assemblée. 

Ainsi  donc,  en  définitive,  le  roi  choisit,  garde  ou  ré- 
voque à  volonté  ses  ministres.  Mais  peut-il  faire  porter, 
son  choix  sur  qui  il  lui  plaît?  Peut-il  le»  prendre  au 
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sein  du  Corps  législatif,  parmi  les  membres  de  l'As- 
semblée ? 

La  question  s'était  posée  en  septembre  1789.  La  dé- 
claration des  droits  du  26  août  avait  proclamé  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  (art.  16);  mais  sé- 
paration ne  veut  pas  dire  que  les  trois  pouvoirs  fonc- 
tionneront Tun  à  côté  de  l'autre  sans  entrer  en  relations 
et  sans  se  concerter.  Us  doivent  gouverner  avec  har- 
monie, et,  par  conséquent,  il  faut  qu'ils  aient  entre 
eux  des  rapports  constants.  La  présence  des  ministres 
dans  le  Corps  législatif  est  nécessaire  pour  que  cette 
entente  s'établisse.  Elle  est  indispensable  quand  le  chef 
de  FÉtat  possède  le  droit  de  proposer  les  lois;  elle 
n'est  pas  moins  utile  quand  il  en  est  privé,  afin  qu'il 
puisse  faire  valoir  ses  motifs  pour  ou  contre  les  propo- 
sitions des  législateurs.  Aussi  Mirabeau, -qui,  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  était  presque  seul  à  cette  époque  à  com- 
prendre ce  rôle  du  ministère  et  à  sentir  qu'il  était  mau- 
vais que  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  fussent 
absolument  séparés,  demanda-t-il,  le  29  septembre, 
que  les  ministres  fussent  déclarés  éligibles  aux  fonc- 
tions de  députés  et  qu'il  fût  permis  au  roi  d'appeler  les 
députés  à  celles  de  ministres.  La  motion  fut  ajournée. 
Alors,  le  6  novembre,  Mirabeau  revint  à  la  charge,  en 
proposant  que  les  ministres  fussent  admis  avec  voix 
consultative  dans  l'Assemblée  jusqu'à  ce  que  la  Cons- 
titution eût  statué  : 

«  Je  ne  puis  croire,  s'écria-É-il,  que  roa  veuille  faîra- 
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«  décider  que  Félite  de  la  nation  ne  contient  pas  un 
«  bon  ministre,  qu'un  ministre  ne  peut  avoir  à  la  fois 
«  la  confiance  du  roi  et  des  élus  de  la  nation.  » 

On  devina  l'ambition  de  Mirabeau,les  deux  motions 
qu'il  avait  faites  furent  rejetées,  et  la  résolution  du 
7  novembre,  établissant  qu'aucun  membre  de  l'Assem- 
blée ne  pourra  désormais  être  appelé  au  ministère  pen- 
dant la  durée  de  la  session  actuelle,  fut  votée  sur  la 
proposition  de  Lanjuinais. 

L'Assemblée  repoussait  ainsi  le  gouvernement 
parlementaire  qui  eût  peut-être,  en  établissant  des 
rapports  suivis  entre  l'Assemblée  et  le  roi,  levé 
bien  des  obstacles,  empêché  bien  des  discussions  et 
évité  les  malheurs  qui  allaient  résulter  de  l'isolement 
complet  de  la  royauté. 

Si  la  Constituante  rejeta  les  motions  de  Mirabeau, 
c'est  qu'elle  subit  l'influence  de  la  Constitution  améri- 
caine, des  idées  de  Montesquieu,  de  Delolme  et  de 
Lally-Tollendal;  c'est  qu'elle  craignit  de  donner  aux 
ministres,  en  les  admettant  aux  séances,  une  in- 
fluence trop  considérable  et  d'amener  la  corruption  de 
la  législature. 

Chapelier,  Clermont-Tonnerre ,  Castellane  avaient 
appuyé  Mirabeau  dans  son  opinion.  Il  se  montra  pro- 
fondément blessé  de  la  décision  du  7  novembre  et  de- 
vint, dès  lors,  le  conseiller  secret  de  la  Cour.  Dans  sa 
correspondance  avec  elle  il  parle  sans  cesse  de  faire 
rapporter  le  décret. 
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Cependant,  le  26  janvier  1790,  l'Assemblée  ayait 
confirmé  son  décret  du  7  novembre  précédent.  Elle 
déclarait  dans  ce  nouvel  acte  plus  étendu  encore  dans 
ses  termes,  qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  actuelle 
ne  pouvait  accepter  du  gouvernement,  pendant  la  du- 
rée de  la  session,  aucune  place,  don,  pension,  traite- 
ment ou  emploi,  même  en  donnant  sa  démission. 

Enfin,  quatre  jours  après  la  mort  de  Mirabeau,  le 
Savril  1791, l'Assemblée, sur  la  motion  de  Robespierre, 
transforma  en  disposition  constitutionnelle  les  résolu- 
tions du  7  novembre  1789  et  du  26  janvier  1790  en  les 
amplifiant  encore.  Elle  enlevait  au  roi  la  faculté  de 
choisir  ses  ministres  et  ses  agents  parmi  les  législa- 
teurs et  parmi  les  juges  de  cassation,  non  seulement 
pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais  encore 
pendant  les  quatre  années  suivantes. 

Cette  interdiction  exagérée  rendait  le  gouvernement 
très  difficile.  Si  le  roi  ne  peut  enlever  ni  à  la  législa- 
lature  ses  membres  les  plus  éminents  pour  ses  con- 
seils ni  appeler  dans  ces  mêmes  conseils,  sans  leur 
faire  perdre  leurs  fonctions,  les  membres  de  la  magis- 
trature, ses  choix  pourront  devenir  mauvais  parce  que 
le  cercle  en  sera  trop  réduit. 

Aussi,  au  moment  de  la  révision,  les  constitution- 
nels sentirent-ils  la  faute  commise.  Le  13  août  1791, 
DuporI  demanda  qu*on  fit  disparaître  l'incompatibilité 
des  fonctions  de  député  et  de  ministre.  Thouret  soutint 
cette  demande,  mais  elle  ne  fut  pas  accueillie.  L'ai- 
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liance  de  la  droite  avec  le  parti  avancé  fit  rejeter  les 
propositions  des  constitutionnels.  Toutefois  un  demi- 
triomphe  leur  fut  accordé  :  on  décida  qu'un  député 
pourrait  être  ministre  deux  ans  après  la  cessation  de 
ses  fonctions  (chap.  ii,  section  iv,  art.  2.) 

La  seconde  motion  de  Mirabeau,  demandant  pour 
les  ministres  l'entrée  aux  Chambres,  rejetée  en  no- 
vembre 1789,  eut,  après  sa  mort,  plus  de  succès. 

Lors  de  la  revision,  Barnave  demanda  l'insertion  de 
l'article  suivant  :  «  Les  ministres  pourront  être  ap- 
pelés dans  l'Assemblée  ;  ils  pourront  y  venir  et  parler 
sur  tous  les  objets  soumis  à  l'Assemblée.  » 

Robespierre,  Barrère,  Pétion,  Lanjuinais  s'y  op- 
posèrent vigoureusement.  Barnave  tint  bon.  Charles 
de  Lameth  fit  alors  une  proposition  transactionnelle. 
Chapelier  et  Beaumetz  l'appuyèrent  et  l'Assemblée, 
ainsi  sollicitée,  décréta  que  les  ministres,  qui  avaient 
lo  droit  d'être  présents  à  toutes  les  séances,  ne  se- 
raient entendus  qu'avec  la  permission  du  Corps  légis- 
latif sur  les  objets  étrangers  à  leur  administration, 
mais  que  sur  les  objets  mêmes  de  leur  administration, 
ils  seraient  entendus  sur  leur  seule  demande. 

C'était  là  une  concession  importante  au  système 
parlementaire^  concession  qui  constituait  une  anoma- 
lie dans  l'œuvre  des  législateurs  de  1791. 

Donc,  le  roi  choisit  et  révoque  librement  ses  mi- 
nistres, sous  les  réserves  que  nous  venons  d'indiquer, 
mais  ce  droit  qu'il  a  n'entraîne  pas  celui  de  changer 
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à  son  gré  leur  nombre  et  leurs  attributions.  L'art.  2. 
de  la  loi  du*  27  avril  1791  sur  lé  ministère  dit  qu'il  ap- 
partient au  pouvoir  législatif  de  statuer  sur  le  nombre, 
la  division  et  la  démarcation  des  départements  du 
ministère.  C'est,  en  effet,  là  un  objet  d'intérêt  géné- 
ral el  permanent  et  qui  ne  doit  pas  être  livré  à  la  dis- 
crétion du  pouvoir  exécutif. 

La  fonction  des  ministres  est  d'agir  par  les  ordres 
du  prince  en  encourant  seuls  la  responsabilité  de  ces 
ordres;  ils  n'ont  donc  aucune  autorité  propre  ;  ils  n'ont 
le  droit  de  rendre  aucune  ordonnance,  de  faire  aucun 
règlement  :  ils  doivent  au  roi  une  obéissance  absolue, 
tant  qu'ils  jugent  à  propos  de  conserver  leur  fonction. 

Le  roi  étant  irresponsable,  chacun  de  ses  ordres 
doit  être  contresigné  par  un  ministre  qui  en  accepte 
dès  lors  la  responsabilité.  Les  ministres  ne  sont  donc 
jamais  couverts  par  les  ordres  du  roi  ni  par  les  déli- 
bérations du  conseil  qu'ils  forment  en  commun  sous 
son  autorité.  Déjà  ce  principe  avait  été  établi  dans 
l'art.  18  de  l'acte  constitutionnel  du  1"  octobre  1789  ; 
la  loi  du  27  avril  1791  l'avait  reproduit  dans  son 
art.  24  et  la  Constitution  le  consacra  définitivement 
dans  les  art.  4,  5  et  6  de  la  section  iv  du  chapitre  II. 

Les  ministres  sont  donc  responsables  des  actes  du 
gouvernement,  mais  ils  ne  sont  pas  nécessairement 
solidaires  les  uns  des  autres.  La  responsabilité  est 
civile  en  cas  de  dol,  criminelle  en  cas  de  délit; 
elle  doit  être  déterminée  d'après  les  règles  ordinaires 
du  droit  civil  ou  criminel;  elle  ne  peut  être  jugée  que 


i 


Digitized  by 


Google 


—  220  — 
par  le  pouvoir  judiciaire,  jamais  par  le  poutoir  légis- 
latif, mais  ni  cette  action  criminelle,  ni  Faction  per- 
sonnelle civile  ne  peuvent  être  exercées  que  par  Tor- 
dre ou  avee  l'autorisation  préalable  de  ce  pouvoir. 

C'est  donc  le  Corps  législatif  qui  a  seul  le  droit  de 
mettre  les  ministres  en  accusation,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi,  devant  la  justice  criminelle.  De 
ce  droit  d'accusation  découle  le  droit  d'interpellation 
consacrée  par  Fart.  27  de  la  loi  du  27  avril  1791  : 

«  Les  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte,  en 
a  ce  qui  concerne  l'administration,  tant  de  leur  con- 
«  duite  que  de  l'état  des  dépenses  et  affaires,  toutes 
«  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  Corps  législatif. 

Cet  article,  qui  fut  reproduit  en  termes  presque 
identiques  dans  la  rédaction  définitive  de  la  Constitution 
(chap.  H.  sect.  rv,  art*  7),  ne  laisse  pas  aux  ministres 
la  faculté  de  garder  le  silence  devant  rinterpellatîon  : 
il  leur  impose  le  devoir  de  donner  toutes  les  explica- 
tions dont  ils  sont  requis  par  l'Assemblée  nationale. 

Ainsi,  si  cette  Assemblée  ne  peut,  comme  aujour- 
d'hui, les  forcer  à  se  retirer  par  un  vote  de  défiance  ou 
de  blâme,  elle. n'en  a  pas  moins  prise  sur  eux  par  une 
mise  en  accusation  pour  crimes  ou  délits  déterminés. 
Il  y  aune  responsabilité  criminelle  ou  civile  des  mi- 
nistres :  il  n'y  a  pas  ce  qu'on  appelle  maintenant  la  res- 
ponsabilité politique. 
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V.  AUTRES  ATTRIBUTIONS 


Nous  nous  sommes  longuement  étendu,  dans  les 
pages  qui  précèdent,  sur  les  grandes  attributions  du 
pouvoir  exécutif  :  l'initiative,  la  sanction  des  lois  et 
leveio^  le  droit  de  dissolution,  le  droit  de  paix  et  de 
guerre,  le  choix  des  ministres  et  leur  responsabilité. 
Il  nous  reste  en  terminant  cette  étude  de  la  première 
Constitution  française,  à  dire  un  mot  des  autres  préro- 
gatives qu'elle  lui  a  reconnues. 

D'après  cette  Constitution,  le  pouvoir    exécutif  a 
quatre  attributions  générales  bien  distinctes  : 
.  r  Les  relations  extérieures; 

2''  La  sanction  et  la  promulgation  des  lois  ; 

3**  L'administration  intérieure  ; 

4*  Le  maintien  de  l'ordre  et  delà  sécurité  publique. 

Sur  le  premier  point,  nous  avons  vu  que  le  roi,  chargé 
de  veiller  à  la  sécurité  extérieure,  organisait  la  force 
publique,  avait  l'initiative  des  déclarations  de  guerre 
et  signait  les  traités,  sauf  ratification  du  Corps  légis- 
latif. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  déjàr 
dit  sur  la  sanction  et  la  promulgation  des  lois,  si  ce 
n'est  que  les  actes. du  Corps  législatif  relatifs  à  son  or- 
ganisation et  les  décrets  sur  les  contributions  publiques 
ne  sont  pas  soumis  à  la  sanction  royale,  mais  il  nous 
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faut  insister  sur  les  pouvoirs  du  roi  à  l'égard  de  Tad- 
ministration  intérieure  du  pays. 

Le  roi  dirige  Tadministration  générale  du  royaume 
(chap.  rv,  art.  T'). 

Aujourd'hui,  on  ne  conçoit  plus  une  administration 
sans  des  agents  nommés  directement  par  le  pouvoir 
central,  agents  surveillés  par  des  assemblées  élues  qui 
sont  contenues  elles-mêmes  dans  la  légalité  par  le  pou- 
voir central. 

Il  n'en  est  point  de  même  dans  la  Constitution  de 
1789. 

L'administration  est  confiée  à  des  agents  élus  par  le 
peuple  et  sur  lesquels  le  roi  a  un  droit  de  contrôle 
(chap.  IV,  sect.  n,  art.  2). 

11  y  a  un  système  d'administrations  superposées  : 
municipalités,  assemblées  de  district,  assemblées  de 
déparlement. 

La  municipalité  comprend  le  corps  municipal,  le 
procureur  de  la  commune  et  le  maire,  tous  élus  par  les 
électeurs  primaires  et  revêtus  de  nombreuses  attribu- 
tions. 

Le  district  se  compose  d'un  conseil  de  district,  d'un 
directoire  de  district  et  d'un  procureur-syndic.  Le  con- 
seil et  le  procureur-syndic  sont  élus  par  les  électeurs 
secondaires  du  district;  le  directoire  est  choisi  par  le 
conseil  dans  son  sein. 

Pour  le  département,  même  système  :  un  conseil 
de  département  composé  de  trente-six  membres  et 
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an  procureur-général-âyndic,  élus  par  les  électeurs  se- 
condaires ;  un  directoire  de  département  nommé  par 
le  conseil  (loi  du  22  décembre  1789). 

Quels  sont  les  pouvoirs  du  roi  sur  ces  administra- 
tions? 

11  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  administrateurs 
de  département,  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres 
qu'il  leur  a  adressés. 

Mais  le  pouvoir  d'annuler  est  insuffisant  pour  faire 
plier  une  administration  rebelle. 

Le  roi  peut  donc,  dans  le  cas  d'une  désobéissance 
persévérante,  suspendre  les  administrateurs  de  leurs 
fonctions.  Il  jouit  également  de  ce  droit  s'ils  compro- 
mettent par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  pu- 
blique (id..  art.  5). 

Les  administrations  départementales  peuvent  éga-  ' 
lement  annuler  les  actes  des  sous-administratîons  de 
district,  contraires  aux  lois,  aux  arrêtés  pris  par  les 
administrateurs  départementaux  ou  aux  ordres  quMls 
leur  ont  donnés  ou  transmis.  Elles  peuvent  aussi,  en 
cas  de  désobéissance,  suspendre  les  municipalités  et 
les  administrations  de  districts,  mais  elles  doivent  en 
instruire  aussitôt  le  roi  à  qui  appartient  la  décision 
définitive.  11  peut,  à  son  gré,  lever  ou  confirmer  la 
suspension  (art.  6). 

Mais  il  ne  peut  agir  contre  les  administrations  de 
district  pour  annuler  leurs  actes  ou  les  suspendre  que 
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si  les  administrateurs    de  département    ont  négligé 
d'exercer  eux-mêmes  ce  drpit  (art.  7). 

Il  serait  nécessaire  que  le  roi  pût  atteindre  les  actes 
illégaux  des  municipalités  qui  auraient  échappé  à  Tan- 
nulation  des  départements,  mais  la  Constitution  ne  lui 
reconnaît  pas  ce  droit. 

Toutes  les  fois  que  le  roi  prononce  ou  confirme  une 
suspension,  il  doit  la  faire  connaître  au  Corps  législa- 
tif qui  peut  lever  la  suspension,  ou  laconfirmer,  oudis- 
soudre  Tadministration  rebelle  et  même,  s'il  y  a  lieu, 
la  mettre  en  accusation  {id.,  art.  8). 

CeUe  dernière  disposition  est,  à  notre  avis,  une  usur- 
pation du  pouvoir  législatif  qui  ne  doit  jamais  prendre 
part  à  l'administration. 

Telles  sont  les  dispositions  destinées  à  assurer  l'au- 
.  torité  du  roi  sur  les  administrations  départementales 
et  sur  celles  de  district.  Nous  estimons  que  le  roi  eût 
dû  avoir  le  droit  entier  de  suspension  et  de  dissolution 
sur  tous  les  corps  administratifs  et  les  municipalités, 
et  en  outre  qu'il  eût  dû  avoir  dans  chaque  département 
un  agent  nommé  par  lui  et  armé  d'un  certain  pouvoir. 

Les  droits  que  lui  attribue  la  loi  du  15  mars  1791^ 
reproduite  dans  la  Constitution,  sont  donc  insuffisants. 
Le  projet,  cependant,  paraissait  encore  à  quelques- 
uns  trop  favorable  au  pouvoir  royal  et  Robespierre, 
Buzot,  Pétion  firent  de  vains  efforts  pour  en  obtenir 
le  rejet. 

L'expérience  vint  bientôt  prouver  les  vices  d'une  pa- 
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reille  administration  et  les  perpétuels  tiraillements 
auxquels  elle  devait  être  en  proie.  11  suffit  de  se  repor- 
ter à  la  journée  du  20  juin  i  792.  Il  y  eut  conflit  entre  la 
municipalité  et  le  directoire  de  département,  ce  qui  fa- 
cilita rinsurrection  ;  et,  quand  il  s'agit  ensuite  de  la 
punition  des  coupables,  il  y  eut  encore  conflit  entre 
le  roi  et  l'Assemblée  ! 

Une  autre  attribution  accordée  au  pouvoir  exécutif 
parla  Constitution  de  1791,  c'est,  nous  l'avons  dit,  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique.  Elle  lui 
revient  pour  ainsi  dire  de  droit.  C'est  ce  que  fit  admira- 
blement comprendre  Lameth,  dans  un  discours  sur  la 
constitution  militaire,  qu'il  prononça  le  9  février  1790, 
dans  la  discussion  d'un  travail  sur  la  réorganisation  de 
l'armée  que  M.  de  Noailles  avait  apporté  à  l'Assemblée 
le  1"  février. 

«  L'impulsion,  dît-il,  doit  fttre  donnée  par  le  centre 
«  et  communiquée  à  toutes  les  parties.  Il  s'ensuit 
«  qu'une  seule  pensée  doit  présider  à  toutes  les  opé- 
«  rations,  qu'une  seule  volonté  doit  diriger  toutes  les 
«  forces  individuelles  qui  constituent  la  force  publique 
«  et  la  sûreté  de  l'empire  L'armée  doit  donc  être  re- 
«  mise  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif.  De  là  ré- 
«  suite  la  nécessité  d'un  premier  décret  constitution- 
«  nel  qui  déclarera  le  roi  chef  suprême  de  la  puissance 
«  militaire.  » 

Lameth  demande  des  précautions  contre  les  mn 
nistres  : 
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«  Le  nombre  des  troupes  el  la  solde  de  Farinée  ne 
«  pourront  être  changés  que  par  des  décrets  du  pou- 
«  voir  législatif.  Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  de 
((  composer  Tarmée  de  troupes  étrangères,  la  force 
a  destinée  à  protéger  l'État  pourrait  être  facilement 
«  tournée  contre  sa  liberté.  Il  est  donc  important  que 
«  ce  moyen  d'oppression  ne  soit  pas  en  leur  pouvoir.  » 
(Bûchez  et  Roux,  Hisloire  parlementaire  de  la  JRévol. 
française^  tome  IV). 

Ces  observations  parurent  justes  à  l'Assemblée.  Par 
un  décret  rendu  le  28  février,  elle  déclara  le  roi  chef 
suprême  de  l'armée  (art.  1*').  Cet  article  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens  que  le  roi  peut  prendre  en  personne 
le  commandement  des  armées  de  terre  et  de  mer 
toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable,  et  que  dans 
l'exercice  de  ce  commandement,  il  n'a  besoin  de  l'in- 
termédiaire d'aucun  ministre.  C'est  la  un  des  attributs 
essentiels  du  pouvoir  exécutif.  Comme  chef  de  l'armée, 
le  roi  devrait  pouvoir  nommer  tous  les  officiers.  Son 
droit,  à  cet  égard,  est  cependant  restreint  par  la  Cons- 
titution. Le  roi  nomme  les  maréchaux  et  les  amiraux, 
mais  il  ne  nomme  que  les  deux  tiers  des  contre-ami- 
raux; la  moitié  des  lieutenants-généraux,  maréchaux 
de  camp,  capitaines  de  vaisseau  et  colonels  de  la  gen- 
darmerie nationale;  le  tiers  des  colonels  et  lieute- 
nants-colonels et  le  sixième  des  lieutenants  de  vais- 
seau. U  ne  doit  faire  ces  nominations  qu'en  se 
conformant  aux  règles  légales  de  l'avancement  et, 
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sauf  lorsqu'il  commande  en  qualité  de  général  en  chef, 
sous  le  contre-seing  de  son  ministre. 

La  seconde  partie  de  la  proposition  de  Lameth  fut 
aussi  adoptée  par  l'Assemblée .  L'art.  11  du  décret  du 
28  février  1 790  déclara  que  la  fixation  de  la  solde  et 
du  nombre  des  hommes  appartiendrait  au  pouvoir  lé- 
gislatif, mais  la  fixation  et  la  composition  des  cadres 
étaient  laisséesau  roi.  Une  loi  additionnelle  du  1 9  juillet 
vint  les  lui  enlever  pourles  transférer  au  Corps  législatif, 
mais  elle  donna  au  roi  l'initiative  sur  les  deux  objets, 
de  sorte  que  désormais  le  Corps  législatif  ne  pouvait 
plus  opérer  la  réduction  des  cadres,  à  moins  que  le 
roi  ne  la  demandât  lui-même.  Ce  fut  sur  la  motion  de 
Noailles,  appuyé  par  Desmeuniers,  Barnave,  Bureau 
de  Puzy  et  Wimpfen  que  cette  loi  fut  adoptée.  Elle 
avait  été  vaillamment  combattue  par  les  deux  Lameth. 
Dans  leur  défiance  contre  le  ministère,  ils  voulaient 
conserver  au  Corps  législatif  l'initiative  exclusive,  mais 
Desmeuniers  observa  avec  raison  que  le  roi,  ayant  reçu 
l'initiative  relativement  à  la  guerre,  avait  besoin  d'avoir 
le  même  pouvoir  pour  la  fixation  des  cadres.  Le  roi 
obtint  donc  par  cette  loi  une  autorité  considérable 
vis-à-vis  du  Corps  législatif.  Les  droits  qu'elle  lui  re- 
connaissait furent  énoncés  dans  le  §  8  de  l'art.  1", 
section  i*^,  chap.  m,  de  la  Constitution. 

Mais  la  force  publique  ne  se  compose  pas  uni- 
quement des  armées  de  terre  et  de  mer  ;  elle  comprend 
aussi  la  troupe  spécialement  destinée  au  service  de 
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l'intérieur,  c'est-à-dire  la  gendarmerie,  et  les  citoyens 
actifs  en  état  de  porter  les  armes,  c'est-à-dire  la  garde 
nationale  (titre  IV,  arl.  2). 

Le  roi  n'a  que  la  disposition  des  armées  de  terre  et 
de  mer  :  la  garde  nationale  et  la  gendarmerie  lui 
échappent.  Les  officiers  de  la  garde  nationale  sont 
élus  à  temps  par  les  citoyens.  C'est  là  un  grand  \ice: 
la  garde  nationale  faisant  partie  de  la  force  publique, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les  officiers  n'y  soient 
pas  nommés  selon  les  mêmes  principes  que  dans 
l'armée  de  terre  et  de  mer,  lesquels  excluent  abso- 
lument l'élection  {id.^  art.  6). 

La  réquisition  de  la  force  publique  à  l'intérieur  ap- 
partient aux  officiers  municipaux.  Le  roi  ne  peut  la 
mettre  en  mouvement  pour  rétablir  Tordre,  en  dehors 
de  toute  réquisition,  que  dans  un  seul  cas  :  celui  où 
tout  un  département  est  agité  par  des  troubles  (///,, 
art.  10  et  il).  Encore  doit-il  en  informer  immédia- 
tement le  Corps  législatif  et  le  convoquer  s'il  est  en 
vacances. 

Pourquoi  avoir  ainsi  borné  le  droit  du  roi  défaire 
marcher  les  troupes,  sçrès  lui  avoir  donné  le  soin  de 
veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  sécurité  publique  ? 
(chap.  IV,  art.  1"). 

C'est  que  l'Assemblée  constituante  a  pensé  que  ce 
cas  était  le  seul  où  la  réquisition  pourrait  faire  défaut 
et  devrait  être  remplacée  par  l'action  directe  du  pou- 
voir exécutif.  Cependant,  il  était  facile  de  prévoir  le 
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cas  où  une  ville  se  révolterait  avec  la  complicité  ou  par 
la  mollesse  des  autorités  municipales  et  départe- 
mentales, qui  s'abstiendraient  de  requérir  la  force  pu- 
blique et  alors  le  pouvoir  exécutif  resterait  désarmé 
en  présence  d'une  insurrection  victorieuse.  11  eût  donc 
été  nécessaire  que  le  roi  pût  faire  agir  la  force  pu- 
blique sans  réquisition,  toutes  les  fois  que  les  autorité» 
locales  n'auraient  pas  réprimé  l'émeute  dans  un  temps 
déterminé. 

Disons  un  mot  des  rapports  du  roi  avec  le  pouvoir 
judiciaire,  dans  la  Constitution  de  1 791 . 

Les  juges  seront-ils  élus  par  le  peuple  ?  Seront-ils 
institués  ^ar  le  roi  ? 

L'élection  des  juges  par  le  peuple  était  trop  dans  les 
principes  de  l'Assemblée  pour  souffrir  de  longues  dif- 
ficultés; elle  fut  décrétée  sans  discussion  dans  la 
séance du5mai.  Mais  unparti  considérable  demandait, 
avec  le  projet  présenté  par  le  comité  de  constitution 
au  rapport  de  Thouret,  que  les  électeurs  fussent  seu- 
lement appelés  à  désigner  pour  chaque  place  trois 
candidats  parmi  lesquels  le  roi  ferait  son  choix  en 
toute  liberté.  Quoiqu'il  fût  contraire  aux  principes 
déjà  adoptés  de  donner  au  pouvoir  exécutif  une  pari 
dans  le  choix  des  magistrats,  cette  proposition  ne  fut 
pas  repoussée  tout  d'abord  et  entraîna,  au  contraire, 
une  longue  et  vive  discussion. 

C'était,   disaient  les  révolutionnaires,  donner  une 
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grande  influence  aux  ministres  sur  le  choix  du  mo- 
narque de  qui  les  candidats  ne  seraient  pas  même 
connus.  Le  peuple  ne  voulait  plus  ni  régime  féodal  ni 
monarchie  absolue  :  l'institution  des  juges  par  le  roi 
dérivait  de  Fun  et  de  l'autre. 

Les  partisans  de  la  monarchie  demandaient  si  TAs- 
semblée  nationale  ayant  associé  le  roi  à  la  législation 
par  le  droit  de  veio^  on  pouvait  le  rendre  absolument 
étranger  aux  tribunaux.  C'est  au  nom  du  roi  que  se 
rend  la  justice  :  il  ne  peut  donc  et  ne  doit  pas  être  sans 
influence  sur  elle.  L'ordre  judiciaire  fait  partie  du  pou- 
voir exécutif  :  or,  le  pouvoir  exécutif  Suprême  est  ac- 
cordé au  roi.  Veut-on  lui  reprendre  d'une  main  ce  qu'on 
lui  accorde  de  l'autre  ? 

L'opinion  flottait  incertaine,  lorsque  Mirabeau  parut 
à  la  tribune  :  «  Si  par  institution,  vous  n'entendez  que 
«  la  patente  qui  rend  notoire  que  le  juge  a  été  élu  par 
«  des  gens  capables  de  l'élire,  la  question  sera  facile- 
«  ment  résolue  :  la  justice  se  rend  au  nom  du  roi  ;  il 
«  n'y  a  nul  doute  que  ce  soit  au  prince  à  affirmer  que 
«  tel  homme  a  été  légalement  élu  pour  rendre  la  jus- 
<(  tice  en  son  nom.  Mais  si,  par  institution,  vous  avez 
«  entendu  le  choix  des  juges,  le  droit  de  rejeter  les 
«  juges  nommés  par  le  peuple,  c'est  une  autre  ques- 
«  lion,  le  pouvoir  exécutif  n'a  rien  à  y  voir.»  {Œuvres 
oratoires  de  Mirabeau^  discours  du  5  mai.) 

La  discussion  ne  tarda  pas  à  s'envenimer. L'Assemblée 
demanda  à  aller  aux  voix*  La  droite,  voyant  qu'elle  ne 
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pouvait  se  faire  écouter,  sortit  en  masse.  Le  décret  fût 
mis  aux  voix  par  le  président  et  par  503  voix  contre  450 
rinstitution  des  juges  par  le  roi  fut  rejetée  (séance  du 
6  mai  1790). 

Son  adoption  eût  été  funeste,  car  l'intervention  du 
roi  dans  la  composition  des  tribunaux  enlève  à  la  ma- 
gistrature sa  liberté.  Or,  Tindépendance  absolue  du 
pouvoir  judiciaire  vis-à-vis  des  deux  autres  pouvoirs  est 
nécessaire  pour  donner  aux  citoyens  la  garantie  effi- 
cacedeleurs  droits.  Les  juges  étant  donc  élus,  il  semble 
que,  comme  les  législateurs,  ils  n'ont  à  recevoir  au^ 
cune  institution.  Cependant  la  Constitution  dit  que  le  ^ 
roi  délivrera  à  chaque  juge,  sans  pouvoir  le  lui  refuser 
un  brevet  d'institution  (titre  III,  chap.  v,  art.  2). 

La  nomination  des  juges  ainsi  réglée,  il  fallait  déci* 
der  si  les  officiers  du  miuistère  public  seraient  nommés 
par  le  roi  ou  seraient  élus  par  le  peuple.  Chabroud  re- 
présenta que  le  monarque  étant  spécialement  chargé 
de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi,  personne  n'était  plus 
intéressé  que  lui  à  ce  qu'il  fût  choisi  de  bons  représen- 
tants à  cette  exécution  ;  que  le  monarque  concourait  à 
toutes  les  parties  de  la  Constitution;  qu'il  en  était  le 
lien  ;  qu'il  surveillait  l'armée,  les  administrations,  les 
tribunaux  ;  qu'il  était  essentiel  de  l'établir  entre  la  loi 
et  les  violateurs  de  la  loi. 

Ces  raisons,  aisément  senties,  décidèrent  la  ques- 
tion. {Mémoires  du  marquis  de  Ferrières^  liv.  VI.) 

Le  8  mai,  l'Assemblée  reconnut  que  les  officiers  du 
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ministère  public  sont  agents  du  pouvoir  exécutif  auprès 
des  tribunaux  et  que,  par  suite,  c'est  à  lui  seul  qu'il  ap- 
partient de  les  choisir.  Ils  doivent  donc  porter  le  titre 
de  commissaires  du  roi.  De  même  qu'il  promulgue  et 
fait  exécuter  les  actes  du  Corps  législatif,  de  même,  il 
fait  exécuter  par  son  parquet  les  actes  du  pouvoir  judi- 
ciaire (litre  VIII,  art.  1"  de  la  loi  du  16  août  1 790). 

Mais  il  faut  noter  ici  une  anomalie  :  le  roi  qui  choi- 
sit ses  officiers  du  ministère  public,  doit  les  nommera 
vie  (/(/.,  titre  II,  art.  8),  ce  qui  lui  enlève  la  faculté  na- 
turelle qu'il  devait  avoir  de  les  révoquer,  comme  tous 
ses  agents,  et  aussi  à  plus  forte  raison  de  les  changer 
de  siège. 

Si,  de  la  justice,  nou$  passons  à  Tinstruction  publi- 
que, nous  voyons  la  Constitution  de  1791,  l'assurer  à 
tous  les  citoyens,  mais  elle  ne  donne  pas  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  d'en  nommer  les  chefs,  car  elle  ne  les 
mentionne  pas  dans  la  longue  énumération  des  fonc- 
tions confécées  par  le  roi  (titre  III,  chap.  iv,  art.  2). 

L'art,  r'  de  la  section  1"  du  chapitre  m  donne 
aussi  à  tort  au  Corps  législatif  le  droit  de  décerner 
les  honneurs  publics  ;  c'est  un  droit  qui  appartient 
naturellement  au  pouvoir  exécutif. 

Enfin  la  Constitution  ne  parle  point  du  droit  de  grâce. 
H  faut  croire  cependant  qu'il  existait  à  cette  époque, 
car  le  Code  pénal  du  26  septembre  -6  octobre  1791  le 
supprima  sur  la  proposition  de  Lepelletier,  appuyé  par 
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Pétîon  et  Goupil,  à  qui  l'exercice  de  la  grâce  parais- 
sait incompatible  avec  le  jugement  par  le  jury. 

Telles  sont  les  dispositions  de  la  Constitution  de  1791 
sur  lés  attributions  du  pouvoir  exécutif.  Elle  avait,  à  ce 
point  de  vue,  plus  d'un  vice  ;  le  roi  était  privé  du  droit 
d'initiative,  du  droit  de  dissoudre  le  Corps  législatif  et 
dépourvu  d'un  pouvoir  suffisant  pour  la  répression  du 
désordre,  pour  la  direction  de  l'administration  dépa^r- 
tementale  et  celle  de  la  police  judiciaire;  on  le  limitait 
dans  les  nominations  et  le  choix  de  ses  agents.  En 
théorie,  il  était  à  la  tête  de  tout  ;  en  réalité,  il  n'avait 
qu'un  pouvoir  de  parade.  Heureux  encore  s'il  eût  pu  le 
conserver  ! 

Mais,  grâce  au  système  défectueux  de  la  Gonstitu* 
tion,  la  lutte  ne  tarda  pas  à  s'aggraver  entre  le  roi 
et  l'Assemblée.  Celle-ci  avait  rendu  un  décret  contre 
les  émigrés  et  les  prêtres  non  assermentés  ;  le  roi  y 
opposa  son  veto.  On  s'obstina  des  deux  côtés.  11  n'y 
avait  plus  qu'une  solution  possible  :  la  résistance  à  Fop^ 
/?r(?wwn  justifiée  par  l'art.  2  de  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme.  Le  20  juin  1792,  le  peuple  de  Paris,  s'ap- 
puyaut  sur  ce  droit,  alla  exiger  du  roi  la  sanction  des 
décrets.  C'était  le  prélude  de  l'insurrection  du  10  août. 
Dans  celte  dernière  crise,  le  roi  dut  Chercher  un  re- 
fuge au  sein  de  l'Assemblée.  Celle-ci,  embarrassée  par 
sa  présence,  recula  devant  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique, mais  n'en  viola  pas  moins  d'une  façon  flagrante 
cette  Constitution  qui  était  son  œuvre.  Elle  appela,  en 
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effet,  le  peuple  à  formôr  une  Con^entioti  nationale,  sus- 
pendit provisoirement  de  ses  fonctions  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  et  nomma  elle-même  des  ministres.  On 
foulait  aux  pieds  les  principes  de  la  séparation  des 
pouvoirs  et  de  Tinviolabilité  royale. 

L'Assemblée  législative  terminait  ainsi  sa  carrière 
paf  des  actes  illégaux  ;  elle  reconnaissait  son  impuis- 
sance en  face  des  passions  qu'elle  avait  soulevées  ;  elle 
détruisait  elle-même  cette  Constitution,  remarquable 
malgré  ses  vices,  qu'elle  avait  mis  deux  ans  à  faire  I 

CHAPITRE  II 

CONBTrrOTION  DE    1793 

Le  premier  acte  de  la  Convention  fut  la  proclamation 
de  la  République  (21  septembre  1 792).  Avec  la  royauté, 
la  Constitution  de  1791  disparaissait  entièrement.  La 
nouvelle  Constitution  devait  être  l'œuvre  de  la  Conven- 
tion. Dès  le  U  octobre  1792,  le  comité  de  constitution 
fut  désigné.  Il  était  composé  de  Sieyès,  Brissot,  Gen- 
sonné,  Condorcet,  Pétion,  Vergniaud,  Barrère,  Payûe 
et  Danton. 

Les  difficultés  extérieures  et  le  procès  de  l'infortuné 
Louis  XVI  arrêtèrent  quelque  temps  ses  travaux.  Ce 
ne  fut  qu'après  la  mort  du  roi,  le  15  février  1793,  que 
Condoreet  présenta  son  rapport.  C'était  ce  qu'on  appela 
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la  Constitution  girondine.  La  démocratie  y  était  pouêsée 
à  ses  extrêmes  limites.  Le  pouvoir  exécutif  était  confié 
à  un  coTiseil  de  sept  membres,  chacun  occupant  un 
ministère;  ce  conseil  était  nommé  pour  deux  ans,  re^ 
nouvelable  par  moitié  chaque  année  ;  il  était  élu  direc- 
tement par  les  assemblées  primaires,  au  moyen  de 
deux  votes  successifs  et  par  scrutin  de  liste  départe- 
mentale, il  n'était  que  Texécuteur  des  décrets  du  Corps 
législatif  qui  le  surveillait  et  pouvait  le  mettre  en  juge- 
ment même  pour  incapacité  ou  négligence. 

La  discussion  s'engagea  sur  ce  projet  le  17  avril.  Les 
Girondins  voulaient  la  hâter  afin  de  faire  cesser  la  dic- 
tature de  la  Convention.  Les  Montagnards  avaient,  au 
contraire,  intérêt  à  l'ajourner,  parce  qu'ils  espéraient 
bientôt  devenir  les  maîtres  dans  l'Assemblée.  La  discus- 
sion traîna.  L'insurrection  du  31  mai  assura  le  triom- 
phe de  la  Montagne.  Le  projet  des  Girondins  fut  alors 
considéré  comme  noh  avenu  et  la  Convention  chargea 
le  comité  de  Salut  public  d'en  préparer  un*  autre  en 
s'adjoigngint  cinq  membres  :  Hérault  de  Séchelles, 
Mathieu,  Ramel,  Couthon  et  Saint-Just. 

Dès  le  10  juin,  Hérault  de  Séchelles,  rapporteur^ 
présenta  le  projet.  Nous  n'avons  à  en  parler  qu'au  point 
de  vue  du  pouvoir  exécutif.  Comment  le  réglait-il? 

«  Il  faut  maintenant,  dit  Hérault  de  Séchelles,  vous 
a  parler  de  l'établissement  du  conseil  exécutif.  Consé^ 
«  quemment  à  notre  opinion  de  ne  faire  nommer  di* 
<<  rectement  et  immédiatement  par  le  peuple  que  set 
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je  députés  et  le  jury  national  et  non  pas  les  agents  de 
a  ses  volontés,  nous  n'avons  point  voulu  que  le  conseil 
<i  reçût  sa  mission  au  premier  degré  de  la  base  popu- 
«  laire...  On  ne  représente  point  le  peuple  dans  Texé- 
«  cution  de  sa  volonté  ;  le  conseil  ne  portç  donc  aucun 
«  caractère  de  représentation.  S'il  était  élu  par  la  vo- 
«  lonté  générale,  son  autorité  deviendrait  dangereuse; 
«  nous  en  avons  conclu  qu'il  devait  être  élu  par  les 
«  assemblées  électorales,  sauf  ensuite  à  faire  diminuer 
«  par  un  autre  mode  l'existence  d'un  trop  grand  nom- 
ce  bre  de  membres...  Le  conseil,  ainsi  subordonné  et 
«  désormais  gardien  sans  péril  des  lois  fondamentales, 
«  concourt  à  l'unité  de  la  République  par  la  concen- 
«  tration  du  gouvernement.  » 

C'était  l'application  des  idées  du  Contrai  social  de 
Rousseau  :  les  agents  du  pouvoir  exécutif  élus  par  le 
peuple  et  réduits  au  rôle  de  ses  très  humbles  seâ^vi- 
teurs;  c'était  dire,  en  un  mot,  qu'il  n'y  avait  plus  de 
pouvoir  exécutif,  puisqu'il  était  subordonné  aux  volon- 
tés de  la  Convention. 

11  se  trouva  cependant  un  homme,  un  insensé,  Cha- 
bot, qui  critiqua  ce  projet  parce  qu'on  y  laissait  trop  de 
liberté  au  pouvoir  exécutif  l 

a  Cette  Constitution,  s'écria-t-il  avec  emphase,  élève 
<c  un  fo\x\oiv  colossal  et  liàerticide  {'({).  Lorsqu'on  éta- 
A  blit  un  pouvoir  exécutif,  on  sème  les  racines  de  la 
«c  royauté.  On  dira  :  mais  ce  pouvoir  n'aura  pas  un 
«  veto.  Oui,  mais  s'il  introduit  dans  le  conseil  exécutif 
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«  nn  Brissot,  il  paralysera  par  son  inaction  toutes  les 
et  mesures  d'utilité  et  même  de  salut  public.  »  {Hist. 
parlent,  de  la  Rév.  française^  t.  XXVIII,  Bûchez  et  Roux.) 

L'Assemblée  fut  assez  sage  pour  ne  point  l'écouter 
etle24  juin,  après  un  simulacre  de  discussion,  l'en- 
semble de  la  Constitution,  d'après  le  plan  du  comité, 
fut  adopté  par  elle.  Quelques  jours  avaient  suffi  pour 
achever  cet  ouvrage  qui  était  plutôt,  dit  M.  Thiers,  un 
moyen  de  ralliement  qu'un  véritable  plan  de  législa- 
tion. 

Le  pouvoir  exécutif  y  était  traité  comme  nous  l'a- 
vons dit.  11  y  avait  un  conseil  exécutif  composé  de 
vingt-quatre  membres  (art.  62).  L'assemblée  électorale 
de  chaque  département  nommait  un  candidat,  selon 
le  plan  d'Hérault  de  Séchelles,  et,  sur  cette  liste  de 
quatre-vingt-quatorze  noms,  le.  Corps  législatif  choisis- 
sait les  membres  du  conseil  (art.  63).  11  était  renouvelé 
par  moitié  tous  les  ans  (art.  64). 

Quelles  étaient  ses  attributions? 

La  Constitution  les  définissait  très  mal  :  il  était 
chargé  de  la  surveillance  et  de  la  direction  de  l'admi- 
nistration générale;  il  faisait  exécuter  les  lois  et  les 
décrets  du  Corps  législatif  (art.  65);  il  choisissait  les 
ministres  auxquels  l'art.  66  donnait  le  nom  d'agents  en 
chef  de  l'administration,  les  généraux,  les  ambassa- 
deurs, les  agents  de  toute  espèce,  et  les  prenait  hors 
de  son  sein.  11  pouvait  les  révoquer  et  remplacer  à  vo- 
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lonté  (art.  66,  69  et  73).  Enfin,  il  négociait  les  traités, 
sauf  la  ratification  du  Corps  législatif  (art.  70). 

Le  conseil  exécutif  assistait  aux  séances  deTAssem* 
blée  nationale,  mais  il  n'y  était  entendu  que  s'il  était 
interpellé  ou  s'il  avait  un  compte  à  rendre.  C'était  le 
Corps  législatif  qui  avait  seul  (art.  75  et  76)  Tiniliative 
des  lois,  à  l'exclusion  du  pouvoir  exécutif.  Celui-ci  pou- 
vait être  mis  en  accusation  par  l'Assemblée^  en  cas  de 
prévarications  (art.  71);  mais  la  Constitution  négligeait 
de  dire  quels  seraient  en  ce  cas  ses  juges. 

On  le  voit,  le  gouvernement,  pour  emprunter  le  mot 
de  M.  Thiers,  se  réduisait  à  un  simple  commissariat 
temporaire  :  lepouvoir  exécutif  était  impuissant. 

Dans  cet  acte  du  24  juin  1793,  l'autorité  était  anéan- 
tie, ainsi  que  la  séparation  des  pouvoirs  et  le  peuple  res- 
tait maître  direct  de  tout. 

Une  telle  constitution  était  absolument  impraticable. 
Elle  ne  fut  même  pas  mise  à  exécution,  car,  bien  que 
promulguée  le  9  août  1793,  elle  ne  porîait  aucune  date 
fixant  sa  mise  à  exécution  et  deux  mois  plus  tard,  la 
loi  du  19  vendémiaire  an  H  (10  octobre  1793),  venait 
l'ajourner  jusqu'au  rétablissement  de  la  paix  en  pro- 
clamant le  gouvernement  révolutionnaire. 
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CHAPITRE  III 

CONSTITUTION  DU    5    FRUCTIl>OR  AN   III 
L  US  PIAN  DE  SIETÈS  BT  LA  SÉANCE  DU  2  THERMIDOR 

Au  commencement  de  1798,  la  nation  était  lasse  de 
la  dictature  de  la  Convention  qui  durait  depuis  bientôt 
trois  ans  et  qui  n'était  plus  nécessaire  au  salut  public. 
On  demandait  à  grands  cris  un  régime  constitutionnel. 
Depuis  le  9  thermidor,  les  Jacobins  n'avaient  cessé 
de  réclamer  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution 
de  1T93;  personne,  dans  le  parti  républicain,  ne  vou- 
lait maintenir  cette  Constitution  démagogique,  mais 
tant  que  les  thermidoriens  ne  furent  pas  complètement 
vainqueurs,  ils  n'onèrent  se  prononcer  ouvertement  à 
ce  sujet;  le  10  germinal,  la  Convention  nomma  une 
commission  chargée  de  compléter  par  des  lois  organi* 
ques  l'acte  du  24  juin  1793  et  de  mettre  peu  à  peu  cet 
acte  en  activité.  Le  29,  Cambacérès  proposa  de  nom- 
mer une  commission  spéciale  de  onze  membres  pour 
préparer  ces  lois.  La  proposition  fut  adoptée  et  la  com- 
mission nommée  les  2  et  17  floréal.  Elle  se  composait 
deLaréveillère-Lépeaux,Thibaudeau,  Daunou,  Lesage, 
Bolssy-d'Anglas,  Creuzé-Latouche ,  Louvet,  Berlier, 
Durand-Maillanne,  Lanjuinais  et  Baudin  (des  Arden- 
nés). 
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Pendant  lînsurrection  de  prairial,  un  décret  du  2 
ordonna  à  cette  commission  de  faire  son  rapport  le  25. 
Mais,  après  la  victoire  définitive  de  la  Convention,  la 
commission  des  Onze  jeta  le  masque  et,  au  lieu  d'un 
projet  de  lois  organiques  complémentaires  de  la  Con 
stitution  de  1793,  soumit  à  l'Assemblée  un  projet  de 
Constitution  nouvelle,  absolument  différent  de  l'acte 
de  1793  et  qui  devint  la  Constitution  républicaine  du 
5  fructidor  an  III. 

Ce  fut  lo  5  messidor  queBoissy  d'Anglas  fit  son  rap- 
port au  nom  de  la  commission  et  présenta  Ce  projet 
nouveau. 

Le  7,  l'Assemblée  décréta  qu'elle  allait  passer  à  la 
discussion  de  l'acte  constitutionnel  et  commença,  en 
effet,  l'examen  des  différents  titres. 

Ce  ne  fut  que  le  6  thernaidor  qu'elle  en\int  au  titre  V, 
traitant  du  pouvoir  exécutif,  dont  nous  allons  parler. 

Mais,  avant  d'examiner  les  prérogatives  qu'il  lui 
accordait,  avant  de  relater  les  débats  auxquels  il 
donna  lieu,  il  nous  faut  dire  un  mot  du  plan  de  Sieyès 
et  de  la  séance  du  2  thermidor. 

Sieyès  est  resté  célèbre  comme  le  grand  théoricien 
de  la  Révolution. 

«  Le  citoyen  Sieyès,  disait  Bonaparte,  a  médité 
toute  sa  vie  sur  la  constitution  des  gouvernements.  » 

Dans  les  deux  Constitutions  précédentes,  il  avait 
fait  partie  des  comités  de  constitution. 

Pour  Sieyès,    une  Constitution  est  une  machine 
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construite  a  priori  \  il  écarte  tonte  idée  traditionnelle. 

En  septembre  1789,  il  avait  prononcé  un  grand  dis- 
cours sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics.  Ses  con- 
clusions n'étaient  pas  sensiblement  différentes  d'au- 
tres présentées  alors. 

Cependant  trois  idées  se  détachaient  : 

1*  Système  purement  représentatif. 

2**  Séparation  absolue  des  pouvoirs. 

3"*  Distinction  des  pouvoirs  constituants  et  cons- 
titués. 

r  Partisan  absolument  convaincu  de  l'égalité, 
Sieyès  a  cependant  toujours  écarté  l'idée  d'une  démo- 
cratie gouvernant  par  elle-même.  Il  est  loin  d'être  sur 
ce  point  le  disciple  de  Rousseau.  Selon  Sieyès,  la  re- 
présentation accroît  la  liberté. 

2*  Il  estime  qu'il  doit  y  avoir  un  seul  représentant 
pour  chaque  sorte  d'attributions.  C'est  ainsi  qu'en 
1789  nous  l'avons  vu  combattre  énergiquement  le 
veto  du  roi  et  qu'il  repoussait  le  système  de  deux 
Chambres  ayant  les  mêmes  attributions. 

y  Enfin,  la  troisième  idée  de  Sieyès  qui  apparaît 
dans  ce  discours  est  celle-ci  :  il  faut  un  corps  spécial 
destiné  à  maintenir  la  Constitution,  à  en  assurer  le 
respect  contre  les  empiétements  des  autres  pouvoirs. 

Pendant  l'Assemblée  législative  et  la  première  pé- 
riode de  la  Convention,  Sieyès  avait  rédigé,  d'après 
ces  théories,  un  plan  de  constitution.  Lors  de  la  no- 
mination de  la  commission  des  Onze,  il  avait  refusé 
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d'y  entrer  pour  ne  point  divulguer,  nous  dit  thibau- 
deau,  un  plan  qu'il  craignait  de  voir  repousser. 

Mais,  au  dernier  moment,  lors  de  la  discussion  des 
titres  IV  ef  V  du  projet  de  constitution,  le  2  thermi- 
dor, il  ne  put  se  contenir  davantage  et  monta  à  la 
tribune  pour  critiquer  tout  ce  qui  avait  été  fait  et  ex- 
poser son  plan. 

Dans  ce  discours,  il  combattît  les  idées  suivies  jus- 
qu'alors. Il  reprochait  aux  systèmes  précédents  deux 
vices  principaux  : 

r  II  n'y  avait,  disait-il,  aucun  rouage  pour  le  main- 
tien de  la  Constitution.  Si  le  Directoire  et  les  Conseils 
la  violent,  qui  en  assurera  le  maintien  ?  Il  manque 
donc  une  Jttrie  constitutionnaire. 

2*  Dans  toute  Constitution,  il  faut  assurer  la  divi- 
sion des  pouvoirs  et  l'unité  d'action  afin  d'éviter  éga- 
lement l'anarchie  et  le  despotisme.  «  Ceci  posé,  di- 
«  sait-il,  on  a  cru  assurer  la  séparation  des  pouvoirs 
«  en  établissant  Féquilibre  des  pouvoirs.  Mais  ce  sys- 
((  tème  est  mauvais,  parce  que  difiFérents  pouvoirs  ne 
«  doivent  pas  avoir  les  mêmes  attributions.  Le  veto 
«  de  1791  était  une  cause  de  conflit*  » 

Au  système  de  Féquilibre  des  pouvoirs^  Sieyès  oppo- 
sait le  système  du  concours  des  pouvoirs.  Il  fallait  dis- 
tinguer par  l'analyse  toutes  les  fonctions  essentielles 
de  l'Étal  et  confier  chaque  fonction  à  un  corps  spécial 
de  représentants  dont  les  attributions  seront  confinées 
dans  cette  fonction.  Il  prenait  l'exemple  d'une  mai-" 
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son  :  on  ne  confie  pas  la  besogne  à  deux  ou  trois 
classes  d'ouvriers  avec  les  mêmes  attributions;  cha- 
que classe  a  son  ouvrage  spécialement  déterminé. 

Sieyès  distinguait  donc  quatre  grandes  fonctions  : 

V  La  volonté  constituante  qui  est  celle  de  maintenir 
la  Constitution.  Une  jurie  constitutionnaire  aura  cette 
fonction. 

2*  La  volonté  pétitionnaire  qui  demande  des  progrès, 
des  mesures  nouvelles.  Un  corps  de  représentants  sera 
spécialement  chargé  de  provoquer  ces  mesures.  On 
fondait  ainsi  les  clubs  et  le  conseil  des  Cinq-Cents  dans 
un  Trihunat. 

y  La  volonté  gouvernante.  Cette  fonction  devait  être 
donnée  à  un  corps  de  sept  représentants  divisé  en  trois 
juries. 

4**  Enfin  la  volonté  législative^  correspondant  au  be- 
soin de  faire  les  lois  nécessaires  à  la  marche  de  la  so- 
ciété. Ce  corps  n'aura  point  la  proposition  des  lois,  il 
n'aura  qu'à  voter  sur  les  projets  qui  lui  seront  présen- 
tés. Le  rôle  de  proposer  appartient  au  Tribunat  repré- 
sentant le  peuple  et  au  gouvernement  représentant  les 
besoins  de  la  volonté  gouvernante. 

Ces  idées  étaient  résumées  dans  les  quatre  articles 
du  projet  présenté  par  Sieyës  : 

«  Art.  1".  Il  y  aura  sous  le  nom  de  Tribunat xxn  corps 
de  représentants,  au  nombre  de  trois  fois  celui  des  dé- 
partements, avec  mission  spéciale  de  veiller  aux  besoins 
du  peuple  et  de  proposer  les  lois.  » 
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«  Art.  2.  II  y  aura,  sous  le  nom  à^ gouvernement^  un 
eofps  de  représentants,  au  nombre  de  sept,  avec  mis- 
sion spéciale  de  veiller  aux  besoins  du  peuple,  à  l'exé- 
cution de  la  loi  et  de  proposer  les  lois.  » 

«  Art.  3.  Il  y  a,  sous  le  nom  de  législalurey  un  corps 
de  représentants  chargé  de  juger  et  de  prononcer  sur 
les  propositions  du  gouvernement  et  du  Tribunal.  >: 

«  Art.  4.  il  y  a,  sous  le  nom  de  jurie  constitutionnaire^ 
un  corps  de  représentants  avec  mission  spéciale  déju- 
ger et  de  prononcer  sur  les  plaintes  ou  violations  de 
constitution.  » 

Il  est  facile  de  voir  le  vice  de  cette  théorie  du  con- 
cours des  pouvoirs.  Chaque  pouvoir  peut  vouloir  éten- 
dre ses  fonctions.  Il  y  a  bien  la  jurie  constitutionuaire 
qui  peut  faire  rentrer  dans  les  limites  de  leurs  attribu- 
tions les  corps  qui  voudront  les  dépasser,  mais  qui  ar- 
rêtera les  empiétements  de  cette  jurie  elle-même? 

L'originalité  du  système  de  Sieyès  consiste  aussi 
dans  la  distinction  qu'il  faisait  entre  le  gouvernement 
et  le  pouvoir  exécutif  : 

«  Je  ne  confonds  point,  dit-il,  dans  ce  discours  du 
«  2  thermidor  où  il  exposait  son  plan,  je  ne  confonds 
a  point  le  pouvoir  exécutif  avec  le  gouvernement.  Le 
«  pouvoir  exécutif  est  ioMi, action^  le  gouvernement  est 
«  tout  pensée  \  celui-ci  admet  la  délibération^  l'autre 
«  l'exclut  sans  exception. 

«  Le  gouvernement  embrasse  à  lui  seul  trois  gran- 
«  des  parties  :  IMl  est  jtme  de  proposition  ;  2*  unefois 
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«  la  lof  promulguée,  il  est  jurie  (T exécution^  enfin  il  est 
«  procurateur  (T exécution  ei^  à  ce  titre,  il  nomme  le 
«  pouvoir  exécutif  ou  les  chefs  ordonnateurs  et  direc- 
<i  leurs  du  service  officiel  de  la  loi.  Vous  concevez 
«  déjà,  par  le  premier  aperçu  de  cetle  combinaison^ 
«  que  le  pouvoir  exécutif  peut  être  divisé  entre  plu- 
«  sieurs  chefs  responsables,  directeurs  uniques  dans 
«  leurs  ressorts  respectifs,  sans  que  nousperdionsFunitô 
«  d'exécution  qui  se  trouve  dans  la  pensée  du  gouver- 
«  nement.  »  [Journal  des  Débats  et  décrets  de  la  Conven-* 
tion  nationale^  t.  XXXV). 

En  même  temps,  Sieyès  se  déclare  de  nouveau  par- 
tisan du  système  représentatif  «  qui  peut  seul  nous 
conduire  au  plus  haut  point  de  liberté  et  de  prospérité 
dont  il  soit  possible  de  jouir.  » 

A  la  suite  de  ce  discours,  plusieurs  membres  et  le 
rapporteur  de  la  commission  lui-même  croient  qu'on 
pourrait,  selon  ses  idées,  supprimer  le  mot  exclusif 
vement  dans  Fart.  26  qui  accorde  l'initiative  des  lois 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  afin  de  ne  rien  préjuger 
sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
donner  au  pouvoir  exécutif  une  partie  de  cette  initia^ 
tive. 

L'Assemblée,  ainsi  consultée,  demande  qu'on  suive 
l'ordre  de  la  discussion  et  l'art.  23  est  décrété,  tel  qu'il 
était  rédigé.  Donc  toute  initiative  est  refusée  au  pou- 
voir exécutif. 

16 
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C'était  un  premier  échec  pour  Sîeyès.  La  fin  de 
thermidor  lui  en  apporta  un  second  :  sa  motion  sur  la 
jurie  constitutionnaire  avait  été  renvoyée  à  la  commis- 
sion, qui,  le  24  thermidor,  conclut  à  l'adoption.  Es- 
chassériaux  aîné  et  Laréveillère-Lépeaux  appuyèrent 
le  plan  de  Sieyès  et  de  la  commission,  mais  Thibau- 
deau,  Louvet  et  Lesage  le  firent  rejeter  en  montrant, 
comme  nous  le  disions  nous-même  tout  à  l'heure,  que 
cette  jurie  constitutionnaire  deviendrait  peu  à  peu  le 
maître  unique  de  l'État,  que  la  division  du  Corps  légis- 
latif en  deux  Chambres  suffirait  pour  ga'^antir  les  ci- 
toyens contre  les  entreprises  inconstitutionnelles  de 
chacune  d'elles,  et  que  la  faculté  de  mettre  les  direc- 
teurs en  accusation  suffisait  pour  défendre  la  Constitu- 
tion contre  les  tentatives  de  ceux-ci. 

Ce  ne  fut  donc  que  sur  le  point  de  la  division  du  pou- 
Toir  exécutif  entre  plusieurs  chefs  responsables,  que 
ridée  de  Sieyès,  conforme  d'ailleurs  en  cela  au  projet 
de  la  commission,  triompha  en  l'an  III. 

On  s'accorda  à  reconnaître  qu'il  fallait  donner  le  pou- 
voir exécutif  à  plusieurs  directeurs,  mais  quel  devait 
être  leur  nombre,  comment  seraient-ils  élus  et  quelles 
attributions  leur  seraient  conférées  ?  C'était  là  autant 
de  points  discutés  qui  donnèrent  lieu  à  des  débats  dont 
il  nous  faut  maintenant  parler^ 

IL    NOMINATION   ET  ATTRIBUTIONS   DES   DIRECTEURS 

Ce  fut  le  6  thermidor  an  III,  que  la  Convention  na- 
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tiouale  commença  la  discussion  sur  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

La  commission  proposait  que  les  directeurs  fussent 
élus  par  le  Corps  législatif. 

Eschassériaux  aîné  demanda  que  le  Directoire  exé- 
cutif fût  nommé  par  le  peuple.  Les  assemblées  électo- 
rales présenteront  86  candidats.  Cette  liste  sera  réduite 
à  25  par  le  conseil  des  Cinq-Cents  et  sur  cette  deuxième 
liste  le  conseil  des  Anciens  choisira  les  quatre  mem- 
bres qui  formeront  le  Directoire  exécutif. 

Après  discussion,  cette  proposition  fut  renvoyée  à 
la  commission. 

A  la  séance  du  7,  Thibaudau  se  rallie  à  l'idée  de 
celle-ci. 

Saint-Martin  (de  TArdèche)  déclare  que  le  pouvoir 
exécutif  n'a  ainsi  qu'un  éclat  de  parade.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif a  une  prépondérance  qui  ne  tarderait  pas  à  dé- 
truire Téquilibre  constitutionnel.  Il  faut  faire  en  sorte 
qu'il  surveille  le  pouvoir  exécutif  sans  le  dominer. 

11  propose  donc  le  décret  suivant  : 

Art.  V\  —  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  direc- 
toire de  cinq  membres. 

Art.  2.  —  Leur  élection  est  faite  par  les  assemblées 
électorales^  sur  une  liste  de  candidats,  qui  leur  est 
adressée  par  le  Corps  législatif. 

Art.  3.  —  Pour  former  cette  liste,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  présente  aux  Anciens  40  candidats,  parmi 
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lesquels  leconseil  des  Anciens  choisit  un  nombre  triple 
de  celui  des  membres  à  nommer. 

Un  autre  projet  fut  présenté  par  Pénière  qui  voulait 
faire  nommer  le  Directoire  exécutif,  au  troisième  de- 
gré, par  des  délégués  des  électeurs  secondaires. 

Toutes  ces  motions  furent  repoussées  par  la  Con- 
vention. 

Le  nombre  des  directeurs  fut  fixé  à  cinq.  Ils  étaient 
nommés  par  le  pouvoir  législatif.  Chacune  des  deux 
Chambres  qui  composaient  l'Assemblée  nationale  par- 
ticipait à  l'élection,  le  conseil  des  Cinq-Cents  en  for- 
mant une  liste  de  10  candidats  pour  chaque  directeur, 
le  conseil  des  Anciens  en  choisissant  sur  cette  liste. 

Il  y  eut  donc  au  début  une  liste  de  cinquante  mem- 
bres sur  laquelle  furent  élus  les  cinq  directeurs,  puis, 
comme  le  Directoire  était  renouvelable  tous  les  ans  par 
cinquième,  les  Anciens  n'eurent  plus  les  années  sui- 
vantes qu'à  choisir  sur  une  liste  de  dix  noms. 

Quant  aux  attributions  accordées  à  ce  Directoire 
exécutif,  elles  furent  importantes.  La  Constitution  de 
1791  avait  réduit  outre  mesure  les  pouvoirs  du  roi,  par 
peur  de  l'ancien  absolutisme  ;  les  législateurs  de  Fan  III 
rendirent  au  pouvoir  exécutif  une  notable  partie  de 
ses  prérogatives. 

Le  Directoire  est  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  exté- 
rieure et  intérieure  de  la  République. 

Pour  assurer  l'effet  de  cette  attribution,  la  Constitu- 
tion décide  qu'il  dispose  à  son  gré  de  la  force  armée 
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(art.  144).  Mais  aucun  des  directeurs  ne  peut  la  com- 
mander en  personne  (id.).  Cette  interdiction  est  raison- 
nable :  dans  la  monarchie  seule,  les  institutions  sont 
assez  fortement  assises  pour  que  le  chef  de  FEtat 
puisse,  sans  danger  pour  la  liberté,  commander  lui- 
même  Tarmée  où  sa  présence  accroît  l'ardeur  des 
soldats. 

Mais,  s'ils  ne  peuvent  se  mettre  àlatête  des  troupes, 
les  directeurs  ont  le  droit  de  choisir  librement  les 
généraux  en  chef,  sauf  parmi  leurs  parents  ou  alliés 
(art,  146),  de  nommer,  en  cas  de  guerre,  les  comman- 
dants de  corps  d'armée  de  terre  ou  de  mer  et  de  les 
révoquer  à  volonté  (art.  288). 

Ils  ont,  comme  le  roi  l'avait  en  1791,  l'initiative  de 
la  guerre  «  qui  ne  peut  être  déclarée  que  par  un  décret 
du  Corps  législatif,  sur  la  proposition  formelle  et  néces-' 
saire  du  Directoire  exécutif  »  (art.  326).  Ce  sont 
identiquement  les  expressions  de  la  Constitution 
de  1791. 

Le  Directoire  exécutif  peut  également,en  cas  d'hos- 
tilités imminentes  ou  commencées,  de  menaces  ou  de 
préparatifs  de  guerre  contre  la  République,  employer 
tous  les  moyens  mis  à  sa  disposition  pour  la  défense  dé 
l'Etat,  à  charge  d'en  prévenir  sans  délai  le  Corps  légis- 
latif. 

S'il  juge  une  augmentation  de  forces  nécessaire  ou 
de  nouvelles  dispositions  législatives  urgentes  à  prendre 
en  ce  danger,  il  l'indique  au  Corps  législatif  (art.  328). 
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Ce  sont  les  directeurs  eux-mêmes  qui  distribuent 
les  forces  de  terre  et  de  mer  comme  ils  le  jugent  con- 
venable, qui  en  règlent  la  direction,  quoiqu'ils  ne  les 
commandent  pas,  comme  nous  l'avons  vu,  qui  font  les 
stipulations,  les  armistices,  qui  conduisent  les  négo- 
ciations en  vue  de  la  paix  (art.  329  et  330). 

La  guerre  terminée,  c'est  encore  le  Directoire  exé- 
cutif qui  signe  les  traités  de  paix  comme  il  peut 
d'ailleurs  signer  tousautres  traités  :  d'alliance,  de  trêve, 
de  neutralité,  de  commerce,  et  toutes  les  conventions 
qu'il  juge  utiles  au  bien  de  l'Etat  (art.  331). 

Ces  traités  ne  sont  valables  qu'après  avoir  été  exar 
minés  et  ratifiés  par  le  Corps  législatif.  Cependant  par 
exception,  s'ils  contiennent  des  clauses  secrètes,  ces 
clauses  peuvent  recevoir  immédiatement  leur  exécu- 
tion dès  l'instant  où  elles  sont  arrêtées  par  le  Directoire 
(art.  333). 

Mais,  en  ce  cas,  comme  le  pouvoir  de  celui-ci  est 
plus  large,  le  législateur  a  pris  contre  lui  une  sage  pré- 
caution :  Les  dispositions  de  ces  articles  secrets  ne 
peuvent  être  destructives  des  articles  patents  ni  conte- 
nir aucune  aliénation  de  territoire  (art.  332). 

Ce  fut  Eschassériaux  aîné  qui,  dans  la  séance  du 
J2  thermidor,  fit  adopter  cet  article.  Son  projet  ajou- 
tait les  mots  :  ni  porter  atteinte  à  la  liberté  ou  à  la  sou- 
^eraineté  du  peuple.  Cette  partie  de  sa  motion  n'est 
pas  reproduite  à  l'art.  332,  mais,  comme  le  traité  doit 
toujours  être  examiné  intégralement  par  le  Corps  lé- 
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gîslatîf  (art.  333),  il  est  évident  que  celuî-cî  arrêterait 
Texécution  d'une  telle  clause  secrète  et  mettrait  môme 
les  directeurs  en  accusation. 

Telles  sont  les  attributions  du  Directoire  à  l'exté- 
rieur. 

Quelles  prérogatives  a-t-il  à  l'intérieur? 

Nous  savons  déjà  que  l'initiative  des  lois  lui  est  refu- 
sée. Ajoutons  ici  qu'il  n'a  pas  même  un  veto  suspensif: 
il  se  borne  à  promulguer  les  lois  du  Corps  législatif. 

Ce  fut  à  la  séance  du  30  thermidor  qu'Herman  sou- 
leva cette  question,  de  savoir  si  le  Directoire  pourrait 
s'opposer  à  la  publication  d'une  loi  : 

«  Si  le  Directoire,  dit-il,  est  réduit  à  exécuter  aveu- 
«  glémentles  lois  émanées  du  Corps  législatif,  il  en  ré- 
«  sultera  que  la  loi  est  souvent  mal  exécutée  ou  point 
«  du  tout,  malgré  la  meilleure  volonté  du  Directoire» 
«  qui  n'a  aucun  moyen  de  prévenir  des  obstacles  que 
«  le  législateur  n'a  pas  connus  en  donnant  la  loi. 

«  Vous  ne  préviendrez  pas  cet  inconvénient  qui 
«  peut  entraîner  des  malheurs  incalculables,  surtout 
«  en  temps  de  guerre,  quand  même  le  pouvoir  exécu- 
«  tif  aurait  la  faculté  de  proposer  en  tout  temps  des  me^ 
xc  stires  aux  deux  conseils  et  de  les  inviter  à  prendre  un 
«  objet  en  considération^  car  cette  permission  ne  serait 
«  utile  que  pour  des  mesures  à  prendre^  mais  non  pour 
«  parer  aux  inconvénients  d'une  loi  que  le  Directoire 
<(  doit  sceller  y  publier  et  exécuter  sans  réclamation. 

«  Il  faut  lui  donner  un  moyen  constitutionnel  de 
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«  mettre  lé  Corps  législatif  à  même  de  suspendre  ou 
«  de  rectifier  soit  une  loi  entière,  soit  une  de  ses  dis- 
«  positions.  \ 

«  Le  moyen  que  je  vous  propose  est  simple.  Les 
«  États-Unis  Font  adopté  avec  empressement. 

Voici  le  projet  :  «  Tout  projet  de  loi  sera  présenté  au 
«  Directoire  exécutif  ;  s'il  n'y  trouve  rien  qui  mette 
ù  obstacle  à  son  exécution,  le  Directoire  y  apposera 
«  le  sceau  de  la  République  et  l'exécutera  comme  loi  ; 
«  sinon,  le  Directoire  le  renverra.  .. 

[Murmures.   Une  voix  :  C'est  le  veto  \) 

«  ...  avec  ses  objections  au  conseil  des  Cinq-Cents. 
«  Ce  conseil  s'assemblera  en  comité  général  secret, 
«  et  examinera  le  projet  à  nouveau.  Si,  après  cette  ré- 
«  vision,  les  deux  tiers  de  ses  membres  s'accordent 
«  pour  que  le  projet  passe,  on  l'enverra  avec  les  objec- 
a  tions  à  l'autre  conseil  pour  y  être  révisé  de  la  même 
«  manière.  Si  les  deux  tiers  de  ce  conseil  l'approuvent 
«  aussi,  alors  il  deviendra  loi. 

«  Si  le  projet  n'est  pas  renvoyé  par  le  Directoire 
x<  exécutif  dans  l'espace  de  six  jours^  il  deviendra  loi 
t(  comme  si  le  Directoire  l'avait  scellé,  à  moins  que  le 
«  Corps  législatif,  en  s'ajournant,  ne  mette  obstacle  à 
«  son  renvoi.'^» 

Lanjuinais  soutint  cette  proposition  :  «  Est-ce  un 
«  veto  qu'on  vous  propose?  Non.  Il  n'y  a  aucun  danger 
«  à  obliger  le  Corps  législatif  à  délibérer  de  nouveau 
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«  sur  une  loi.  Le  droit  accordé  au  Directoire  exécutif 
«  ne  choque  pas  la  liberté.  » 

La  question  préalable  fut  décrétée.  Creuzé-Latouche 
déclara  au  nom  de  la  commission  des  Onze  qu'elle  avait 
rejeté  la  proposition  d'Herman.  [Journal  des  Débats  et 
décrets  de  la  Convention  nationale ,  tome  XXXV , 
pages  797  à  800). 

L'Assemblée  refusa,  en  conséquence,  au  Directoire 
exécutif  le  droit  de  renvoyer  les  lois  à  une  seconde  dé- 
libération des  conseils  :  il  ne  doit  que  les  promulguer 
(art.  128). 

Cependant,  il  peut  en  tout  temps  inviter  par  écrit  le 
conseil  des  Cinq-Cents  à  prendre  un  objet  en  considé- 
ration; ce  ne  sont  que  des  mesures  qu'il  lui  propose, 
mais  non  des  projets  rédigés  en  forme  de  lois 
(art.  163). 

Le  Directoire  exécutif  nomme  et  révoque  à  son  gré 
tous  les  fonctionnaires  :  les  généraux  en  chef  (art.  146), 
les  ministres  (art.  148),  le  receveur  des  contributions 
directes  de  chaque  département  (art.  153),  les  pré- 
posés en  chef  aux  régies  des  contributions  indirectes 
et  à  l'administration  des  domaines  nationaux  (art.  154), 
enfin  tous  les  fonctionnaires  publics  dans  les  colonies 
françaises ,  excepté  à  l'île  de  France  et  à  la  Réu- 
nion (art.  155).  Il  peut  envoyer  dans  les  colonies,  avec 
l'autorisation  du  Corps  législatif,  un  ou  plusieurs  com- 
missaires nommés  par  lui  pour  un  temps  limité.  Ces 
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agents  seront  subordonnés  au  Directoire  exécutif  et 
en  exerceront  tontes  les  fonctions  (art.  156). 

Cette  disposition,  particulière  aux  colonies,  fut  pré- 
sentée à  la  séance  du  7  thermidor  par  Boissy  d' An- 
glas. 

Le  Directoire  exécutif  a  encore  le  droit  de  nommer 
près  de  chaque  administration  départementale  et  mu- 
nicipale un  commissaire  chargé  de  requérir  et  de  sur- 
veiller Texécution  des  lois  (art.  19r,  mais  ici  il  doit  le 
choisir  parmi  les  électeurs  du  département  ou  de  la 
circonscription  municipale  (art,  192). 

Cette  disposition  fut  combattue  par  Duboîs-Crancé, 
mais  Thibaudeau  et  Daunou  la  firent  adopter  avec  juste 
raison  ;  elle  est,  en  effet,  nécessaire  dans  un  système 
où  plusieurs  attributions  gouvernementales  sont  délé- 
guées à  des  officiers  municipaux  élus  qui  peuvent  ne 
pas  montrer  tout  le  zèle  qu'on  doit  en  attendre. 

D'ailleurs,  le  Directoire  exécutif  peut,  en  cas  de 
désobéissance  à  ses  ordres  ou  d'actes  contraires  aux 
lois,  annuler  les  actes  de  ces  administrations  dépar- 
tementales et  municipales,  suspendre  ou  destituer 
même  les  administrateurs  et  les  envoyer  devant  les  tri- 
bunaux, s'il  y  a  lieu  (art.  196). 

Tout  individu  soupçonné  de  conspiration  contre  l'E- 
tat peut  être  arrêté  sur  un  simple  mandat  délivré  par 
les  directeurs,  mais  ceux-ci  doivent  alors  l'interroger 
et  le  renvoyer  dans  les  deux  jours  devant  l'officier  de 
police  pour  procéder  suivant  les  lois  (art.  145). 
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Arrivons  à  la  question  de  la  res{>onsabilité.        ^ 

Les  directeurs  sont  responsables  dans  les  quatre  cas 
de  trahison,  de  dilapidation,  de  manœuvres  contrôla 
Constitution,  d'attentat  contre  la  sûreté  intérieure  de 
l'Etat  (art.  115  et  158).  Cette  énumératîon  étant  limi- 
tative, ils  me  paraissent  affranchis  de  la  responsabilité 
dans  tous  les  cas  moina  graves  de  dol. 

Dans  cette  Constitution  de  Tan  III,  les  chefs  du  pou- 
voir exécutif  sont  donc  directement  responsables,  mais 
en  même  temps  ils  peuvent  agir  librement,  ils  n'ont 
pas  besoin  pour  cela  du  concours  ou  du  contre-seing 
des  ministres.  Ceux-ci,  par  suite,  ne  forment  pas  de 
conseil, car  c'est  le  Directoire  qui  est  le  conseil  de  gou- 
vernement, et  ils  ne  sont  plus  que  des  agents.  Ils  ne 
sent  donc  pas  solidaires  et  chacun  d'eux  est  seulement 
respectivement  responsable  tant  de  l'inexécution  des 
lois  que  de  celle  des  arrêtés  du  Directoire  (art.  151 
et  152). 

La  Constitution  n'accorde  pas  au  Directoire  exécutif, 
ni  pour  lui-même  ni  pour  ses  ministres  ou  ses  commis- 
saires, la  séance  et  la  voix  consultative  dans  les  Cham- 
bres et  réciproquement  celles-ci  n'ont  pas  le  droit  d'y 
appeler  les  ministres  et  de  les  interpeller  (art.  160). 
Le  Directoire  n'adresse  aux  Chambres  que  des  messa- 
ges écrits  et  les  éclaircissements  demandés  par  elles 
ne  reçoivent  également  qu'une  réponse  écrite  (art.  161 
et  163). 

Ce  défaut  de  communications  personnelles  et  ver» 
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baies  peut ,  dans  certaines  circonstances,  créer  de 
grandes  difficultés;  nous  avons  déjà  reproché  ce  vice 
capital  à  la  Constitution  de  1791.  Mais,  en  Tan  III,  on 
comprend  mieux  cette  réserve  :  il  est  presque  impos- 
sible dans  la  démocratie  de  régler  autrement  les  rela- 
tions des  deux  pouvoirs  sans  exposer  FEtal  à  un  grand 
danger.  Si  le  pouvoir  exécutif  prend  part  lui-même 
aux  luttes  parlementaires,  il  perdra  bientôt  sa  dignité 
et  son  autorité.  Si  ses  agents  seulement  y  sont  appelés, 
ils  ne  tarderont  pas  à  élever  au-dessus  du  gouverne- 
ment leur  crédit  et  leur  popularité  et  lui  imposeront 
bientôt  leurs  volontés. 

Nous  allions  oublier  de  dire  que  le  Directoire  exécu- 
tif ne  peut  ni  dissoudre  ni  même  proroger  les  Cham- 
bres. On  estimait  alors,  comme  on  le  jugea  aussi  plus 
tard  en  1848,  que  le  droit  de  dissolution,  attribut  natu- 
rel du  pouvoir  exécutif,  lui  donnerait  dans  une  répu- 
blique une  puissance  trop  grande. 

Telles  sont  les  dispositions  de  la  Constitution  de 
Tan  III  sur  le  pouvoir  exécutif.  Autant  celle  de  1791 
était  défectueuse  dans  ses  combinaisons  monarchiques, 
autant  celle-ci  est  sage  et  profonde  dans  ses  combinai- 
sons démocratiques.  C'est  la  première  Constitution  ré- 
publicaine modérée.  Lès  Thermidoriens,  non  seule- 
meut  rejetèrent  bien  loin  les  principes  démagogiques, 
mais  ils  surent  corriger  dans  leur  œuvre  plusieurs  des 
inconvénients  de  la  démocratie.  Ils  enlevèrent  à  la  na- 
tion le  droit  de  nommer  les  membres  du  pouvoir  exé- 
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cutif  et  déclarèrent  celui-ci  responsable;  puis,  après 
ravoir  ainsi  rendu  peu  dangereux  pour  le  législatif, 
ils  lui  accordèrent  toutes  les  attributions  nécessaires  à 
son  action  et  divisèrent  lalégislatureen  deux  Chambres, 
réglant  de  telle  sorte  les  rapports  de  ces  deux  Chambre» 
et  du  Directoire  que  les  conflits  paraissaient  impos- 
sibles. 

Comment  donc  cette  Constitution  si  savante,  si  bien 
pondérée,  tomba-t-elle  si  vite  pour  faire  place  à  celle 
de  Tan  VIII  ?  Nous  allons  en  voir  la  cause  dans  le  cha- 
pitre suivant. 

CHAPITRE  IV 

CONSTITUTION   DU  22    FRIMAIRE   AN   VIII 
1.    LE   POUVOIR   EXÉCUTIF   DANS    LE   PLAN   DE   SIEYÈS 

L'ensemble  de  la  Constitution  de  Tan  III  avait  été 
voté  sans  appel  nominal,  mais  sans  aucune  opposition, 
le  5  fructidor  an  III  (22  août  1795).  Cependant,  pré- 
sentée au  mois  de  septembre  à  Tacceptation  du  peuple, 
elle  réunit  à  peine  l'approbation  du  quart  des  électeurs, 
car  leur  nombre  s'élevait  à  plus  de  4  millions  et 
1,057,-390  voix  seulement  se  prononcèrent  en  faveur 
delà  Constitution.  Fait  curieux,  mais  significatif  :  269 
assemblées  primaires,  après  avoir  délibéré,  n'avaient 
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voulu  émettre  aucun  vote.  Sans  la  précaution  prise  par 
la  Convention  de  rendre  obligatoire  la  réélection  des 
deux  tiers  de  ses  membres,  Télection  générale  d'un 
tiers  en  octobre  1795  aurait  déjà  mis  la  République 
dans  rimpossibilité  de  vivre.  Deux  ans  après,  en  1797, 
l'élection  générale  d'un  nouveau  tiers  envoya  aux 
Chambres  une  majorité  anti-républicaine  et,  comme 
l'opposition  royaliste  pas  plus  que  le  gouvernement  ré- 
publicain ne  respectait  une  Constitution  que  le  pays 
n'avait  pas  réellement  consentie,  la  République  était 
perdue  lorsque  les  nouveaux  députés  entrèrent  au 
Corps  législatif  le  1"  prairial  an  V.  Après  ces  élections, 
les  républicains  eux-mêmes,  ne  voulant  pas  céder  le 
pouvoir,  pour  s'y  maintenir  renversèrent  de  leurs 
propres  mains  la  Constitution.  Par  trois  coups  d'État 
successifs,  le  18  fructidor  an  V,  le  22  floréal  an  VI  et 
le  30  prairial  an  YII,  ils  en  violèrent  les  dispositions 
fondamentales  et  par  ce  moyen  conservèrent  le  gou- 
vernement encore  pendant  deux  ans. 

Ce  furent  deux  ans  d'anarchie  :  la  France  n'avait 
plus  ni  gouvernement  ni  Constitution  ;  elle  allait  re- 
tomber dans  la  démagogie,  quand  le  pouvoir  exécutif 
prit  l'initiative  de  la  sortir  d'une  telle  situation.  Deux 
des  directeurs,  Sieyès  et  Roger  Ducos,  résolurent  de 
changer  une  Constitution  qui  n'existait  plus  en  droit 
et  n'avait  eu  depuis  deux  ans  qu'une  vaine  apparence. 
Ils  voulaient  donner  au  pouvoir  exécutif  plus  de  force 
et  d'autorité,  sans  voir  que  ce  changement  amènerait 
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fatalement  tôt  ou  tard  le  rétablissement  de  la  monar- 
chie. Aidés  par  le  silence  calculé  de  Barras  et  par  Tau- 
dace  de  Bonaparte,  ils  firent  le  coup  d'Etat  du  18  bru- 
maire. Nous  n'avons  pas  à  le  raconter  ici.  Ce  fut  le  19 
au  soir  qu'il  se  termina  par  le  décret  des  deux  conseils 
qui  confiait  le  gouvernement  à  une  commission  consu- 
laire executive  composée  de  Sieyès,  Bonaparte  et  Ro- 
ge-Ducos.  Ce  décret  attribuait  aux  trois  consuls  de 
vastes  pouvoirs:  il  les  investissait  de  la  plénitude  du 
pouvoir  directorial,  les  chargeait  spécialement  de  ré- 
tablir Tordre  dans  toutes  les  parties  de  l'administration 
et  la  tranquillité  intérieure  et  de  procurer  kla.  France 
une  paix  honorable  et  solide  (art.  3). 

On  leur  adjoignait  deux  commissions  législatives  de 
vingt-cinq  membres  chacune,  choisies  dans  le  conseil 
des  Anciens  et  dans  celui  des  Cinq-Cents,  chargées  de 
remplacer  le  Corps  législatif,  de  donner  le  caractère 
légal  aux  actes  des  consuls  et  de  décréter  toutes  les 
mesures  nécessaires  sur  la  proposition  du  pouvoir  exé- 
cutif. Elles  étaient  enfin  chargées  du  soin  si  important  de 
préparer  d'accord  avec  les  consuls  la  nouvelle  Cons- 
titution. Celle-ci  ne  fut  donc  pas  l'œuvre  d'une  assem- 
blée, mais  de  simples  comités  inspirés  d'ailleurs  par 
deux  hommes )  un  législateur  et  un  soldat  :  Sieyës  et 
Bonaparte. 

Pendant  que  Bonaparte  gouvernait,  Sieyès  s'occupa 
de  la  tâche  qui  lui  était  d'un  commun  accord  assignée: 
a  rédaction  de  la  nouvelle  Constitution. 
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Donner  àla  France  une  Constitution  savante,  foadéjp 
sur  Tobservation  des  sociétés  et  les  leçons  de  Texpé- 
rience,  avait  été,  nous  l'avons  déjà  montré,  le  rftve  de 
sa  vie.  Bonaparte  lui  rendait  à  cet  égard  un  juste  hom- 
mage. 

Cependant  ce  législateur  bizarre,  méditant  toujours, 
n'avait  jamais  écrit  sa  Constitution.  Elle  était  dans  sa 
tête,  il  l'avait  fait  connaître  en  l'an  III  sans  aucun  suc- 
cès ;  l'heure  était  venue  de  la  mettre  sur  le  papier,  de 
prendre  une  éclatante  revanche  et  il  ne  pouvait  s'y  dé- 
cider. Il  communiqua  sa  pensée  à  Boulay  de  la  Meurthei 
un  de  ses  amis,  et  celui-ci  se  chargea  de  la  transcrire 
au  fur  et  à  mesure  des  idées  que  lui  soumettrait  Sieyfes . 

Le  plan  général  de  cette  œuvre  était,  d'ailleurs,  le 
même  que  celui  qu'il  avait  exposé  en  l'an  III.  Sieyès 
avait  fait  unpuissant  effort  d'esprit  pour  concilier  la  Ré- 
publique et  la  monarchie,  pour  empruntera  l'une  et  à 
l'autre  ce  qu'elles  avaient  d'utile  et  de  nécessaire;  il 
avait  tout  à  la  fois  pris  des  précautions  infinies  contre 
la  démagogie  et  contre  le  pouvoir  royal.  Il  avait  ainsi 
produit  un  édifice  où  tout  se  tenait,  s'enchaînait  étroi- 
tement. Si  cette  Constitution  était  remaniée  par  et  pour 
le  général  Bonaparte,  privée  del'unde  sescontrepoids, 
elle  pouvait  devenir  un  danger  pour  la  liberté  et  abou- 
tir au  despotisme.  Ce  fut  ce  qui  arriva. 

Exposons  d'abord  le  plan  de  Sieyès  :  «  La  confiance, 
disait- il,  doit  venir  d'en  bas  et  le  pouvoir  d'en  haut,  » 
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Il  avait  donc  imaginé,  pour  réaliser  celle  maxime, 
le  système  de  représenlalion  nationale  que  voici  : 

A  celle  époque,  la  France  était  divisée  en  départe- 
menls  et  en  grandes  communes. 

11  y  avait,  en  conséquence^  dans  le  plan  de  Sieyès, 
trois  listes  formées  par  les  électeurs  eux-mêmes,  dites 
listes  de  notabilité. 

La  première  (5  à  600,000  individus)  s'appelait  la 
liste  de  la  notabilité  communale.  On  devait  y  prendre 
les  membres  des  administrations  municipales  et  des 
conseils  d'arrondissement,  les  maires,  les  juges  de 
paix,  les  sous-préfets,  les  juges  de  première  instance. 

La  seconde  (50  à  60,000  individus)  était  la  liste  de 
la  notabilité  départementale  et  c'était  dans  celle-là 
qu'il  fallait  choisir  les  membres  des  conseils  de  dépar- 
tement, les  préfets,  les  juges  d'appel,  etc. 

Enfin,  la  troisième  liste  (5  à  6,000  personnes)  cons- 
tituait la  liste  de  la  notabilité  nationale.  On  devait  y 
prendre  tous  les  membres  du  Corps  législatif,  tous  les 
fonctionnaires  d'un  ordre  élevé,  conseillers  d'état,  mi- 
nistres, juges  de  cassation,  etc. 

Qui  choisissait  sur  ces  listes  ces  diverses  classes  de 
fonctionnaires? 

Les  fonctionnaires  communaux  étaient  choisis  par 
les  fonctionnaires  départementaux  ;  les  fonctionnaires 
départementaux  par  les^  fonctionnaires  nationaux. 


17 


Digitized  by 


Google 


—  Î6Î  — 
Quant  à  ceux-cî,  ils  se  divisaient  on  fonctionnaires 
législatifs  et  en  fonctionnaires  exécutifs  ou  jndiciaires. 
Les  premiers  (Tribunat  et  Corps  législatif)  étaient 
choisis  par  le  Sénat. 

Les  seconds  (juges  de  cassation,  ambassadeurs,  mi- 
nistres, etc.)  par  le  gouvernement. 

Nous  n^avons  pas  à  nous  .occuper  ici  des  pouvoirs  lé- 
gislatifs ni  de  leurs  attributions.  Celles  du  pouvoir 
exécutif  seul  nous  intéressent  et  nous  voulons  nous  y 
borner. 

Le  pouvoir  exécutif,  dans  ce  plan  de  Sieyès,  était 
donc  Tauteur  de  sa  propre  formation,  en  choisissant 
lui-même  tous  ses  agents  dans  les  listes  de  notabilités. 
Il  prenait,  nous  venons  de  le  dire,  les  ministres,  les 
conseillers  d'état,  ses  agents  supérieurs  enfin  dans  la 
liste  nationale. 

Il  trouvait  dans  la  liste  départementale  les  conseil- 
lers de  département  qui,  de  même  que  le  Conseil  d'É- 
tat, étaient  considérés  comme  des  autorités  purement 
administratives,  les  préfets  et  les  fonctionnaires  de 
cette  circonscription.  Enfin  il  allait  chercher  dans  la 
liste  de  notabilités  communales  les  conseillers  muni- 
cipaux, les  maires  et  tous  les  fonctionnaires  du  même 
ordre. 

La  maxime  de  Sieyès  était  ainsi  réalisée  :  La  con* 
fiance  venait  d'en  bas  par  la  formation  des  listes  par 
les  électeurs  ;  le  pouvoir  venait  d'en  haut  par  le  choix 
du  gouvernement  sur  ces  listes* 
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Arrivons  au  sommet  de  cette  hiérarchie,  au  plus 
haut  échelon  du  gouvernement. 

De  même  qu'au-dessus  du  pouvoir  législatif  il  y  avait 
un  créateur  suprême,  le  Sénat,  de  même  au-dessus  du 
pouvoir  exécutif,  il  y  avait  un  magistrat  supérieur,  d*où 
découlaient  toutes  les  nominations.  Sieyès  lui  donnait 
un  nom  analogue  à  sa  fonction  :  il  l'appelait  le  grand 
électeur.  En  somme,  ce  n'était  là  qu'un  chef  apparent. 
Son  pouvoir  était  exclusivement  réduit  à  un  acte  :  il 
devait  choisir  deux  agents,  seuls  de  leur  rang  et  de  leur 
espèce,  révocables  à  sa  volonté,  l'un  consul  de  la  paix, 
l'autre  consul  de  la  guerre.  Ceux-ci  nommaient  ensuite 
les  ministres,  également  révocables  par  eux,  lesquels 
jouissaient  de  toute  la  puissance  executive,  nommaient 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  dans  les  trois  no- 
tabilités, suivant  le  rang,  tous  leurs  agents  et  adminis- 
trateurs et  géraient  les  affaires  de  l'Etat. 

Une  existence  splendide  était  destinée  à  ce  grand 
électeur.  U  était  le  principe  générateur  du  gouverne» 
ment  et  le  représentant  de  la  République  tout  entière. 
C'est  en  son  nom  que  la  justice  était  rendue,  que  les 
lois  devaient  être  promulguées  et  les  actes  du  gouver 
nement  exécutés  ;  c'est  auprès  de  lui  que  les  ministres 
étrangers  devaient  être  accrédités,  c'est  de  sa  signa- 
ture que  les  traités  de  la  France  avec  les  puissances 
étrangères  devaient  être  revêtus.  En  un  mot,  à  l'im- 
portante mission  de  choisir  Uis  deu  ebeif  aetiff  du 
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gouvernement,  il  joignait  le  vain  éclat  de  la  représen- 
tation extérieure. 

Cette  inaction  à  laquelle  il  était  condamné  par  le 
plan  de  Sieyès  était  d'ailleurs  richement  dotée  ;  car 
on  lui  assignait  une  liste  civile  de  six  millions,  des  ré- 
sidences somptueuses  et  une  garde  de  trois  mille 
hommes. 

Qui  devait  désigner  le  grand-électeur?  Bqnapartede- 
vait  être  investi  le  premier  de  ce  titre,  ensuite  le  droit 
de  désigner  ce  magistrat  suprême  devait  appartenir  au 
Sénat.  Celui-ci,  d'ailleurs,  avait  toujours  le  dernier 
mol  et  pouvait,  si  l'Électeur  menaçait  la  liberté,  l'ar- 
racher à  ses  fonctions  en  l'appelant  dans  son  sein,  en 
le  faisant  sénateur  malgré  lui.  C'était  ce  que  Sieyès 
appelait  la  faculté  d^ absorber  l'Électeur. 

Telle  était  dans  son  ensemble  cette  conception  sin- 
gulière, mais  profonde.  La  Constitution  Sieyès  ne  res- 
semble à  aucune  des  autres  Constitutions  connues. 

M.  Thiers,  cependant,  y  reconnaît  une  image  effa- 
cée, obscurcie  peut-être  à  dessein,  de  la  monarchie 
représentative  : 

«  Ce  grand-électeur,  dit-il,  c'était  bien  la  royauté 
«  réduite  au  rôle  peu  actif,  mais  considérable,  de 
(c  choisir  les  chefs  agissants  du  gouvernement.  C'é- 
<i  tait  la  royauté,  mais  avec  des  précautions  infinies 
«  contre  son  origine  et  sa  durée,  car  elle  sortait  de 
«  l'urne  du  Sénat  et  pouvait  s'y  ensevelir  au  besoin.  » 

Il  écarte  le  rapprochement  que  certains  esprits  ont 
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Toulu  faire  entre  le  projet  de  Sîeyès  et  la  Constitu- 
tion d'Angleterre  :  «  La  Constitution  britannique  ne 
a  limite  pas  le  roi  à  tel  ou  tel  acte  ;  elle  ne  le  fait 
«  pas  sortir  de  Télection  pour  s'y  abîmer  ensuite. 

«  En  somme,  cette  Constitution  de  Sieyès,  en  des 
«  temps  plus  calmes,  avec  la  toute-puissance  qu'elle 
a  donnait  au  Sénat,  aurait  abouti  à  quoi?  A  l'aristocra- 
«  tie  vénitienne,  avec  son  livre  d'or,  avec  son  doge 
<c  fastueux  et  nul,  chargé  tous  les  ans  d'épouser  la 
«  mer  Adriatique  !  »  (Thiers,  Le  Consulat  et  F  Empire^ 
livre  !•'.) 

Bonaparte,  homme  d'action  avant  tout,  ne  pouvait, 
on  le  conçoit,  accepter  un  tel  rôle.  Comment  être  sur- 
pris qu'il  fût  choqué  de  la  nullité  en  même  temps  que 
du  faste  de  ce  grand-électeur,  quand  les  admirateurs 
les  plus  enthousiastes  de  Sieyès  eux-mêmes  s'éton- 
naient de  cet  étrange  chef  du  pouvoir  exécutif  !  Il  pa- 
raissait une  singularité  à  ces  hommes  qui  ne  trou- 
vaient pas  dans  les  Constitutions  antérieures  d'exem- 
ples d'une  magistrature  réduite  au  rôle  unique  de 
choisir  les  agents  supérieurs  du  gouvernement.  Ils  es- 
timaient que  c'était  trop  peu  de  pouvoir  pour  un  roi  et 
trop  de  représentation  pour  un  simple  président  de 
république  :  le  grand-électeur  avait  trop  d'apparat  et 
pas  assez  de  puissance  réelle. 

Bonaparte  n'était  pas  homme  à  cacher  ses  impres- 
sions. Il  exprima  son  déplaisir  avec  sa  brutalité  ordi- 
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naire  de  langage  :  ci  Est-ce'  que  Sieyès  veut  faire  de 
moi  un  pou  à  Tengrais  de  six  millions?  » 

II  ne  pouvait  supporter  non  plus  Tidée  d'être  absorbé 
par  le  Sénat.  Tout,  dans  cette  partie  du  projet  de 
Sieyès,  Tirritait.  Ce  dernier,  comme  tout  auteur,  fut 
vivement  blessé  des  propos  improbateurs  du  général. 
Une  entrevue  entre  les  deux  consuls,  préparée  par  Bou- 
lay  de  la  Meurthe,  Rqederer  et  Talleyrand,  nefit  que  les 
aigrir  davantage  l'un  contre  l'autre. 

Les  conciliateurs  songèrent  à  modifier  le  plan  de 
Sieyès  sur  les  deux  points  où  Bonapçtrte  se  montrait 
inflexible,  MM.  Boulay  de  la  Meurthe  et  Rœderer  ima- 
ginèrent de  nouveaux  modèles  de  pouvoir  exécutif.  Ils 
songèrent  d'abord  à  un  consul  aidé  de  deux  collègues 
pour  l'assister,  puis  ils  revinrent  au  grand-électeur  de 
Sieyès  en  lui  donnant  non  seulement  la  nomination 
des  consuls  de  la  paix  et  de  la  guerre,  mais  encore  le 
droit  d'assister  à  leurs  délibérations  et  de  prononcer 
entre  eux.  Cette  proposition  n'eût  point  de  succès.  Ce 
n'était  point  assez  pour  Bonaparte,  c'était  trop  pour 
Sieyès  qui,  chaque  fois  qu'on  lui  proposait  de  faire 
participer  au  gouvernement  le  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif ^  répondait  :  «  C'est  de  l'ancienne  monarchie,  je 
n'en  veux  pas.  » 

Un  arrangement  paraissait  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  quand  les  commissions  législatives  inter- 
vinrent* C'était  à  elles,  en  définitive,  que  le  soin  de 
faire  la  nouvelle  Constitution  avait  été  confié  ;  il  leur 
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fallait  accomplir  ce  devoir,  rédiger  un  projet  qui  mit 
d*accord  les  deux  consuls  et  le  leur  présenter. 

Ce  fut  le  22  brumaire  qu'elles  commencèrent  leurs 
séances.  Elles  nommèrent  chacune  une  sous-commis- 
sion chargée  d'arrêter  un  projet  de  constitution.  Ce 
travail  dégénéra  bientôt,  disent  Bûchez  et  Roux,  dans 
leur  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française^ 
(tome  XXXVIII),  en  une  pure  affaire  d'arrangement 
entre  des  gens  dont  la  plupart  pensaient  surtout  à  bien 
profiter  de  la  situation  acquise. 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  frimaire,  les  sections 
eurent  achevé  leur  projet  :  elles  adoptaient  le  plan  de 
Sieyès,  moins  son  grand-électeur.  Bonaparte,  calmé, 
les  convoqua  aussitôt  chez  lui,  au  Petit-Luxembourg, 
pour  discuter  la  nouvelle  Constitution  dans  des  réu- 
nions auxquelles  devaient  assister  les  consuls. 

A  la  première  séance,  Sieyès  défendit  son  plan.  On 
vota  sans  difficulté  les  listes  de  notabilité.  L'organisa- 
tion des  grands  pouvoirs  vint  ensuite.  Le  Sénat,  le 
Corps  législatif,  le  Tribunat  le  Conseil  d'Etat  furent 
adoptés  comme  les  avait  étabUs  Sieyès. 

Mais  quand  il  voulut  parler  de  son  grand-électeur, 
Bonaparte  se  leva.  Il  en  fit  la  critique  avec  verve  : 

«  Votre  grand-électeur,  dit-il  à  Sieyès,  est  un  roi 
fainéant  et  le  temps  des  rois  fainéants  est  passé.  » 

11  repoussa  également  l'absorption  du  chef  de  l'Etat 
par  le  Sénat  et  triompha  sur  ces  deux  points.  Toute  la 
partie  du  plan  de  Sieyès  relative  au  pouvoir  exécutif 
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fut  écartée  et  on  y  substitua  une  organisation  entière- 
ment monarchique,  que  nous  allons  examiner. 

II.     ORGANISATION   DÉHNITIVE   DU    POUVOIR   EXÉCUTIF 


Les  circonstances  exigeaient  à  ce  moment  une  véri- 
table dictature  ;  Tautorité  du  grand-électeur  était  loin 
de  suffire  aux  besoins  de  la  nécessité  présente.  Le  chef 
de  l'Etat  devait  être  tout-puissant. 

On  créa  donc,  sous  le  nom  de  premier  consul,  un 
président  temporaire  de  la  République,  auquel  on  ac- 
cola pour  la  forme  et  afin  de  dissimuler  un  peu  son 
omnipotence,  deux  consuls  nominaux  avec  simple  voix 
consultative.  Les  plus  chauds  républicains  des  corn- 
missions  firent  tous  leurs  efforts  pour  limiter  ou  balan- 
cer les  fonctions  de  cette  magistrature  suprême,  mais 
Bonaparte,  à  qui  elle  était  dévolue,  insista  pour  qu'ella 
fût  dotée  de  tous  les  attributs  de  la  royauté  et  de  la 
plus  grande  indépendance  (Thibaudeau,  Histoira  du 
consulat^  tome  I"). 

Le  premier  consul  eut  donc  la  nomination  directe  et 
sans  partage  desmembres  de  l'administration  générale 
de  la  République  :  il  nommait  et  révoquait  à  sa  volonté 
les  ministres,  les  administrateurs  de  département  et 
d'arrondissement,  les  ambassadeurs,  les  conseillers 
d'Etat,  tous  les  officiers  de  terre  et  de  mer  et  les  com- 
missaires près  les  tribunaux.  C'était  encore  lui  qui  éli- 
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sait  tous  les  juges  cHls  et  criminels  autres  que  les 
juges  de  paix  et  les  membres  du  tribunal  de  cassation^ 
mais  ici  son  pouvoir  était  restreint  :  il  ne  pouvait  pas 
révoquer  les  juges  nommés  par  lui.  Ainsi  Tinamovibi- 
lité  fut  substituée  à  réïeclion,  pour  assurer  Tindépen- 
dance  de  la  magistrature  (art.  41). 

Le  premier  consul,  outre  la  nomination  du  person- 
liel  administratif,  militaire  et  judiciaire,  a  dans  ses 
mains  le  gouvernement  tout  entier.  C'est  lui  qui  pro- 
pose les  lois  à  Texclusion  du  Corps  législatif,  qui  les 
promulgue  et  fait  les  règlements  nécessaires  pour 
assurer  leur  exécution  (art.  37,  41  et  44),  mais  le  pre- 
mier de  ces  articles  l'oblige  à  faire  la  promulgation  des 
lois  dans  les  dix  jours  de  leur  adoption,  tandis  qu'au- 
cun délai  n'est  fixé  pour  les  règlements  ;  c'est  lui  qui 
dirige  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'État,  qui  sur- 
veille la  fabrication  des  monnaies,  qui  décerne  des 
mandats  d'amener  contre  ceux  qui  sont  soupçonnés  de 
conspii*alion  et  peut  les  retenir  en  détention  préventive 
pendant  dix  jours  (art.  45  et  46).  La  Constitution  de 
l'an  III  ne  donnait  au  pouvoir  exécutif  ce  droit  que 
pour  dix  jours  (art.  145). 

C'est  encore  le  premier  consul  qui  a  l'initiative  de 
la  guerre,  qui  distribue  et  dirige  la  force  armée,  qui 
conduit  les  négociations,  conclut  et  signe  tous  les  trai- 
tés, sauf  leur  discussion  et  leur  adoption  par  le  Corps 
législatif  dans  la  même  forme  que  les  lois  (art.  47,  49 
et  50). 
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Enfin  il  est  irresponsable,  saof  le  cas  de  haute  trahi* 
son  (art.  69). 

Que  devient  le  ministère  dans  cette  organisation? 

Les  fonctiotis  des  ministres  sont  de  faire  exécuter 
les  lois  et  leurs  règlements,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  les  agents  du  gouvernement  placés  sous  leurs  or- 
dres. Ils  n'ont  aucune  juridiction  politique,  mais 
Tart.  41  leur  ayant  subordonné  les  administrations 
locales,  il  en  résulte  qu'ils  ont  un  pouvoir  gracieux  de 
ré  formation  sur  les  actes  de  leurs  subordonnés,  mais 
seulement  à  la  demande  des  intéressés  et  sans  nuire 
aux  tiers. 

Ils  n*ont  le  droit  de  rendre  aucun  arrètépuisquerexé- 
cutiou  des  lois  ne  dépend  que  des  règlements  votés 
par  le  Conseil  d'État  et  ils  doivent  conformer  à  ces  rè- 
glements les  instructions  qu'ils  transmettent  à  leurs 
^  subordonnés  :  cette  limitation  du  pouvoir  des  ministres 

est  une  précieuse  garantie  pour  la  liberté.  La  Constitu- 
tion de  Tan  VIII  n'interdit  pas  la  réunion  des  ministres 
en  conseil;  malgré  l'institution  du  Conseil  d'État,  cette 
réunion  est  nécessaire  pour  discuter  les  affaires  politi- 
ques étrangères  à  ce  conseil.  Le  chef  de  l'État  étant 
irresponsable,  comme  nous  l'avons  dit,  sauf  le  cas  de 
haute  trahison,  comme  le  roi'  dans  la  Constitution 
de  1791,  l'art.  55,  en  vertu  du  principe  monarchi- 
que, veut  que  tout  acte  du  premier  consul  soit  contre- 
signé par  un  ministre  sous  peine  de  nullité  (art.  54 
et  55). 
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Par  suite,  le$  ministres  sont  responsables  : 

i""  De  tout  acte  du  gouyernement  signé  par  eux  et  dé- 
claré inconstitutionnel  par  le  Sénat; 

2""  De  Finexécution  des  lois  et  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  ; 

S^'Des  ordres  particuliers  qu'ils  ont  donnés,  si  ces 
ordres  scmt  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  et  aux 
règlements  (art.  72). 

Si  les  ministres  ne  pouvaient  être  poursuivis  et  punis 
que  dans  ces  trois  cas,  il  en  résulterait  qu'ils  pour- 
raient l'être  pour  avoir  violé  un  règlement  de  voirie  et 
non  pour  le  crime  de  haute  trahison.  Cet  article  n'est 
donc  pas  hmitatif,  pas  plus  que  ne  l'était  l'art.  5  de  la 
section  iv  du  chapitre  n  dans  le  titre  III  de  la  Constitu- 
tion de  1791  et  il  lajsse  subsister  toute  autre  action  pu- 
blique prévue  par  les  lois  pénales.  Mais  dans  ces  trois 
cas,  c'est  le  Tribunat  qui  les  dénonce,  le  Corps  législa*» 
tif  qui  les  met  en  jugement  par  un  décret  et  la  haute 
Cour  qui  statue  (art.  73)« 

Revenons  au  premier  consul. 

Dans  les  nombreuses  et  importantes  attributions  que 
nous  lui  avons  reconnues,  il  devait  être  assisté  de  deux 
autres  consuls  qui  avaient  seulement  voix  consultative, 
mais  qui  pouvaient  constater  leur  opinion  sur  un  régis* 
tre  de  délibérations  tenu  à  cet  effet  (art.  42)* 

Ils  n'avaient  évidemment  d'autre  mission  que  de 
masquer  un  peu  l'autorité  absolue  déférée  au  général 
Bonaparte,  autorité  dont  la  durée  était  assez  longue  et 
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pouvait  même  devenir  perpétuelle,  car  les  trois  con- 
suls étaient  élus  pour  dix  ans,  irrévocables  et  indéfini- 
ment rééligibles.  Quelque  chose  cependant  resta  de 
l'absorption  imaginée  par  Sieyès.  Le  premier  consul, 
sortant  de  charge  par  démission  ou  par  l'expiration  de 
ses  fonctions,  de^venait  sénateur  de  plein  droit  et  né- 
cessairement, c'est-à-dire  était  exclu  à  l'avenir  des 
fonctions  publiques.  Les  deux  autres  consuls,  n'ayant 
pas  exercé  la  plénitude  du  pouvoir,  demeuraient  libres 
de  ne  pas  accepter  cette  opulente  annulation  et  ne  de- 
venaient sénateurs  que  s'ils  consentaient  à  l'être.  Cette 
faculté  d'option  ne  leur  était  accordée  que  lorsqu'ils 
arrivaient  à  l'expiration  de  leurs  fonctions,  ils  ne  l'a- 
vaient plus  s'ils  les  quittaient  par  démission. 

Telles  furent  les  principales  dispositions  de  la  célè- 
bre Constitution  de  l'an  VIII  sur  le  pouvoir  exécutif. 
Sieyès  vit  ainsi  substituer  un  chef  tout-puissant  à  son 
grand-électeur  inactif,  ce  qui  fit  aboutir  plus  tard  sa 
Constitution  au  despotisme.  Ce  n'était  plus  un  premier 
magislrat  que  les  commissions  avaient  mis  à  la  tête  de 
la  République,  mais  un  véritable  monarque  auquel  elles 
donnaient,  outre  la  nomination  d'un  Conseil  d'État, 
chargé  de  la  préparation  exclusive  des  lois,  une  grande 
part  dans  la  composition  d'un  Sénat  conservateur  qui 
avait  d'abord  le  choix  des  membres  du  Tribunat  et  du 
Corps  législatif,  et  ensuite  la  prérogative  d'expliquer, 
d'interpréter  les  différentes  dispositions  de  la  Consti- 
tution, c'est-à-dire  la  faculté  de  changer  celle-ci.  De 
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sorte  qu'en  le  faisant  composer  à  sa  guise  le  premier 
consul  était  maître  de  tout.  La  Constitution  nouvelle 
ne  mettait  pas  seulement  aux  mains  de  Bonaparte 
toutes  les  forces  de  la  révolution;  elle  enlevait  au  peu- 
ple Texercice  de  tous  ses  droits  politiques  et  suppri- 
mait la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  d'élections,  la 
liberté  de  la  tribune,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  l'es- 
sence des  gouvernements  représentatifs.  C'était  le  pou- 
voir absolu  dans  toute  sa  force.  (De  Vaulabelle,  Histoire 
des  deux  Restaurations,  tome  I,  chap.  n). 

Soumise  à  l'acceptation  du  peuple  par  l'arrêté  des 
consuls  du  24  frimaire  an  VIII,  la  Constitution  réunit 
en  sa  faveur  3,011,007  voix.  Il  n'y  en  eut  que  1,562 
qui  se  prononcèrent  contre  elle. 

La  Constitution  de  1793  n'avait  été  acceptée  que 
par  1,801,918  oui,  contre  11,610  non. 

Celle  de Jan  III,  par  1,057,390  oui,  contre  49,978 
non. 

Ainsi,  on  le  voit,  le  nombre  des  votants  pour  la 
Constitution  de  l'an  VIII  était  de  beaucoup  supérieur. 
Si  l'on  veut  en  chercher  la  cause,  ce  ne  furent  pas  sa 
science  et  ses  combinaisons  compliquées  qui  lui  valu- 
rent, à  notre  avis,  cet  enthousiasme  :  c'est  qu'elle  don- 
nait le  pouvoir  à  l'homme  le  plus  populaire  de  l'épo- 
que, au  général  Bonaparte. 
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CHAPITRE  V 


MODIFIGXtlONS  DE   LA  CONSTITUTION  DE   l'aN  VIII 


1.  8ÉNATUg-C0N6ULTB  DU  16  THERMIDOR  AN  X 


Après  la  signature  du  traité  d'Amiens  avec  l'Angle- 
terre, le  27  mars  1802,  la  reconnaissance  publique  en- 
Ters  l'homme  qui,  en  deux  ans,  veuait  de  tirer  la  France 
du  chaos  et  l'avait  déjà  presque  complètement  orga- 
nisée, ne  connut  plus  de  bornes.  On  voulut  lui  en  don- 
ner un  témoignage  éclataut.  Il  suffisait  pour  cela  d'ap- 
porter, avec  l'aide  du  Sénat,  quelques  modifications 
à  la  Constitution  de  l'an  VIII,  en  donnant  au  premier 
consul,  sous  un  titre  républicain,  une  véritable  souve- 
raineté :  c'était  de  le  nommer  consul  à  vie,  avec  faculté 
de  désigner  son  successeur. 

'  L'occasion  que  choisît  Cambacérès,  qui  avait  pris 
l'initiative  de  toute  cette  affaire,  fut  précisément  la  pré- 
sentation du  traité  d'Amiens  au  Corps  législatif.  Il  fut 
arrêté  entre  Cambacérès  et  le  président  du  Trîbunat, 
M.  Chabot,  de  l'Allier,  que,  lorsque  le  traité  serait 
porté  du  Corps  législatif  au  Trîbunat,  M.  Siméon,  l'un 
de  ses  membres,  proposerait  une  députation  au  pre- 
mier consul  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  cette 
Assemblée,  et  qu'alors  le  président  demanderait  l'é- 
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mission  dn  t<bu  suivant  :  «  Le  Sénat  est  invité  à  don- 
ner aux  consuls  un  témoignage  de  la  reconnaissance 
nationale.  » 

Ce  plan  fut  suivi  de  point  en  point.  Quand  le  16  flo- 
réal le  traité  fut  apporté  au  Tribunat,  après  le  discours 
de  M.  Siméon,  Chabot  présenta  sa  motion  qui  (ut  adop- 
tée à  Tunanimité. 

Le  Sénat,  saisi  de  cet  arrêté,  rendit,  le  18,  un  séna- 
tus-consulte  longuement  motivé.  11  réélisait  le  citoyen 
Bonaparte  premier  consul  de  la  Bépublfçue  pour  les  dix 
années  qui  suivraient  immédiatement  les  dix  ans  pour 
lesquels  il  avait  été  nommé  par  fart.  39  de  la  Conslitu- 
tion. 

Mais  cette  prorogation  de  pouvoir  ne  satisfaisait  ni 
la  France,  ni  Bonaparte  :  il  espérait  et  attendait  davan- 
tage. 11  prit  pour  la  refuser  un  expédient  que  lui  sug- 
géra Cambacérès  :  il  écrivit  au  Sénat  qu'il  ne  voulait 
tenir  ses  pouvoirs  que  du  peuple  et  qu'il  demandait 
que  celui-ci  fut  appelé  à  voter  dans  cette  circonstance. 

Seulement,  l'objet  du  vote  fut  adroitement  changé. 
Cambacérès,  aidé  de  Bigot  de  Préameneu,  Roederer  et 
Portalîs,  fit  décider,  le  20  floréal,  par  le  Conseil  d'Etat 
que  l'on  poserait  purement  et  simplement  au  peuple 
cette  question  :  Napoléon  Bonaparte  sera^^-il  consul  à 
vie"!  Sur  la  demande  de  M.  Rœderer,  le  Conseil  avait 
ajouté  une  seconde  question:  Le  consul  aura-t-il  la  fa-- 
culte  de  désigner  son  successeur?  mais  Bonaparte  la  re- 
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trancha,  de  sorte  que  le  peuple  ne  fut  appelé  quà^e 
prononcer  sur  la  durée  de  ses  pouvoirs. 

L'arrêté  du  Conseil  d'Etat  qui  appelait  le  peuple  à 
voter  avait  été  communiqué  au  Tribunat  et  au  Corps 
législatif.  Ces  deux  Assemblées  y  avaient  adhéré.  Au 
Tribunat,  on  avait  même  voté  des  remerciements  aux 
deux  consuls  et  immédiatement  ouvert  un  registre 
pour  recevoir  les  votes  des  tribuns.  Carnot  et  Duchesne 
seuls  votèrent  contre  la  proposition. 

Aussitôt  l'arrêté  rendu,  des  registres  furent  ouverts 
dans  toute  la  République  et  se  couvrirent  rapidement 
de  signatures. 

Pendant  ce  temps,  Bonaparte,  certain  d'obtenir  le 
consulat  à  vie  qu'il  avait  demandé,  s'occupait  de  faire 
lui-même  à  la  Constitution  les  changements  qu'il  ju- 
geait indispensables.  11  ne  toucha  pas  au  Sénat  qu'il 
rendit^  au  contraire,  plus  puissant  en  lui  donnant, 
outre  l'interprétation  de  la  Constitution,  le  droit  de 
dissoudre  le  Corps  législatif  et  de  casser  les  jugements 
des  tribunaux  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'État,  mais 
il  fit  un  premier  changement  qui,  en  apparence,  fut 
une  concession  à  l'influence  populaire  :  il  supprima  les 
listes  de  notabilités  et  rétablit  les  collèges  électoraux 
(art.  15  à  38). 

Le  Tribunat  et  le  Conseil  d'État  furent  également 
modifiés.  La  ratification  des  traités  fut  enlevée  au 
Corps  législatif  et  au  Tribunat  et  conférée  à  un  conseil 
privée  composé  des  consuls,  de  deux  ministres^  de 
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deux  sénaleurs,  de  deux  conseillers  d'Etat  et  de  deux 
grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur  désignés  tous 
par  le  premier  consul.  Ce  conseil  devait  être  consulté 
sur  la  ratification  des  traités,  ratification  qui  apparte- 
nait au  premier  consul  après  cet  avis.  Ce  conseil  était 
également  chargé  de  rédiger  les  sénatus-consultes  or- 
ganiques (art.  57  et  58.)  Restait  à  organiser  le  pouvoir 
exécutif  sur  la  nouvelle  base  du  consulat  à  vie.  Le  pre- 
mier consul  voulut  que  le  pouvoir  qui  lui  était  déféré 
à  vie  le  fut  aussi  à  ses  collègues.  Le  principe  de  la  du- 
rée à  vie  fut  donc  posé  pour  les  trois  consuls  (art.  39). 
Ils  étaient  de  droit  membres  du  Sénat  et  devaient  le 
présider  (?rf.).Le  premier  consul  avait  le  droit  d'y  ap- 
peler directement  les  citoyens  illustres  ;  il  pouvait  ainsi 
nommer  40  sénateurs  en  dehors  de  la  liste  des  candi- 
dats nationaux.  Pour  les  80  autres  sénateurs,  c'était  le 
Sénat  qui  les  nommait,  mais  sur  la  présentation  exclu- 
sive dû  premier  consul  qui  prenait  pour  chaque  mem- 
bre trois  candidats  sur  la  liste  des  citoyens  désignés 
parles  collèges  électoraux  (art.  61).  Dans  la  Consti- 
tution de  l'an  VIII,  au  contraire,  cette  présentation 
était  partagée  entre  le  Corps  législatif,  le  Tribunat  et  le 
pouvoir  exécutif. 

Le  nouvel  acte  préparé  par  Bonaparte  lui  donnait 
encore  la  présentation  de  trois  candidats  au  Sénat  pour 
chaque  place  déjuge  de  cassation,  en  dehors  de  toute 
liste  d'éligibilité  (art.  85)  tandis  que  l'art.  20  de  laCon- 
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stitution  aitribtiait  les  nominations  de  ces  juges  au  Sé- 
nat sans  préidntation  sur  la  liste  d'éligibilité  nationale; 
la  nomination  des  juges  de  paix  (art.  8)  parmi  deux 
candidats  désignés  par  les  électeurs  primaires  de  cha- 
que canton,  au  lieu  que  l'art.  60  de  Tacte  de  Tan  VUI 
conservait  à  ces  électeurs  la  nomination  directe  de  ces 
fonctionnaires;  le  droit  d'adjoindre  dix  citoyens  à  cha- 
que collège  électoral  d'arrondissement  et  vingt  à  cha- 
que collège  électoral  de  département  ;  enfin,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  le  droit  de  conclure  les  traités  de 
paix  et  d'alliance,  après  avis  du  conseil  privé,  par  abro- 
gation de  l'art.  50  de  la  Constitution. 

Le  premier  consul  pouvait  désigner  un  grand  juge, 
ministre  de  la  justice,  ayant  le  double  pouvoir:  1**  lors- 
que le  gouvernement  le  voulait,  de  présider  le  tribunal 
de  cassation  et  tous  les  tribunaux  d'appel  ;  2**  de  sur- 
veiller et  de  reprendre  tous  les  magistrats  et  tous  les 
juges  de  paix.  Cette  institution,  qui  donnait  à  la  ma- 
gistrature un  chef  dans  la  personne  d'un  des  ministres 
du  chef  de  l'État,  avait  pour  but  d'augmenter  l'influence 
du  pouvoir  exécutif  sur  le  judiciaire. 

Une  grande  prérogative  qui  appartient  naturellement 
au  pouvoir  exécutif,  mais  que  la  Constitution  de  1791 
lui  avait  enlevé,  fut  rendue  au  premier  consul  par  l'ar- 
ticle 89  du  nouvel  acte  :  nous  voulons  nommer  le  droit 
de  grâce.  Mais  il  lui  imposait  en  même  temps  avec  rai- 
son l'obligation  de  n'exercer  ce  droit  qu'après  avoir 
entendu  l'avis  d'un  conseil  privé.  Nous  ne  croyons  pas 
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que  le  droit  d'amnistie  fut  contenu  dans  ce  droit  de 
grâce  ;  c'est  d'ailleurs  là  une  question  des  plus  contro- 
versées, qui  donna  lieu,  nous,  le  verrons  plus  tard,  à 
d'intéressants  débats  au  sein  de  FÂssemblée  nationale 
del871. 

Le  droit  de  dissoudre  les  Chambres  législatives,  at- 
tribution non  moins  naturelle  du  pouvoir  exécutif,  que 
a  Constitution  de  Tan  VIII  avait  omis,  aurait  dû  pour 
réparer  celte  lacune  être  donné  dans  le  nouvel  acte  au 
premier  consul.  Ce  fut,  au  contraire,  le  Sénat  qui  le 
reçut  de  lui  (art.  55). 

Quant  aux  ministres,  ils  avaient  voix  délibérative  au 
Conseil  d'État  et  séance  au  Sénat,  mais  sans  voix  dé- 
libérative (art.  65  et  68). 

Restait  enfin  Timportante  question  de  la  désigna- 
tion du  successeur.  Bonaparte  avait,  nous  l'avons  dit, 
refusé  d'abord  cette  faculté.  11  se  rendit  enfin  aux  sol- 
licitations de  Cambacérès  et  on  arrêta  qu'il  pourrait  le 
désigner  de  son  vivant.  En  ce  cas,  il  le  présentait  au 
Sénat.  Si  celui-ci  ne  Tagréait  pas,  il  pouvait  en  présen- 
ter un  second  et  si,  par  suite  d'un  nouveau  refus,  il  en 
présentait  un  troisième,  celui-ci  devait  être  forcément 
nommé  (art.  42). 

Si  le  premier  consul  le  préférait,  il  pouvait  désigner 
son  successeur  par  testament.  En  cas  de  non-ratifîca- 
lion  par  le  Sénat,  les  deux  autres  consuls  présentaient 
chacun  un  candidat  et,  après  un  second  refus,  la  nomi-^ 
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Dation  d'un  des  deux  autres  candidats  présentés  par 
eux  était  imposée  au  Sénat  (art.  50). 

Telles  furent  les  modifications  apportées  par  Bona- 
parte à  la  Constitution  de  Fan  VIII.  Ses  nouvelles  attri- 
butions,  on  le  voit,  étaient  excessives  ;  elles  dépassaient 
la  mesure  de  ce  qui  est  nécessaire  au  pouvoir  exécutif 
pour  diriger  la  nation  et  y  maintenir  l'autorité  et  le  res- 
pect. 

<i  L'augmentation  de  pouvoir  du  premier  consul, 
dit  Thibaudeau,  était  immense.  Tous  les  fils  de  ce 
nouveau  mécanisme  aboutissaient  à  lui  et  étaient  dans 
sa  main;  lui-même  enfin  désignait  son  successeur; 
c'était  l'hérédité  déguisée!  »  (Thibaudeau,  Le  Consulat 
et  r Empire^  tome  III). 

Pendant  ce  temps,  le  peuple  avait  voté:  3,568,885 
voix  s'étaient  prononcées  pour  le  consulat  à  vie. 

Le  16  thermidor,  les  nouveaux  articles  modifiant  la 
Constitution  furent  soumis  au  Conseil  d'Etat  réuni  sous 
la  présidence  du  premier  consul.  Celui-ci  lut  les  ar- 
ticles l'un  après  l'autre  et,  comme  il  en  était  l'auteur, 
les  motiva  avec  vigueur  et  précision.  Il  y  eut  encore 
une  courte  discussion  sur  la  nomination  du  successeur. 
Roedererdemandaitjquela  désignation  par  le  testament 
fut  aussi  obligatoire  pour  le  Sénat  que  le  choix  solennel 
en  présence  des  corps  de  l'Etat.  Bonaparte  ne  voulut 
pas  y  consentir. 

Après  quelques  légères  modifications,  le  sénatus- 
consulté  fut  porté  au  Sénat  où  Oornudet  présenta  l'ex- 
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posé  des  motifs  du  gouvernement,  et,  après  une  sorte 
d'homologation,  converti  en  un  sénatus-consulte  orga- 
nique qui  fut  publié  le  lendemain,  17  thermidor. 

Cet  acte,  cependant,  ne  termina  pas  entièrement  la 
Constitution. 

Les  pouvoirs  du  premier  consul  furent  encore  ac- 
crus deux  ans  après,  pai^  le  sénatus-consulte  du  28 
frimaire  an  XII  qui  lui  donna  le  droit  de  nommer  pour 
chaque  session  le  président  du  Coi'ps  législatif  parmi 
cinq  candidats  désignés  par  cette  assemblée  et  aussi 
les  questeurs  sur  une  liste  triple  (art.  8  et  18).  En  re- 
•  tour,  le  Corps  législatif  avait  le  droit  de  répondre  par 
des  adresses  votées  en  comité  secret  aux  communi- 
cations du  gouvernement  relatives  aux  grands  évé- 
nements politiques. 

Enfin  l'art.  37  de  ce  même  acte  accorde  au  premier 
consul,  sur  la  présentation  d'une  liste  triple  de  can- 
didats par  chacun  des  grands  corps  de  l'Etat,  la  nomi- 
nation des  membres  du  grand  conseil  de  la  Légion 
d'honneur. 

Ce  n'était  pas  encore  la  dernière  modification  ap- 
portée à  la  Constitution  de  l'an  VIIL  Elle  fut  une  se- 
conde fois  revisée,  après  l'élection  de  Napoléon  à 
l'Empire,  par  l'acte  du  28  floréal  an  XU,  que  nous^al- 
lons  examiner. 

II.  SÉNATUS-CONSULTE  DU  2S  FLORÉAL  AN  XH 

La  conclusion  logique  et  naturelle  des  actes  consti- 
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tutionûôls  de  179d  et  dé  1802  était  le  rétablissement 
de  l'hérédité  monarchique  dans  la  personne  de  Napo- 
léon et  dans  sa  famille. 

En  rompant  la  paix  au  mois  de  mai  1803,  en  sou- 
doyant Georges  Cadoudal  pour  assassiner  Napoléon  au 
mois  de  mat  1804,  TAngleterre  hâta  ce  mouvement  gé- 
néral dés  esprits. 

Ce  fut  le  Sénat  qui,  cette  fois,  prit  Tinitiative.  La 
communication  des  pièces  relatives  à  la  conspiration 
anglaise  lui  en  fournit  Toccasiou.  La  commission 
chargée  de  faire  le  rapport  proposa  de  porter  au  chef 
de  TEtat  une  adresse  de  félicitations.  Fouché,  qui 
avait  sans  doute  le  mot,  s'écria  que  ce  n'était  pas  asseï: 
il  fallait  enfin  assurer  Texistence  du  gouvernement, 
même  au  delà  de  la  vie  de  son  chef.  On  le  comprit  et 
Ton  rédigea  une  adresse  significative  où  Ton  priait  le 
premier  oonsul  de  créer  um  institution  qui  lui  survivrait 
9l  ffârantirait  t  avenir, 

Bonaparte  fit  attendre  sa  réponse  un  mois  envii*on. 
Il  sondait  le  Conseil  d'Etat  et  les  grands  corps. 

Enfin,  le  3  floréal  an  XII,  le  tribun  Curée  déposa 
sur  le  bureau  du  tribunat  une  motion  tendant  à  ce  que 
le  premier  consul  /tt/  déclaré  empereur  des  Français  et 
la  dignité  impériale  héréditaire  dans  sa  famille. 

Celte  motion  fut  mise  à  l'ordre  du  10. 

Alors  Bonaparte  crut  pouvoir  répondre  à  l'adresse 
du  Sénat.  Par  son  message  du  5  floréal,  il  lui  demanda 
de  lui  dire  toute  su  pensée. 
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Le  Sénat|  non  moins  prudent  que  lui,  ne  contenta 
de  nommer  une  commission  qui  attendit,  pour  donner 
son  avis,  le  parti  que  prendrait  le  Tribunat, 

Le  10,  celui-ci  s'assembla.  Curée  développa  sa  pro- 
position. Vingt-quatre  orateurs,  parmi  lesquels  Si- 
méon,  Duveyrier,  Fréville,  Jaubert  et  Gillet  Tap- 
puyèrent.  Carnot  seul,  à  la  séance  du  11,  osa  parler 
contre  rétablissement  de  TEmpire  :  «  Il  est  plus  facile, 
dit-il,  d'avoir  une  république  sans  anarchie  qu'une  mo- 
narchie sans  despotisme.  » 

Le  13,  le  Tribunal  adopta  un  arrêté  qui  «  considé- 
«  rant  que  le  consulat  à  vie  et  le  droit  accordé  au  pre- 
«  mier  consul  de  désigner  son  successeur  ne  sont  pas 
«  suffisants  pour  prévenir  les  intrigues  intérieures  et 
«  étrangères,  émet  le  vœu  :  T  que  Napoléon  Bona- 
«  parte  soit  proclamé  empereur  des  Français,  et  en 
«  cette  qualité  chargé  du  gouvernement  de  la  Répu- 
«  blique  ;  2"*  que  le  titre  d'empereur  et  le  pouvoir  im- 
«  périal  soient  héréditaires  dans  sa  famille.  » 

Le  14,  ce  vœu  fut  porté  au  Sénat  qui  se  hâta  dès  lors 
de  répondre  au  message  du  premier  consul.  Le  26, 
eut  lieu  la  proposition  directe  de  l'institution  impé- 
riale. Ce  fut  Portalis  qui  exposa  les  motifs  du  sénatus- 
consulte  organique.  Le  28  floréal,  la  commission  dont 
on  a  déjà  parlé  fit  son  rapport,  et  le  projet  fut  de  suite 
adopté.  (Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de  la 
Révolution  française ^  tome  XXXIX). 

La  ratification  fut  soupiise  au  peuple.  Le  12  bru- 
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maire  an  XI H,  le  recensement  eut  lieu  :  3,521 ,675  voix 
se  prononçaient  pour  l'hérédité  du  pouvoir  impérial. 

L'histoire  de  sa  formation  ainsi  connue,  voyons 
maintenant  quelles  étaient  les  modifications  apportées 
par  le  nouvel  acte  aux  attributions  du  pouvoir  exécutif. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  du  Conseil  d'État, 
du  Corps  législatif  ni  du  Tribunat.  Peu  de  change- 
ments, d'ailleurs,  dans  leur  organisation.  Disons  seu- 
lement que  l'empereur  nomme  le  président  du  Tribunat 
pour  deux  ans  sur  une  liste  de  trois  candidats,  ainsi 
que  les  questeurs  sur  une  liste  triple  (art.  90,  9i  et  92). 

Donc,  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII  réta- 
blit l'hérédité  du  pouvoir  exécutif  et  confère  la  fonc- 
tion impériale  héréditaire  à  Napoléon  et  à  sa  famille.  H 
crée,  outre  le  conseil  privé  établi  par  l'acte  de  l'an  X,  un 
grand  conseil  de  l'empereur  composé  de  six  grands 
dignitaires  nommés  par  lui,  mais  inamovibles  et  à  vie 
(art.  32  et  36). 

Ces  six  grandes  charges,  invention  de  M.  de  Talley- 
rand  et  du  premier  consul,  correspondaient  aux  di- 
verses attributions  du  gouvernement.  11  y  avait  d'abord 
un  grand  électeur  (art.  32  et  39)  qui  n'avait  rien  de 
commun  avec  celui  de  Sieyès.  Il  était  chargé  de  pré- 
senter les  membres  du  Sénat,  du  Conseil  d'État,  du 
Tribunat  et  du  Corps  législatifjà  la  prestation  de  ser- 
ment devant  l'empereur,  ainsi  que  leurs  députations 
admises  h  l'audience.  C'était  encore  lui  qui  convoquait 
le  Corps  législatif,  les  collèges  électoraux  et  les  assem- 
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blées  de  canton  et  qui  promulguait  les  sénatus-con- 
sultes  de  dissolution.  Enfin,  en  Tabsence  de  Tempe- 
reur  il  présidait  le  Sénat,  lorsque  celui-ci  nommait  les 
sénateurs,  les  législateurs  et  les  tribuns. 

Le  second  de  ces  grands  dignitaires  était  Tarchi- 
chancelier  d'empire,  chargé  d'un  rôle  de  pure  repré- 
sentation et  de  surveillance  générale  de  Tordre  judi- 
ciaire. Il  promulguait  les  sénatus-consultes  et  les  lois, 
présidait  la  haute  cour  impériale  ainsi  que  les  sections 
réunies  du  Conseil  d'État  et  du  Tribunat,  recevait  le 
serment  des  magistrats  ou  les  présentait  au  serment 
auprès  de  Tempereur,  provoquait  les  réformes  dési- 
rables dans  les  lois,  et  enfin  exerçait  les  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil  pour  les  naissances,  mariages 
et  morts  des  membres  de  la  famille  impériale  (art.  40). 

Puis  venait  Tarchichancelier  d'Etat,  chargé  d'un 
rôle  analogue  par  rapport  à  la  diplomatie.  Celui-là  re- 
cevait les  ambassadeurs,  les  introduisait  auprès  de 
Tempereur,  promulguait  les  traités  de  paix  et  d'al- 
liance (art.  41). 

L'architrésorier  veillait  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  signait  les  brevets  des  pensions  civiles,  véri- 
fiait les  comptes  avant  de  les  remettre  à  Tempereur  et 
proposait  ses  vues  sur  la  gestion  des  finances  (art.  42). 

Enfin  le  connétable,  par  rapport  à  la  guerre,  et  le 
grand-amiral,  par  rapporta  la  marine,  avaient  des  at- 
tributions semblables  (art.  43  et  44). 

Ces  grands  dignitaires  pouvaient,  en  cas  d'absence, 
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remplacer  rempereiir  soh  mi  Sérort^  mit  daDs  Ira  con* 

seils,  Boit  à  rarmée.  Enfin,  en  cas  d'extinction  de  la 
descendance  légitime  et  naturelle  de  Fempereur,  ils 
élisaient  son  successeur  ;  en  cas  de  minorité,  ils  veil- 
laient sur  rhéritier  de  la  couronne  et  formaient  le  con- 
seil de  régence  (art.  27). 

En  résumé,  comme  ils  ne  pouvaient  jamais  être  mi- 
nistres, ces  dignitaires  avaiient  plus  tôt  des  attributions 
d'apparat  que  des  fonctions  réelles.  Il  est  à  remarquer 
cependant  que  chacun  d'eux  avait  quelques  fonctions 
administratives  enlevées  aux  ministres  pour  leur  être 
données  ;  ce  qui  pouvait  être  dangereux,  car  on  af- 
faiblissait ainsi  l'autorité  des  ministres. 

On  ne  saurait  cependant  blâmer,  à  notre  avis,  Tins- 
titution  de  ce  conseil  que  nous  verrons  appelé  conseil 
privé  dans  la  Constitution  de  1852  :  en  effet,  il  garan- 
tit l'Etat  contre  les  excès  de  pouvoir  et  les  caprices  du 
prince,  en  même  temps  qu'il  augmente  l'autorité  et  le 
prestige  de  la  couronne» 

Nous  avons  vu  remettre  à  ce  conseil  une  grandepar^ 
tie  des  attributions  du  pouvoir  exécutif.  Il  en  restait 
encore  quelques-unes  à  l'empereur  et  à  ses  ministres 
et  on  eut  le  tort  de  les  accroître  outre  mesure.  Ainsi 
l'empereur  pouvait  faire  sénateurs  tous  les  citoyens 
qui'il  lui  plaisait  d'élever  à  celte  dignité  (art.  57),  tan- 
dis qu'en  l'an  X,  ses  nominations  étaient  limitées  à 
quarante.  Celte  prérogative  était  excessive,  car  il  suf- 
fit au  prince  pour  que  son  influence  soit  sauvegardée 
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de  pôuyoir  ajouter  un  Oftrtàin  nombre  de  membres  au 
Sénat. 

L'empereur  conservait  en  outre  le  droit  de  le  prési- 
der, ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  ou  de  désigner,  pour 
le  remplacer  près  de  l'un  ou  de  l'autre  corps,  un  des 
grands  dignitaires.  Ce  n'était  d'ailleurs  là  qu'une  pré- 
sidence exceptionnelle^  car  le  Sénat  avait  un  président 
ordinaire,  choisi  chaque  année  par  l'empereur  parmi 
les  sénateurs.  Ce  président  convoquait  le  Sénat  sur  un 
ordre  du  propre  mouvement  de  l'empereur,  sur  la  de- 
mande des  commissions  de  la  liberté  individuelle  et  de 
la  preirse,  ou  d'un  sénateur  ou  d'un  officier  du  Sénat. 
Dans  ces  derniers  cas,  il  rendait  compte  à  l'empereur 
des  convocations,  de  leur  objet  et  du  résultat  des  déli- 
bérations du  Sénat  (art.  58  et  59). 

C'était  encore  l'empereur  qui  nommait  à  vie  les 
présidents  de  la  Cour  de  cassation,  des  Courb  d'appel 
et  des  Cours  de  justice  criminelle»  11  pouvait  les  choi- 
sir hors  des  Cours  qu'ils  devaient  présider.  Ce  choix 
était  absolument  laissé  à  son  libre  arbitre  ;  infrac- 
tion grave  aux  principes  de  69  et  qui  n'avait  d  autre 
but  que  d'accroître  le  pouvoir  de  l'empereur,  en  lui 
donnant  le  droit  de  nommer  les  magistrats  sans  pré- 
sentation par  la  nation. 

Enfin,. tous  les  actes  du  Corps  législatif  et  du  Sénat 
étaient  rendus  au  nom  de  l'empereur  et  promulgués 
par  lui.  11  n'avait  pas  à  sanctionner  les  lois  et  sénalus- 
Grmsultes,  puisque  gqs  actes  ne  pouvaient  être  rendus 
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que  sur  sa  proposition  ;  une  fois  votés,  il  n'avait  donc 
pas  le  droit  de  refuser  de  les  promulguer  (art.  137). 

Mais  si  c'était  au  contraire  le  Sénat  qui,  après  trois 
lectures  dans  trois  séances  différentes,  exprimait  l'o- 
pinion qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  promulguer  la  loi, 
rempereurpouvait,aprèsavoir  entendu  le  Conseild'Etat, 
nepasserendreàcetteopinionetfairepromulguerlaloi. 
Ainsi,  sa  volonté  était  plus  forte  que  celle  du  Sénat 
(art.  72.)  (Thibaudeau,  Le  Consulat  et  C Empire^  t.  IV, 
chap.  T'). 

C'était  par  respect  pour  l'empereur,  centre  de  l'Etat, 
que  les  sénatus-consultes  et  les  lois  étaient  rendus  en 
son  nom.  11  en  était  de  même  pour  la  justice  et  la  con- 
séquence en  était  que  les  tribunaux,  au  lieu  de  com- 
mander directement,  prenaient  le  nom  du  chef  del'Etat 
et  étaient  autorisés  à  faire  précéder  leurs  jugements 
d'un  ordre  de  l'empereur  de  les  exécuter. 

L'empereur,  en  résumé,  gouvernait  donc  réellement, 
il  pouvait  obtenir  du  Sénat  la  dissolution  du  Corps  lé- 
gislatif et  jouissait  de  tous  les  pouvoirs  pour  la  répres- 
sion du  désordre,  la  direction  de  l'administration  dé- 
partementale et  celle  de  la  police  judiciaire. 

Nous  avons  parlé  tout  à  l'heure  des  commissions  sé- 
natoriales de  la  liberté  individuelle  et  de  la  presse. 
Voici  quel  était  leur  rôle.  Le  gouvernement  conservait 
dans  cet  acte  du  28  floréal  an  XII,  le  droit  que  lui 
avait  donné  la  Constitution  de  Tan  VllI  de  mettre  en 
état  d'arrestation  les  gens  soupçonnés  de  conspirer 
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contre  l'Etat.  Mais  sicespersonnesii'étaieiitpas,dansles 
dix  jours,  traduites  devant  les  tribunaux,  lacommission 
sénatoriale  de  la  liberté  individuelle  prenait  connais- 
sance, sur  la  communication  des  ministres  ou  sur  la 
requête  des  parents  des  détenus,  des  arrestations  effec- 
tuées. Si  elle  estimait  que  la  détention  n'était  pas  jus- 
tifiée par  rintérêt  de  FEtat,  elle  invitait  le  ministre  qui 
l'avait  ordonnée  à  faire  mettre  la  personne  en  liberté 
ou  à  la  renvoyer  devant  les  tribunaux.  Si  le  ministre 
ne  s'y  conformait  point,  après  trois  invitations  renou- 
velées dans  l'espace  d'un  mois,  le  Sénat  rendait  la  dé- 
claration suivante  :  «  Il  y  à  de  fortes  présomptions  que 
N...  est  détenu  arbitrairement.  »  Ensuite  le  ministre 
pouvait  être  dénoncé  par  le  Corps  législatif  et  poursuivi 
devant  la  haute  Cour  (art.  60  à  63). 

La  commission  de  la  liberté  de  la  presse  avait  un 
rôle  absolument  semblable.  Le  gouvernement,  qui  avait 
plein  pouvoir  déjà  sur  les  journaux,  recevait  de  l'art. 66 
du  nouvel  acte,  la  faculté  de  suspendre  préventivement 
la  liberté  de  la  presse  ordinaire,  si  l'intérêt  de  l'Etat 
l'exigeait.  Mais  alors  les  auteurs,  imprimeurs  ou  li- 
braires qui  avaient  à  s'en  plaindre,  recouraient  à  la 
commission  et  la  procédure  était  la  même  que  dans  le 
cas  précédent  (art.  64  à  67). 

Telles  furent  les  modifications  de  la  Constitution  de 
l'an  VllI,  réalisées  par  le  sénatus-consulte  du  28  flo- 
réal an  XIL  C'était  la  troisième  et  dernière  transfor- 
mation de  l'œuvre  célèbre  de  Sieyès.  Déjà,  en  1802,  le 
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consulat  à  vie  avait  fait  aboutir  la  République  à  une 
sorte  de  monarchie  aristocratique  à  laquelle  il  ne  man- 
quait plu»  que  Thérédité.  Une  conspiration,  dirigée 
contre  Bonaparte,  venait  enfin  d'amener  la  conversion 
définitive  de  la  Constitution  de  Tan  Vlll  en  une  mo- 
narchie  héréditaire,  représentative  dans  la  forme,  ab- 
solue dans  le  fait,  dotée  de  tout  ce  qui  est  propre  à  for- 
tifier, à  consoliderle  pouvoir  du  monarque  etàenviron- 
ner  son  trône  de  pompe,  d'éclat  et  de  splendeur.  On  y 
cherchait  en  vain  les  institutions  capables  d'assurer  le 
triomphe  des  libertés  publiques  et  de  donner  à  la  nation 
et  au  gouvernement  la  garantie  dont  ils  avaient  besoin. 
Celle  dont  un  simulacre  avait  été  établi  par  la  Consti- 
tution de  Tan  VIII  et  le  sénatus-consulte  de  Tan  X  avait 
disparu. 

Le  pouvoir  exécutif—  ou,  pour  mieux  parler^  l'em- 
pereur —  était  le  souverain  maître  et  il  allait  le  rester 
jusqu'en  1814. 

Napoléon  était  ainsi  arrivé  à  la  réalisation  complète 
de  sa  théorie  constitutionnelle.  Selon  lui,  le  premier 
consul  était  le  véritable  représentant  du  peuple  :  là  con- 
stitution de  Tan  VIII  n'avait  été  faite  que  pour  faciliter 
son  action.  Le  Sénat  n'était  qu'une  autorité  constituée 
émanant  du  gouvernement,  a  Le  Sénat,  disait  Napo- 
léon, affecte  de  se  regarder  comme  le  meilleur  gardien 
de  la  Constitution  ;  mais  quel  meilleur  gardien  y  a-t-il 
que  le  prince?  Le  Sénat  n'a  rien  de  national  ni  de  re- 
présentittif.  » 
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Le  Tribunal  et  le  Corps  législatif  selon  l'empereur  ne 
représentaient  pas  la  nation.  Le  Corps  législatif  — 
comme  le  Sénat  —  est  Torgane  naturel  du  trône; 
comme  lui,  ce  n'est  qu'une  autorité  constituée  qui  n'a 
pas  même  l'initiative  des  lois.  C'est  tout  au  plus  le  gar- 
dien du  domaine  public  :  il  peut  voter  les  impôts,  mais 
les  impôts  peuvent  être,  cependant,  perçus  sans  lui  au 
moyen  de  décrets  pendant  plusieurs  années.  En  1806, 
il  fut  même  question  de  supprimer  le  Corps  législatif  : 
on  décida  qu'il  ne  serait  réuni  que  tous  les  trois 
ans. 

Ainsi,  Napoléon  agissait  comme  la  personnification 
du  pays  et  modifiait  à  son  gré  la  Constitution.  Le  con- 
seiller d'État,  M.  d'Auterive,  disait  que  Napoléon  était 
le  véritable  représentant  du  principe  monarchique. 

Le  mot  était  vrai  si  l'on  voulait  désigner  par  là  la 
monarchie  absolue.  Mais  le  temps  de  ce  pouvoir  souve- 
rain d'un  homme  sur  une  nation  était  passé  ou  du 
moins  allait  expireravec  l'empereur.  La  Charte  de  1 8 1 4, 
à  laquelle  nous  arrivons  maintenant,  allait  inaugurer  le 
système  de  la  monarchie  constitutionnelle. 

CHAPITRE  VI 

LA  CHARTE  DE  1814  ET  l'aCTE  ADDITIONNEL 
L    CONSTITUTION   SÉNATORIALE   DU   6  AVRIL    1814 

Le  mois  de  mars  1814  avait  vu  s*écrouler  la  fortune 
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de  Napoléon.  Le  31  de  ce  mois,  les  alliés  étaient  en- 
trés dans  Paris  et,  dès  le  lendemain,  T' avril,  une  dé- 
claration des  souverains  fut  publiée.  Ils  proclamaient  : 

Qu'ils  ne  traiteraient  plus  avec  Napoléon  Bonaparte 
ni  aucun  de  sa  famille  ; 

Qu'ils  reconnaîtraient  et  garantiraient  la  Constitution 
que  la  France  se  donnerait. 

Ils  invitaient,  en  conséquent,  le  Sénat  à  désigner  un 
gouvernement  provisoire  et  à  préparer  la  Constitu- 
tion. 

Le  jour  même,  le  Sénat  établit  un  gouvernement 
provisoire,  chargé  de  présenter  au  Sénat  un  projet  de 
constitution. 

11  était  composé  de  cinq  membres  :  M.  de  Talley- 
rand,  le  comte  de  Beurnonville,  le  comte  de  Jaucourt, 
le  duc  de  Dalberg  et  Tabbé  de  Montesquiou. 

Le  2  avril  au  soir,  le  Sénat  déclara  Napoléon  Bona- 
parte et  sa  famille  déchus  du  trône  et  délia  en  consé- 
quence le  peuple  français  et  l'armée  du  serment  de  fi- 
déhté. 

Le  3  avril,  ce  décret  de  déchéance  fut  complété  par 
l'adoption  des  considérants  qui  devaient  l'accompa- 
gner. On  y  reprochait  à  Napoléon  d'avoir  violé  l'arti- 
cle 50  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  qui  veut  que  la 
déclaration  de  guerre  soit  proposée,  discutée,  décrétée 
et  promulguée  comme  les  lois,  d'avoir  anéanti  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  confondu  tous  les  pouvoirs 
et  détruit  l'indépendance  des  corps  judiciaires. 
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Le  gouvernement  provisoire  avait  invité  les  mem- 
bres du  Sénat  à  Taider  de  leurs  lumières  pour  son  pro- 
jet de  constitution.  Il  était  bien  décidé  d'ailleurs  qu'il 
n'y  aurait  point  de  constitution  sans  la  participation 
du  roi. 

Le  4  avril,  le  gouvernement  chargea  cinq  sénateurs: 
Lebrun,  Lambrecht,  Destut-Tracy,  Eymery,  Barbé- 
Marbois  de  la  rédaction  d'un  acte  constitutionnel.  Il 
était  onze  heures  du  matin.  Le  projet  fut  apporté  le 
même  soir,  à  huit  heures,  au  gouvernement.  On  en 
commença  aussitôt  l'examen  (Bûchez  et  Roux,  Histoire 
parlementaire  de  la  Révolution  française^  t.  XXXIX). 

Le  projet  réglementait  les  formes  et  les  conditions 
du  gouvernement,  mais  il  gardait  le  silence  le  plus  ab- 
solu sur  le  nom  du  souverain.  L'abbé  de  Montesquiou 
s'étonna  de  cette  lacune.  M.  Lambrecht  rédigea  aussi- 
tôt un  article  qui  disait  «  que  le  peuple  français  appe- 
lait librement  au  trône  Louis-Stanislas-Xavier,  frère  du 
dernier  roi.  » 

Le  souverain,  ainsi  choisi  par  la  nation,  devait  être 
investi  de  la  royauté  seulement  après  le  serment  de  fi- 
délité à  la  Constitution  nouvelle.  On  s'adressait  à  ce 
prince,  frère  du  dernier  roi,  sans  doute  à  cause  de  son 
origine  royale,  mais  on  allait  le  chercher  librement^  on 
le  prenait  d  condition^  en  vertu  du  droit  que  la  nation 
avait  de  disposer  d'elle-même.  On  prétendait  concilier 
ainsi  l'un  et  l'autre  droit,  celui  de  l'ancienne  royauté  et 
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celui  de  la  nation,  en  les  admettant  tous  les  deux  et  en 
leô  liant  par  un  contrat  réciproque. 

M.  de  Montesquiou  s'indigna  de  cette  formule  : 
«  Jamais  le  roi  n'a  perdu  ses  droits,  s'écria-t-il,  jamais 
il  n'a  cessé  de  régner  !  » 

—  Mais  vous  ne  tenez  donc  aucun  compte,  répondit 
M,  de  Tracy,  des  faits  intermédiaires?  Ne  s'est-il  rien 
passé  depuis  1789? 

—  Les  faits  ne  peuvent  rien  contre  le  droit,  répliqua 
l'abbé. 

Cette  logique  inflexible  embarrassait  fort  ses  adver- 
saires. Le  droit  d'hérédité  monarchique  constituait,  en 
effet,  le  seul  titre  des  princes.  M.  de  Talleyrand  vint  au 
secours  des  sénateurs.  Il  dit  que  ce  débat  serait  facile 
à  vider  dès  que  le  comité  se  serait  mis  d'accord  sur  les 
articles  organiques,  et  l'on  passa  à  leur  discussion. 

Il  n'y  avait  pas  de  contestation,  même  entre  les  es- 
prits les  plus  opposés,  sur  la  forme  même  du  gouver- 
nement. Tous  admettaient  un  roi  inviolable ,  chef 
unique  du  pouvoir  exécutif,  l'exerçant  par  des  minis- 
tres responsables,  partageant  le  pouvoir  législatif  avec 
les  deux  Chambres. 

Sur  certains  détails  seulement,  il  y  avait  des  diver- 
gences. Les  esprits  imbus  des  préjugés  de  la  Consti- 
tuante souhaitaient  que  le  droit  d'initiative  en  fait  de 
présentation  des  lois  appartint  aux  Chambres  seules, 
le  roi  conservant  toujours  la  faculté  de  les  sanctionner, 
que  personne,  du  reste,  ne  lui  contestait*  On  n'avait 
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pas  alors  appris  par  expérience  que,  sous  cette  forme 
de  gouvernement,  Fessentiel,  pour  les  Chambres,  est 
d'arriver  par  le  mécanisme  de  la  Constitution  à  obtenir 
des  ministres  de  leur  choix.  Ces  ministres  font  ensuite 
les  lois  généralement  désirées,  car  autrement  des  mi- 
nistres, contraints  de  présenter  et  d'exécuter  des  lois 
qu'ils  n'auraient  pas  voulues,  seraient  les  exécuteurs 
ou  les  plus  gauches  ou  les  moins  sincères.  On  discu- 
tait donc, faute  d'expérience  sur  l'importance  de  l'initia- 
tive. Faute  aussi  d'expérience  ou,  pour  mieux  dire, 
sous  le  coup  d'expériences  trop  récentes  et  trop  dou- 
loureuses, on  voulait  ôter  au  roi  le  droit  de  paix  et  de 
guerre,  oubliant  encore  que  toutes  ces  prérogatives 
qu'on  revendiquait  pour  les  Chambres  sont  renfermées 
dans  une  seule,  celle  d'éloigner  ou  d'amener  à  volonté 
les  ministres  qui,  étant  les  élus  de  la  majorité,  font 
suivant  ses  désirs  la  paix  ou  la  guerre  (M.  Thiers,  Le 
Consulat  et  r Empire,  t.  XVll,  liv.  LUI). 

On  fut  vite  d'accord  sur  ces  points-là.  Le  roi  fut  dé- 
claré inviolable,  et,  par  suite,  ses  ministres  responsa; 
blés  de  tous  les  actes  du  gouvernement  (art.  21).  Ils 
pouvaient  être  pris  soit  dans  le  Sénat,  soit  dans  le 
Corps  législatif  et,  par  suite,  y  avaient  leur  entrée 
(art.  14).  Le  roi  reçut  le  pouvoir  exécutif  tout  entier, 
ce  qui  comprenait  naturellement  le  droit  de  paix  et  de 
guerre,  ainsi  que  le  droit  de  grâce  (art.  4  et  17).  Le 
pouvoir  législatif  fut  partagé  entre  les  deux  Chambres 
et  lui.  Tous  trois  avaient  le  droit  d'initiative  et  de  quel* 
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que  part  que  vînt  le  projet  de  loi,  la  sanction  du  roi 
était  nécessaire  pour  le  compléter  (art.  5). 

Le  roi  pouvait  convoquer  le  Corps  législatif  extraor- 
dinairement.  11  avait  le  droit  de  Tajourner  et  de  le  dis- 
soudre eu  cas  de  conflit,  mais  alors  il  devait  réunir 
dans  les  trois  mois  les  collèges  électoraux  (art.  10). 

Mais  oîi  la  discussion  redevint  vive,  ce  fut  quand 
on  en  arriva  à  la  composition  delà  Chambre  des  pairs. 
Les  sénateurs  voulaient  que  le  Sénat  actuel  tout  entier 
composât  la  Chambre  haute  sous  les  Bourbons;  ils  pré- 
tendaient limiter  leur  nombre  à  cent,  celui  des  mem- 
bres de  cette  Chambre, et  accorder  seulement  au  roi  la 
faculté  de  pourvoir  aux  vacances  qui  se  produiraient, 
faculté  singulièrement  restreinte  par  un  bénéfice,  en- 
core plus  considérable  que  les- autres,  qu'ils  s'attri- 
buaient :  l'hérédité.  Même,  dans  ce  cas  d'extinction 
d'un  destitres,le  roi  n'aurait  nommé  à  la  place  vacante 
que  sur  une  liste  de  trois  candidats  élus  par  les  col- 
lèges électoraux  et  présentés  par  le  Sénat  lui-môme. 

M.  de  Montesquieu  s'indigna  de  nouveau.  11  attaqua 
violemment  les  sénateurs  au  sujet  des  pouvoirs  exorbi- 
tants qu'ils  se  donnaient.  Limiter  le  nombre  des  pairs  ! 
Refuser  au  roi  la  faculté  de  remplir  lui-même  les  va- 
cances ! 

«  La  nomination  de  tous  les  membres  de  la  Chambre 
«  haute  doit  appartenir  exclusivement  au  roi,  disait-il. 
«  Vous  n'admettez  que  cent  sénateurs.  Pourquoi  cent  ? 
«  La   pairie    anglaise   coQipte   plus  de    trois  cent 
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«  cinquante  membres.  Le  nombre  des  membres  du 
«  Sénat  doit  être  illimité.  » 

—  Mais,  dit  M.  Lambrecht,  le  roi  sera  maître  de  la 
Constitution  s'il  peut  augmenter  indéfiniment  le  nom- 
bre des  sénateurs. 

—  Ne  faut-il  pas  qu'il  puisse  récompenser  tous  les 
grands  services,  répondit  Tabbé* 

—  Eh  bien  1  on  vous  en  donnera  cent  cinquante,  dit 
un  des  sénateurs. 

—  Cent  cinquante  mille  s'il  convient  au  roi  !  s'écria 
M.  de  Montesquiou.  {Rapport  adressé  par  M,  de  Montes- 
quiou  à  Louis  XVII  1  et  trouvé  dans  le  cabinet  de  ce 
prince  après  sa  fuite ^  au  20  moÊrs  1815). 

Sur  ce  dernier  point,  il  faut  le  reconnaître,  M.  de 
Montesquiou  avait  complètement  raison.  Limiter  le 
nombre  des  pairs,  c'était  violer  les  principes  delà  mo- 
narchie constitutionnelle,'  c'était  faire  de  la  pairie 
une  oligarchie  toute-puissante,  contre  laquelle  le  roi 
n'ayant  pas  la  faculté  de  dissolution  et  privé  des  pro- 
motions par  la  limitation  du  nombre  des  pairs,  aurait 
été  absolument  désarmé. 

Le  5  avril,  on  transigea  des  deux  côtés.  M.  de  Mon- 
tesquiou consentit  à  ce  que  le  peuple  français  appelât 
librement  au  trône  le  frère  de  Louis  XVI;  il  permit  aux 
titulaires  actuels  de  s'imposer  comme  membres  du 
Sénat  futur  et  les  sénateurs,  laissant,  sous  le  bénéfice 
de  cette  réserve,  leur  nomination  au  roi,  fixèrent  leur 
nombre  à  deux  cents  au  maximum  (art.  6). 

M'iusistouspas*  , 
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La  Constitution  sénatoriale  du  6  avril  1814,  pas  plus 
que  celle  de  1793,  n'a  selon  nous,  aucune  autorité. 
Elle  était,  comme  celle-ci,  Fœuvre  d'une  Assemblée 
incompétente  et  usurpatrice  et  no  devait  pas  avoir  une 
plus  longue  existence. 

Mais  nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  la  mention- 
ner ici,  car  notre  tâche  est  de  suivre  le  pouvoir  exé- 
cutif dans  toutes  ses  phases,  dans  toutes  ses  transfor- 
mations. 

Production  mort-née  que  le  peuple  français  devait 
accepter  et  qu'il  n'accepta  pas,  car  elle  ne  fut  jamais 
soumise  à  sa  sanction;  que  Louis  XVIII  devait  jurer  et 
qu'il  ne  jura  pas,  car  il  refusa  de  la  reconnaître,  cette 
Constitution  du  6  avril  1814  ne  fut  en  réalité  qu'un 
marché  et  ce  fut  avec  raison  qu'on  put  dire  d'elle  :  Ce 
n'est  pas  une  constitution  politique,  c'est  une  constiiu-- 
tion  de  renies  !  (De  Vaulabelle,  Histoire  des  de\ix  Restau- 
rations^ t.  IL  chap.  !•'.) 

IL  LA   CUARTB   DE    1814 

En  attendant  que  Louis  XVIII  eût  accepté  la  Consti- 
tution du  6  avril,  condition  de  son  élection  au  trône,  le 
Sénat  avait  déféré  la  lieutenance  générale  du  royaume 
à  son  frère  le  comte  d'Artois,  dans  la  séance  du  14  avril. 
Celui-ci  l'avait  accepté  en  déclarant  qu'il  avait  pris 
connaissance  de  l'acte  constitutionnel  qui   rappelait 
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son  frère  au  trône  et  qu'il  pouvait  assurer  le  Sénat  au 
nom  du  roi  que  celui-ci  en  admettrait  les  bases.  Après 
cet  engagement  explicite,  la  déclaration  énumérait  ces 
bases  elles-mêmes,  c'est-à-dire  la  division  des  pou- 
voirs, le  partage  du  gouvernement  entre  le  roi  et  les 
Chambres,  la  responsabilité  des  ministres,  la  liberté 
de  la  presse,  etc. 

11  n'y  était  pas  question  du  choix  du  roi  par  le  peu- 
ple, ni  du  serment  à  la  Constitution  ;  il  suffisait  main- 
tenant au  roi  défaire  une  déclaration  générale  de  prin- 
cipes. 

A  cette  nouvelle,  Louis  XVIII  quitta  l'Angleterre  et 
débarqua  le  25  avril  à  Calais,  11  voyagea  lentement 
pour  laisser  à  son  parti  le  temps  d'aplanir  toutes  les 
difficultés,  d'écarter  les  derniers  obstacles.  D'heure 
en  heure,  les  Bourbons  devenaient  plus  forts  et  le  Sé- 
nat plus  faible.  Cette  Constitution  qu'on  avait  voulu 
imposer  au  roi,  c'était  lui  maintenant  qui  pouvait  la 
donner  lui-même,  ce  qui  sauvait  le  principe  de  la  sou- 
veraineté législative.  Il  n'avait  même  pas  à  la  faire  im- 
médiatement, il  entrerait  à  Paris  en  faisant  une  sim- 
ple déclaration  générale  analogue  à  celle  du  comte 
d'Artois. 

Cette  déclaration  fut  faite  à  Saint-Ouen  dans  la  nuit 
du  2  au  3  mai.  Louis  XVIII  y  déclarait  avoir  lu  atten- 
tivement le  plan  de  constitution  proposé  par  le  Sénat, 
reconnaître  que  les  bases  en  étaient  bonnes,  mais 
qu'un  grand  nombre  d'articles  devaient  être  modifiés. 
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Résolu  d'adopter  une  Constitution  libérale,  il  convo 
quaitles  Chambres  pour  le  10  juin. 

Le  5  mai,  Louis  XVIIl  fit  son  entrée  à  Paris.  11  y 
avait  \ingt-cinq  ans,  à  pareil  jour,  que  Louis  XVI 
avait  fait  l'ouverture  des  États-Généraux  ;  c'était  alors 
qu'avait  commencé  cette  révolution  que  Louis  XVIll 
semblait  destiné  à  finir. 

Le  roi,  après  son  entrée,  avança  la  date  de  convo- 
cation des  Chambres  et  la  fixa  au  4  juin.  11  n*y  avait 
donc  pas  de  temps  à  perdre  pour  que  la  Constitution  fût 
prête  à  cette  époque.  Une  commission,  composée  de 
neuf  membres  du  Sénat,  de  neuf  membres  du  Corps  lé- 
gislatif et  de  quatre  commissaires  du  roi  :  MM.  d'Am- 
bray,  de  Montesquiou,  Ferrand  et  Beugnot,  se  mil  à 
l'œuvre.  D'Ambray  présenta  bientôt  le  projet  à  la  com- 
mission et  l'on  ouvrit  la  discussion  sur  la  série  des 
articles. 

Les  droits  généraux  furent  consacrés  sans  difficulté. 
Venaient  ensuite  les  formes  du  gouvernement  royal. 
A  ce  sujet,  il  n'y  avait  pas  de  divergence  dans  les  es- 
prits. Un  roi  inviolable,  chargé  de  toute  la  puissance 
executive,  représenté  par  des  ministres  responsables 
devant  deux  Chambres,  était  universellement  admis. 
L'art.  13  ne  provoqua  donc  aucune  observation. 

L'art.  14  énumérait  la  plupart  des  attributions  du 
roî.  Il  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  commande 
«  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait 
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a  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  nom- 
<(  me  à  tous  les  emplois  d'administration  publique  et 
«  fait  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  à 
«  l'exécution  des  lois  et  à  la  sûreté  de  l'Etat.  » 

On  pourrait  croire  que  ce  fameux  art.  14,  où 
Charles  X,en  1830,  devait  puiser  le  droit  de  confisquer 
toute  la  Charte  au  profit  de  sa  prérogative,  fut  l'objet 
d'un  débat  sérieux.  Il  n'en  fut  rien.  Les  membres  de  la 
commission,  sénateurs  et  députés,  ainsi  que  les  com- 
missaires du  roi,  étaient  si  loin  de  penser  que  ces  ter- 
mes généraux  pussent  renfermer  le  germe  d'un  coup 
d'Etat,  que  pas  un  d'eux,  nous  le  répétons,  ne  demanda 
la  parole  ;  l'unique  phrase  dont  se  composait  l'article 
n'était  pour  eux  tous  que  Ténumération  naturelle  et 
logique  des  droits  acquis  au  roi  comme  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif.  Le  sens  profond,  mystérieux,  caché 
sousles  deux  derniers  mots  et  que  Charles  X  devait  in- 
voquer, leur  échappa  :  il  est  vrai  que  ce  prince  mit 
seize  ans  à  le  découvrir  (de  Vaulabelle,  Histoire  des 
deux  Restaurations^  t.  II,  chap.  n). 

L'art.  15  qui  exigeait  pour  l'action  législative  le 
concours  du  roi  et  des  deux  Chambres  ne  fut  pas  da- 
vantage discuté.  L'art.  16,  en  revanche,  souleva  un 
long  débat,  que  nous  devons  mentionner,  car  il  a  trait 
à  l'une  des  plus  graves  attributions  du  pouvoir  exécutif: 
l'initiative  des  lois. 

Dans  le  projet  présenté  par  les  commissaires  du  roi, 
ni  l'une  ni  l'autre  Chambre  n'avait  la  faculté  de  faire 
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des  propositions  :  «  Le  roi  propose  la  loi.  »  Tel  était 
Tarticle.  L'initiative  appartenant  exclusivement  au  roi 
se  trouvait  donc  très  rapprochée  de  la  sanction.  Un 
des  commissaires,  membre  du  Sénat,  M.  Garnier, 
s'éleva  contre  le  cumul  de  ces  deux  prérogatives.  Si  le 
roi  avait  seul  l'initiative  des  lois,  à  quoi  lui  serait  utile 
la  sanction  qui  ne  serait  plus  que  l'approbation  de  sou 
propre  ouvrage?  Il  n'y  aurait,  en  outre,  là  que  la 
moitié  d'un  gouvernement  représentatif  :  il  ne  suffit 
point,  en  effet,  de  pouvoir  refuser  de  mauvaises  lois, 
il  faut  pouvoir  en  présenter  de  bonnes.  M.  Garnier, 
s'appuyant  sur  le  droit  d'initiative  accordé  par  la  Con- 
stitution britannique  à  tous  les  membres  du  Parlement, 
demandait  donc  que  le  droit  de  proposer  la  loi  appar- 
tint comme  en  Angleterre  aux  deux  Chambres, 

M.  de  Montesquiou,  ministre  de  l'intérieur,  prit  alors 
la  parole  :  il  rappela  les  souvenirs  de  la  Constituante 
et  de  la  Législative,  il  montra  par  l'exemple  de  ce  qui 
s'était  passé  en  1789  quel  était  le  danger  de  ces  projets 
de  lois  que  chaque  député,  après  s'être  concerté  avee 
des  orateurs  influents,  pouvait  faire  mettre  aussitôt 
en  délibération.  11  déclara  enfin  que  le  roi  avait  résolu 
de  ne  pas  se  départir  d'un  droit  inhérent  à  sa  couronne 
et  qui  était  si  nécessaire  à  la  tranquillité  de  ses 
peuples  : 

«  Le  roi,  ajouta  l'abbé  de  Montesquiou,  a  profondé- 
(unent  médité  sur  ce  point  fondamental.  C'est  sa 
a  Majesté  elle-même  qui  a  exprimé  le  droit  héréditaire 
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«  du  monarque  par  ces  paroles  :  Le  roi  propose  la  loi. 
«  Le  roi  considère  cette  prérogative  comme  le  plus 
«  beau  fleuron  de  sa  couronne.  »  (Clausel  de  Cousser- 
gues,  Considérations  sur  la  Charte). 

Aucune  réplique  n'était  possible  à  une  volonté  si 
formellement  exprimée,  mais  décidée  cependant  à  ne 
pas  renoncer  pour  le  pouvoir  législatif  au  droit  de  pro- 
voquer les  mesures  qu'il  croirait  utiles  au  pays,  la 
majorité  des  commissaires  délibéra  sur  le  moyen  de 
lui  donner  cette  faculté  sans  toucher  à  la  prérogative 
que  le  roi  voulait  se  réserver  dans  son  intégrité.  Dif- 
rentes  rédactions  furent  successivement  proposées, 
puis  rejetées  ;  enfin  on  jugea  qu'il  ne  serait  porté  au- 
cune atteinte  aux  droits  de  la  couronne  en  accordant  aux 
Chambres  la  faculté  de  supplier  le  roi  de  proposer  une 
loi  qui  leur  paraîtrait  utile.  Cette  initiative  indirecte 
avait  appartenu  jadis  aux  Etats-Généraux  et  elle  s'ac- 
cordait avec  les  vues  du  monarque  qui  cherchait  les 
principes  de  la  Charte  dans  les  monuments  vénérables 
des  siècles  passés.  Mais  il  ne  fallait  pas  qu'une  seule 
Chambre  pût  se  présenter  au  pied  du  trône  avec  la 
demande  formelle  d'une  loi.  En  conséquence,  il  fut 
décidé  qu'une  proposition  de  loi  faite  par  une  Cham- 
bre ne  pourrait  être  portée  au  roi  qu'autant  que  l'autre 
Chambre  l'aurait  adoptée.  Il  fut  ajouté  pour  éviter  les 
dangers  de  la  précipitation  et  de  la  publicité,  que  la 
discussion  aurait  lieu  en  comité  secret  et  qu'il  devrait  y 
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avoir  un  intervalle  de  six  jours  dans  la  délibération  des 
deux  Chambres. 

Il  y  eut  alors  un  accord  unanime  pour  Tadoption  des 
art.  19,  20  et  21. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  d'avoir,  par  ces  articles,  posé 
des  barrières  à  la  fougue  des  Chambres,  il  fallait  em- 
pêcher aussi  qu'elles  ne  pussent  être  franchies  au  cours 
de  la  discussion  d'un  projet  de  loi  présenté  par  le  roi. 
On  inséra  donc,  dans  Tart.  46,  la  disposition  suivante  : 
«  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à  une  loi  s'il  n'a 
été  proposé  ou  consenti  par  le  roi.  » 

Disons  en  passant  que  la  Chambre  se  montra  respec- 
tueuse de  cette  prérogative  du  pouvoir  exécutif  et  que 
pendant  la  session  de  1814  l'art.  46  de  la  Charte  fût 
exécuté  littéralement.  Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  1 1  août  : 

«  La  Chambre  délibérera-t-elle  sur  le  projet  de  loi 
(relatif  à  la  presse)  rectifié  par  les  amendements  con- 
sentis par  le  roi  ? 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  qui  prononce 
l'affirmative . 

La  discussion  continue  sur  la  manière  de  poser  la 
question  subséquente.  M.  le  président,  résumant  les 
avis,  propose  de  mettre  aux  voix  la  question  préalable, 
c'est-à-dire  celle  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibéi^er  sur  les 
amendements  proposésparles  membres  de  la  Chambre, 
autres  que  ceux  consentis  au  nom  du  roi. 
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La  question  ainsi  posée  est  mise  aux  voix  et  la 
Chambre  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  M.  le 
président  donne  lecture  des  amendement  consente  par 
le  roi. 

Plus  tard  également,  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  ayant  fait  des  amendements  sur  la  loi  de 
finances,  le  ministre  de  l'intérieur  lut  à  la  Chambre, 
dans  la  "séance  du  3  septembre,  une  déclaration  du  roi 
disant  qu'il  avait  consenti  et  consentait  les  amende- 
ments proposés  par  la  commission. 

Si  le  ministère  de  1814  avait  eu  soin  de  notifier  tou- 
jours le  consentement  du  roi  par  une  déclaration  de  Sa 
Majesté,  telle  que  celle  que  nous  venons  de  citer,  nul 
doute  que  l'art.  46  n'eût  été  aussi  littéralement  exécuté 
depuis  que  le  fut  l'art.  20.  Mais,  vers  la  fin  de  la  ses- 
sion, les  ministres  de  1814  se  bornèrent  à  faire  con- 
naître le  consentement  du  roi  par  un  mot  prononcé  à 
la  tribune  ou  même  de  leurs  places  et  c'est  ainsi  que 
la  disposition  importante  de  l'art.  46  parut  oubliée  et 
tomba  en  désuétude  dans  les  sessions  suivantes. 

Quelle  fut  la  cause  de  l'inexécution  de  cet  article 
fondamental?  Ce  fut  l'habitude  qu'on  prit  dans  les 
Chambres  françaises  d'imiter  les  Chambres  anglaises 
et  l'on  se  laissa  ainsi  entraîner  à  marcher  sur  leurs 
traces,  alors  même  que  notre  Constitution  était  direc- 
tement contraire  à -celle  d'Angleterre  qui  donne  l'ini- 
tiative aux  deux  Chambres  (Clausel  deCoussergues,zW.). 

Revenons  à  la  commission  que  nous  avons  quittée 
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pour  suivre  les  destinées  de  Tart.  20  et  de  l'art.  46  et 
voyons  où  en  étaient  ses  travaux. 

Après  la  forme  du  gouvernement  royal,  elle  avait  à 
s'occuper  des  dispositions  relatives  à  la  Chambre  des 
pairs.  C'était  le  roi  qui  devait  la  convoquer  en  même 
temps  que  celle  des  députés  et  les  sessions  de  ces  deux 
Chambres  devaient  commencer  et  finir  en  même  temps, 
sous  peine  d'être  illicites  et  nulles  (art.  25  et  26). 

Quant  à  la  nomination  des  pairs,  elle  appartenait  di- 
rectement au  roi.  Leur  nombre  était  illimité;  il  pou- 
vait varier  à  son  gré  leurs  dignités,  les  nommer  à  vie 
ou  les  rendre  héréditaires  (art.  27). 

11  ne  restait  plus  rien,  on  le  voit,  de  la  Constitution 
i  du  6  avril.  La  substitution  d'une  Chambre  des  pairs  au 

\  Sénat  était  une  première  infraction  à  la  déclaration  de 

^  Sdint-Ouen.  En  abandonnant  à  la  couronne  sans  Ja 

t  moindre  réserve  en  faveur  des  anciens  sénateurs  la  no- 

f  mination  des  nouveaux  pairs,  l'art.  27  achevait  d'an- 

se. 

I  nuler  cette  promesse.  Neuf  sénateurs  faisaient  cepen- 

I  dant  partie  de  la  commission;  comment  donc  se  fit-il 

|v  qu'ils  ne  prol estèrent  pas  contre  ce  droit  donné  au  roi 

de  ne  pas  comprendre  parmi  les  nouveaux  pairs  les 

membres  de  l'ancien  Sénat?  La  raison  en  est  simple  : 

chacun  d'eux  avait  son  brevet  de  pair  dans  sa  poche 

y  ou  tout  au  moins  la  positive  garantie  de  sa  nomination. 

Que  leur  importait  dès  lors  le  sort  de  leurs  collègues? 

Ils  écoutèrent  sans  mot  dire  la  lecture  des  onze  articles 

sur  la  pairie  qui  furent  admis  sans  discussion* 
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Il  fut  stipulé  ensuite  que  le  roi  convoquerait  les 
Chambres  tous  les  ans  et  pourrait  dissoudre  celle  des 
députés  avec  obligation  d'en  convoquer  une  nouvelle 
dans  les  trois  mois  (art.  50). 

Ces  points  réglés  on  passa  à  l'organisation  du  mi- 
nistère. Le  roi  avait  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer 
à  son  gré  ses  ministres,  au  moyen  desquels  il  gouver- 
nait. Ils  pouvaient  être  pris  à  son  gré  dans  la  Chambre 
des  pairs  ou  dans  celle  des  députés,  ils  y  avaient  leur 
entrée  et  y  étaient  entendus  lorsqu'ils  le  demandaient 
(art.  54). 

Il  semble  au  premier  abord  que  les  conflits  entre  le 
pouvoir  législatif  et  l'exécutif  étaient  impossibles  ou  du 
moins  ne  pouvaient  durer  longtemps  avec  cette  orga- 
nisation. Il  n'en  était  rien  cependant.  En  effet,  le  roi 
avait  bien  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  à  son  gré 
ses  ministres,  mais  d'autre  part,  les  deux  Chambres 
volaient  le  budget  annuel  qui  ne  devait  avoir  d'autre 
but  que  de  créer  les  ressources  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  lois.  L'une  des  Chambres  pouvait  donc  abuser 
de  ce  pouvoir,  refuser  par  exemple  un  subside  néces- 
saire, pour  imposer  au  roi  des  ministres  de  son  propre 
choix.  Si  c'était  la  Chambre  des  pairs,  il  y  avait  un  re- 
mède tout  trouvé;  le  roi  nommait  de  nouveaux  pairs 
qui  faisaient  triompher  sa  volonté  en  votant  le  budget, 
mais  à  l'égard  des  députés,  il  eut  fallu  avoir  recours  à 
une  dissolution  et  si  les  nouvelles  élections  ramenaient 
les  opposants,  le  roi  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  ce* 
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der^  le  Parlement  triomphait  et  le  pouvoir  royal  était 
anéanti,  à  moins  qu'il  ne  brisât  la  Constitution.  Ce  fut 
ce  qui  arriva  plus  tôt  qu'on  eût  pu  le  croire. 

Voyons  comment  la  Charte  comprenait  la  responsa- 
bilité ministérielle. 

Elle  déclargiit  (art.  13)  que  les  ministres  étaient  res- 
ponsables et  qu'ils  ne  pouvaient  être  accusés  que  pour 
fait  de  tvahisim  et  de  cojicussiôn  (art.  56). 

«  C'est  qu'en  effet,  dit  Benjamin  Conslant,  la  trahi- 
«  son  qui  comprend  la  mauvaise  direction  de  la  guerre, 
«  des  négociations  à  l'extérieur,  l'introduction  d'un 
«  système  de  formes  judiciaires  destructives  de  l'indé- 
«  pendance  des  juges  et  des  jurés  et  toutes  les  autres 
«  mesures  générales  préjudiciables  à  l'Etat  et  la  con- 
«  cussion  qui  indique  le  mauvais  emploi  des  deniers 
«  pubHcs  sont  les  deux  seuls  crimes  qui  soient  dans  la 
«  sphère  de  la  responsabilité,  parce  que  ce  sont  les 
«  deux  seuls  par  lesquels  les  ministres  puissent  pré- 
ce  variquer  comme  ministres.  Dans  les  actes  illégaux, 
«  comme  ils  ne  tiennent  aucun  pouvoir  de  la  loi,  ce 
a  n'est  pas  comme  ministres  qu'ils  pèchent;  ils  sont 
«  des  individus  coupables  et  doivent  être  traités 
«  comme  tels  ! 

«  Il  est  clair  que  l'intention  de  la  Charte,  en  pro- 
«  nonçant  que  les  ministres  ne  pourront  être  accusés 
«  par  la  Chambre  des  députés  que  pour  concussion  et 
«  trahison,  a  été  qu'ils  puissent  être  poursuivis  devant 
«  les  tribunaux  ordinaires  pour  tous  les  autres  crimes 
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«  4>ar  Ifes  individus  lésés.  »  (Benjamin  Constant,  Delà 
responsabilité  des  ministres^  chap.  ii). 

L'art.  56  n'est  donc  pas  une  restriction  au  principe 
posé  par  Tart.  13.  Les  ministres  sont  responsables 
même  en  dehors  des  cas  prévus  par  cet  article,  mais 
c'est  alors  aux  parties  lésées  à  défendre  elles-mêmes 
leurs  droits.  Si  elles  n'osent  réclamer,  les  représen- 
tants ont  le  droit  et  le  devoir  de  s'élever  contre  les  at- 
teintes portées  par  les  ministres  à  la  liberté  de  ces  ci- 
toyens, mais  ces  dénonciations  n'aboutiront  pas  à  la 
mise  en  accusation  par  la  Chambre,  elles  ne  seront 
qu'une  invitation  faite  aux  tribunaux  de  poursuivre  les 
ministres. 

Ce  droit  d'accusation  qu'avait  la  Chambre  des  dé- 
putés pour  trahison  et  concussion  contre  les  minis- 
tres, c'était  encore  une  loi  politique  de  l'Angleterre 
transportée  dans  la  Charte  avec  cette  différence  que 
les  communes  ont  exercé  ce  droit,  non  seulementpour 
des  crimes,  mais  quelquefois  pour  de  moindres  délits, 
et  qu'elles  se  sont  attribué  un  pouvoir  plus  étendu 
que  celui  d'accuser  :  celui  de  demander  au  roi  le  ren- 
voi de  ses  minisitres  sans  spécifier  aucun  fait  (  Clausel 
de  Coussergues,  Considérations  sur  la  Charte). 

Enfin  la  commission  passa  à  l'ordre  judiciaire. 

«  Toute  justice  émane  du  roi  »  dit-elle  dansl'art.  57. 
C'était  l'ancien  adage  français  :  la  justice  se  rend  au 
nom  du  roi  par  lesjuges  qu'il  a  délégués.  Cette  maxime, 
directement   contraire   aux   principes   de    89,  sup- 

20 


Digitized  by 


Google 


—  310  — 

P  posait  que  la  souveraineté  était  dans  le  roi  au  lieu  cTê- 

r  tre  dans  la  nation.  Le  pouvoir  absolu  que  les  Gonslitu- 

C  lions  impériales  avaient  donné  à  l'empereur  sur  l'or- 

^  dre  judiciaire  étaitencore  outré  par  la  Charte.  L'art.  57 

lui  donnait,  en  effet,  le  droit  de  nommer  et  d'instituer 
tous  les  juges  sans  distinction.  Ainsi  les  membres  de 
la  Cour  de  cassation  et  les  juges  de  paix,  élus  autre- 
fois, passaient  à  la  nomination  du  roi,  directement, 
sans  liste  de  présentation.  De  plus,  les  juges  de  paix 
perdaient  l'inamovibilité  (art.  61). 

M.  Thiers  {Le  Consulat  et  F  Empire,  t.  XVIII,  liv.  54) 
l  récapitulant  tous  ces  articles  adoptés  par  la  commis- 

sion, dit  que  «  sur  tous  ces  points,  le  roi  se  monti^a 
5  «  (Tune  facilité  extrême,  le  principe  monarchique  étant 

«  sauvé  à  ses  yeux  dès  qu'il  donnait  la  Constitution  et 
«  ne   la  subissait   pas.  Il   consentit  même,    ajoute 
Ç  «  M.  Thiers,  à  ce  qu'il  fût  dit  que  les  rois  jureraient 

^  «  d'observer  fidèlement  la  Constitution  »  (art.  74). 

^  C'était  bien  de  la  bonté  de  la  part  du  roi,  mais  nous 

l  ne  nous  étonnerons  pas  avec  le  célèbre  écrivain  de  la 

^  facilité  extrême  ({n^mox\ivdi,ho\ih^\\\.  On  peut  voir, 

T  en  effet,  par  Texposé  que  nous  venons  d'en  faire,  qu'il 

I  était  difficile  d'accumuler  sur  une  seule  tête  plus  de 

I  puissance  qu'il  n'en  avait,  plus  d'attributions  împor- 

^r  tantes  et  réelles.  La  séparation  des  pouvoirs  disparais- 

sait :  le  roi  avait  le  pouvoir  exécutif  tout  entier,  une 
grande  part  du  pouvoir  législatif  puisque  le  droit  d'i- 
nitiative et  celui  d'amendement  lui  appartenaient,  enfin 


A 


Digitized  by 


Google 


—  841  — 

le  pouvoir  judiciaire  puisqu'il  en  nommait  à  son  gré 
les  membres.  Il  ne  restait  rien  des  principes  de  1789. 

Mais  ce  pouvoir  effectif  du  roi  ne  suffisait  pas  encore 
àForgueil  de  Louis  XVIII.  Il  le  montra  bien  lorsqu'il 
s'agit  de  résoudre  les  deux  questions  qui  allaient  clô- 
turer les  travaux  de  la  commission  :  la  date  de  la  nou- 
velle Charte  et  son  titre.  Quant  à  la  date^  Louis  XVIII 
n'admit  pas  de  discussion  :  il  avait  commencé  à  régner 
le  jour  même  oîi  était  mort  le  fils  de  Louis  XVI.  Il 
voulut  donc  que  la  Constitution  fût  datée  de  la  dix- neu- 
vième année  de  son  règne.  Quant  au  titre,  il  écouta 
l'avis  de  chacun.  D'après  d'Ambray,  il  fallait  qualifier 
la  Constitution  à! ordonnance  de  reformations  comme  les 
anciennes  ordonnances.  Ce  titre  plut  d'abord  à  Louis 
XVIII.  Mais  M.  Beugnot  proposa  celui  de  charte,  donné 
au  titre  par  lequel  les  rois  de  France  accordaient  une 
existence  légale  aux  communes  ou  aux  établissements 
civils  ou  religieux.  Louis  XVIII  l'adopta,  en  y  ajou- 
tant l'épithète  de  constitutionnelle^  pour  mieux  carac- 
tériser son  objet. 

Le  travail  de  rédaction  de  la  Charte  était  ainsi  ter- 
miné. 

Le  4  juin  eut  lieu  la  séance  d'ouverture  de  la  session 
des  Chambres.  Le  roi  y  prononça  un  discours  de  sa 
composition,  accueilli  par  des  applaudissements.  Celui 
du  chancelier  d'Ambray  fut  écouté  avec  indifférence. 
M.  Ferrand  lut  le  texte  de  la  Charte.  Le  roi  y  disait 
dans  le  préambule,  que,  volontairement  et  par  le  libre 


Digitized  by 


Google 


312  — 

exercice  de  son  autorité  royale,  il  faisait  concession  et 
octroi  à  ses  sujets  de  la  Charte  constitutionnelle.  Elle 
se  terminait,  comme  il  l'avait  voulu,  par  les  mots  : 
donné  à  Paris  l'an  de  grâce  1814  et  de  noire  règne  le 
dix-neuvième, 

Thibaudeau  {Le  Consulat  et  F  Empire^  tomeX,  chap. 
cv)  dit  que  des  murmures  accueillirent  cette  déclara- 
tion. Elle  était  logique,  si  l'on  veut,  mais  dangereuse. 
L'empereur  Alexandre  l'avait  déjà  traitée  de  prétention 
surannée.  Les  pairs  et  les  députés  n'en  prêtèrent  pas 
moins  le  sentiment  de  fidélité  et  la  Constitution  nou- 
velle commença  sa  carrière. 


IIL  l'acte  additionnel 

Elle  fut  brusquement  interrompue,  dix  mois  après, 
par  la  rentrée  inattendue  de  Napoléon  en  France.  Dé- 
barqué au  golfe  Jouan,  le  1"  mars  1815,  il  était  le  20 
du  même  mois  à  Paris  oîi  il  rétablissait  son  autorité. 

Le  plan  de  Napoléon,  en  remontant  sur  le  trône, 
était  d'accepter  la  situation  que  la  victoire  de  la  coali- 
tion avait  imposée  à  la  France  et  de  donner  au  pays  les 
libertés  publiques  qui  sont  nécessaires  au  gouverne- 
ment représentatif.  Il  fallait  pour  cela  reviser  les  actes 
constitutionnels  de  1799,  de  1802  et  de  1804,  et  c'é- 
tait dans  le  plus  bref  délai  que  ces  modifications  de- 
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valent  être  faites,  car  les  coalisés^  saisis  de  fureur  à 
la  nouvelle  de  Tévasion  de  Napoléon,  avaient  couru 
aux  armes  et  menaçaient  de  nouveau  la  France.  Afin 
de  ne  pas  être  accusé  par  les  royalistes  et  les  libéraux 
de  manquer  à  ses  promesses  et  aussi  dans  Tespoir  de 
désarmer  l'Europe  en  démontrant  la  sincérité  de  sa 
nouvelle  politique,  Napoléon  résolut  d'opérer  sans  re- 
tard la  revision  annoncée.  11  lui  fallait  s'entourer  pour 
cette  oeuvre  d'hommes  capables  et  rédiger  avec  eux 
une  Constitution  qui  ne  laissât  rien  à  désirer  aux  partis 
adverses.  Ce  fut  Benjamin  Constant,  le  plus  injurieux 
de  ses  adversaires,  mais  la  première  plume  de  l'époque, 
qu'il  chargea  de  cette  tâche.  Le  publiciste  l'accepta  et 
revint  bientôt  avec  son  plan.  11  y  avait  deux  Chambres, 
les  ministres  étaient  obligés  de  s'y  rendre  et  d'y  justi- 
fier de  leurs  actes  (art.  45). 

Napoléon  ne  s'opposa  pas  à  cette  idée.  C'était  pour* 
tant  accepter  le  partage  du  gouvernement  avec  les 
Chambres  et  plus  que  le  partage,  car,  si,  dans  ce  sys- 
tème, le  monarque  se  réserve  l'action,  il  laisse  aux 
Chambres  la  direction  :  ce  n'est  là  du  reste  qu'obéir  à 
la  nécessité  des  choses.  C'est  en  vain,  en  effet,  qu'on 
veut  gouverner  en  dehors  des  vrais  sentiments  d'une 
nation.  Si  on  l'essaye  quelques  jours,  on  est  bientôt 
forcé  d'y  renoncer.  Le  mieux  dès  lors  est  de  subir  de 
bonne  grâce  ce  que  l'on  ne  peut  empêcher  et  d'accep- 
ter le  moyen  le  plus  direct  d'introduire  la  pensée  de 
la  nation  dans  le  gouvernement,  ce  qui  revient  à  faire 
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dépendre  les  ministres  du  vote  des  Chambres  dans 
tous  leurs  actes. 

Napoléon  concéda,  en  outre,  que  les  Chambres 
pourraient  inviter  le  gouvernement  à  présenter  cer- 
taines lois  désirées  par  Topinion  publique  et  en  indi- 
quer les  dispositions  principales,  à  condition  toutefois 
que  cette  invitation  ne  serait  présentée  à  l'empereur 
i  que  lorsque  les  deux  Chambres  seraient  d'accord; 

I  elles  pouvaient^  en  outre,  amender  les  lois  à  leur  gré, 

[*  sauf  le  droit  pour  le  gouvernement  de  ne  pas  sanction- 

^  ner  les  lois  ainsi  amendées.  Les  art.  23,  24  et  25  qui 

i*  •  •  •       • 

r^,  contenaient  ces  dispositions,  étaient  plus  larges  que 

I  les  articles  de  la  Charte  sur  l'initiative  et  le  droit  d'a- 

^  mendement  ;  bien  des  restrictions  disparaissaient. 

kr  Aussi,  Benjamin  Constant  a-t-il  fait  sur  ce  point 

f  comme  sur  les  autres,  du  reste,  l'éloge  enthousiaste  de 

I  cette  Constitution  dont  il  était  l'auteur  : 

«  La  Charte  royale,  dit-il,  refusait  presque  entière- 

H  ment  l'initiative  aux  Chambres  qu'elle  avait  créées. 

«  Ce  n'était  que  par  une  extension  pour  ainsi  dire  illé- 

<i  gale  que  les  députés  s'étaient  emparés  de  la  faculté 

n  de  développer  en  public  leurs  propositions,  et  les 

<c  ministres  annonçaient  le  projet  de  leur  disputer  ce 

«  privilège.  En  un  mot,  le  droit  de  proposition  n'était 

H  dans  la  Constitution  de  1814  qu'une  ressource  insuf- 

«  flsante,  contraire   à  l'intention  de  la  Constitution 

«même,  et  toujours    en    danger  d'être  supprimée 

<c  Dans  noire  acte  constitutionnel,  au  contraire*  bien 
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«  qu'on  lui  ait  reproché  de  n'avoir  pas  rendu  à  la  re- 
«  présentation  nationale  une  initiative  assez  complète, 
«  tant  les  adversaires  d'alors  étaient  délicats  sur  les 
«  privilèges  populaires,  une  seule  différence  distingue 
«  l'initiative  des  Chambres  de  celle  dont  est  investi  le 
«  Parlement  d'Angleterre  ;  c'est  que  le  roi  y  est  forcé 
«  de  prononcer  son  dissentiment,  tandis  qu'ici  le  chef 
«  de  l'État  n'a  pas  à  prononcer  son  dissentiment  ;  le 
«  silence  en  tient  lieu.  Mais  quand  l'opiaion  réclame 
«  l'adoption  d'une  proposition  populaire,  on  ne  peut 
«  longtemps  lui  opposer  ce  sileuce.  L'initiative  est 
<  donc  par  le  fait  complètement  rendue  aux  représen- 
«  tants  de  la  nation. 

«  C'est,  d'ailleurs,  une  partie  nécessaire  de  leurs  at- 
«  tributions.  Elle  ne  peut  sans  doute  être  refusée  aux 
a  ministres  ;  il  l#ur  appartient  d'indiquer  les  désirs  du 
«  gouvernement  comme  les  députés  ceux  du  peuple. 
«  Mais  il  arrivera  naturellement  que  le  gouvernement 
«  n'exercera  presque  jamais  son  initiative.  Les  minis- 
(i  très  siégeant  dans  les  Chambres  au  nombre  des  re- 
«  présentants,  feront  en  cette  qualité  les  propositions 
«  qu'exigeront  les  circonstances  ou  les  besoins  de 
«  l'État.  Le  gouvernement  sentira  qu'il  est  de  sa  dignité 
«  d'attendre  plutôt  que  de  devancer.  Quand  il  propose 
«  des  projets  de  loi,  c'est  lui  qui  se  soumet  au  juge- 
ce  ment  des  Chambres;  quand  il  attend  la  proposition 
«  des  Chambres,  il  devient  leur  juge.  »  (Benjamin 
Constant,  Principes  de  politique^  chap.  vm). 
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11  semble  qu'avec  une  combinaison  si  ingénieuse 
qui  faisait  participer  les  Chambres  à  l'initiative  dans 
une  large  mesure  et  qui  établissait  la  responsabilité 
politique  des  ministres,  les  conflits  auraient  été  exces- 
sivement rares  entre  le  gouvernement  et  les  Chambres. 
La  Constitution  les  prévoyait  cependant,  et  donnait 
en  ce  cas  à  l'empereur  le  droit  de  proroger,  d'ajourner 
'.  ou  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés,  sous  l'obli- 

gation d'en  convoquer  une  nouvelle  dans  les  six  mois. 
Pendant  ce  temps,  la  Chambre  des  pairs  ne  pouvait 
j  s'assembler  (art.  21  et  22). 

I"  Le    droit   de  dissolution,   prérogative    essentielle, 

nécessaire  du  pouvoir  exécutif  si  l'on  ne  veut  arriver 
[  h  l'anéantissement  complet  de  celui-ci ,  fut   h  cette 

époque  vivement  attaqué.  On  reprochait  <\  l'acte  addi- 
i  tionnel  de  l'avoir  donné  au  chef  de  FEtal.    Benjamin 

^  Constant  crut  devoir  le  défendre  comme  il  avait  soutenu 

w  le  droit  d'initiative  pour  les  Chambres  : 

^^  «  Toute  organisation  politique,  dit-il,  qui  ne  consa- 

«  crerait  pas  cette  faculté  dans  les  mains  du  chef  de 
«  l'Etat  deviendrait  nécessairement    une  démagogie 

«  effrénée  et  turbulente Une  assemblée  qui  ne  peut 

«  être  réprimée  ni  contenue  est  de  toutes  les  puissances 
«  la  plus  aveugle  dans  ses  mouvements,  la  plus  incal- 
H  culable  dans  ses  résultats.  Elle  a  une  activité  in- 
«  discrète  sur  tous  les  objets,  elle  multiplie  les  lois 
«  sans  mesure.  Le  vélo  est  bien  un  moyen  direct  de 
«  réprimer  cette  activité  des  assemblées,  mais,  em- 
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«  ployé  souvent,  il  les  irrite  saps  les  désarmer  ;  leur 
«  dissolution  est  le  seul  remède  dont  1  efficacité  soit 
<c  assurée.... 

«  Une  assemblée  dant  la  puissance  est  illimitée  est 
«  plus  dangereuse  que  le  peuple. 

«  La  dissolution  des  assemblées  n'est  pas,  comme 
«  on  Ta  dit,  un  outrage  aux  droits  du  peuple,  c'est,  au 
«  contraire,  quand  les  élections  sont  libres,  un  appel 
«  fait  à  ses  droits  en  faveur  de  ses  intérêts. 

«  Entre  une  assemblée  qui  s'obstinerait  à  ne  faire 
«  aucune  loi  et  un  gouvernement  qui  n'aurait  pas  le 
«  droit  de  la  dissoudre,  quel  moyen  d'administration 
a  resterait-il  ?  La  force  viendrait  à  l'appui  de  la  néces- 
«  site.  Sans  la  faculté  de  dissoudre  les  assemblées, 
«  leur  inviolabilité  n'est  qu'une  chimère.  Elles  seront 
«  frappées  dans  leur  existence,  faute  d'une  possibilité 
«  de  renouveler  leurs  éléments.  »  (Benjamin  Constant, 
Principes  de  politique ,  chapitre  ni). 

Outre  la  responsabilité  politique  des  ministres  qui 
s'exerce  par  le  vote  des  Chambres,  comme  nous  l'avons 
dit,  l'acte  additionnel  proclamait  leur  responsabilité 
pénale.  Elle  était  mieux  caractérisée  qu'elle  ne  l'avait 
été  jusqu'alors.  Benjamin  Constant  put  dire  avec  raison 
que  «  la  Constitution  actuelle  était  peut-être  la  seule 
«  qui  eût  établi  sur  la  responsabilité  des  ministres 
«  des  principes  parfaitement  applicables  et  suffi- 
«  samment  étendus.  » 
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Les  ministres  peuvent  encourir  Taccusatioa  et  mé- 
riter d'être  poursuivis  de  trois  manières  : 

V  Par  Tabus  ou  le  mauvais  emploi  de  leur  pouvoir 
légal. 

2**  Par  des  actes  illégaux  préjudiciables  à  l'intérêt 
public. 

3*  Par  des  attentats  contre  la  liberté,  la  sûreté  et  la 
propriété  individuelle. 

Pour  cette  dernière  espèce  de  délits  qui  n'a  aucun 
rapport  avec  les  attributions  dont  ils  sont  revêtus  léga- 
lement, nous  dirons  que  les  ministres,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  observer  pour  la  Charte  de  1814,  sont 
justiciables  des  tribunaux  ordinaires  et  poursuivis  sur 
la  plainte  des  simples  citoyens.  Cependant  l'art.  41 
de  l'acte  additionnel  qui  permet  de  les  accuser 
pour  avoir  compromis  l'honneur  ou  la  sûreté  de  l'Efat 
assure  aux  représentants  la  faculté  de  les  accuser  s'ils 
introduisent  dans  le  gouvernement  ce  qu'il  y  a  de  plus 
contraire  à  la  sûreté  et  à  l'honneur  de  tout  gouver- 
nement, je  veux  dire  l'arbitraire.  On  ne  peut  refuser 
au  citoyen  le  droit  d'exiger  la  réparation  du  tort  qu'il 
éprouve,  mais  il  faut  aussi  que  les  représentants,  in- 
vestis de  sa  confiance,  puissent  prendre  sa  cause  en 
main.  Cette  double  garantie  est  légitime  et  indis- 
pensable. 

«  Notre  Constitution,  dit  Benjamin  Constant,  la 
«  consacre  implicitement. 

«  11  n'en  est  pas  de  même  des  actes  illégaux,  pré- 
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«  judiciables  à  Tintérèt  public  ou  du  mauvais  emploi 
<c  du  pouvoir  dont  les  ministres  sont  investis. 

«  11  y  a  beaucoup  d'actes  illégaux  qui  ne  mettent  en 
tt  péril  que  l'intérêt  général.  11  est  clair  que  ces  actes 
«  ne  peuvent  être  dénoncés  et  poursuivis  que  par  les 
«  assemblées  représentatives. 

a  Quant  à  Tabus  du  pouvoir  légal  des  ministres,  il 
«  est  plus  clair  encore  que  les  représentants  sont  seuls 
«  en  état  de  juger  s'il  existe  et  qu'un  tribunal  d'une 
«  autorité  particulière  est  seul  à  même  de  prononcer 
«  sur  cet  abus. 

«  Notre  Constitution  est  donc  éminemment  sage 
«  lorsqu'elle  accorde  à  nos  représentants  la  plus 
a  grande  latitude  dans  leurs  accusations  et  lorsqu'elle 
«  confère  un  pouvoir  discrétionnaire  au  tribunal 
«  qui  doit  prononcer. 

l  [«  11  y  a  mille  manières  de  nuire  à  l'Etat.  Si  chacune 
<c  d'elles  devait  être  spécifiée  par  une  loi,  le  Gode  de 
«  la  responsabilité  deviendrait  un  traité  d'histoire  et 
«  de  politique.  Aussi  les  Anglais  ne  désignent-ils  les 
<K  délits  quiappellent  sur  les  ministres  la  responsabilité 
«  que  par  les  mots  vagues  de  high  crimes  and  misde-- 
«  meanours.  » 

Gomment  l'acte  additionnel  réglait-il  la  procédure  à 
suivre  en  cas  de  responsabilité  pénale  des  ministres  ? 

Ici  encore  Benjamin  Gonstant  nous  donne  de  longs 
détails  et  nous  fait  voir  l'avantage  de  l'acte  additionnel 
sur  toutes  les  Constitutions  précédentes  :  u  L'accnsa- 
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«  tion,  la  poursuite,  rinstruction,  le  jugement  des  mi- 
<c  nistres,  tout  peut  être  public,  tandis  qu'auparavant 
(4  il  était  sinon  décrété,  du  moins  admis  que  ces  pro- 
«  cédures  solennelles  devaient  s'instruire  secrète- 
ce  ment.  » 

Mais  cette  publicité  ne  présentera-t-elle  pas  de 
grands  inconvénients?  Non,  nous  répond  encore  Ben- 
jamin Constant  :  «  Cette  publicité  n'est  pas  aussi  dan- 
«  gereuse  qu'elle  peut  le  paraître.  Les  questions  qui 
«  sont  du  ressort  de  la  responsabilité  ne  sont  débat- 
«  tues  qu'après  que  l'objet  qui  les  a  fait  naître  est  de- 
<(  venu  public. 

«  Le  droit  de  paix  et  de  guerre,  la  conduite  des 
«  opérations  militaires,  celle  des  négociations,  lacon- 
«  clusion  des  traités  appartiennent  au  pouvoir  exécu- 
«  tif.  Ce  n'est  qu'après  qu'une  guerre  a  été  entreprise 
«  qu'on  peut  rendre  les  ministres  responsables  de  la 
«  légitimité  de  cette  guerre.  Ce  n'est  qu'après  qu'une 
«  expédition  a  réussi  ou  manqué  qu'on  peut  en  de- 
ce  mander  compte  aux  ministres.  «Je  n'est  qu'après 
«  qu'un  traité  a  été  conclu  qu'on  peut  examiner  le 
((  contenu  de  ce  traité. 

<(  Les  discussions  ne  divulguent  donc  aucun  fait. 
«  Elles  placent  seulement  des  faits  publics  sous  uu 
«  nouveau  jour.  » 

Quelle  est  la  juridiction  qui  va  juger  les  ministre» 
accusés  par  la  Chambre  des  députés  ? 

L'acte  additionnel  donne  aux  ministres  un  tribunal 
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particulier  :  c'est  la  pairie  qui  est  constituée  juge  de 
leurs  actes.  Il  ne  faisait  que  reproduire  en  cela  la  dis- 
position de  Tart.  55  de  la  (Charte,  — mais  avec  raison  : 

«  Les  pairs,  dit  Benjamin  Constant,  sont  en  effet 
«  les  seuls  juges  dont  les  lumières  soient  suftîsanles 
«  et  l'impartialité  assurées. 

«  La  mise  en  accusation  des  ministres  est,  dans  le 
u  fait,  un  procès  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou- 
«  voir  du  peuple.  Il  faut  donc  pour  le  terminer,  re- 
«  courir  à  un  tribunal  qui  ait  un  intérêt  distinct  et  de 
«  celui  du  peuple  et  de  celui  du  gouvernement,  et  qui, 
«  néanmoins,  soit  réuni  par  un  autre  intérêt  à  celui 
a  du  gouvernement  et  à  celui  du  peuple.  La  pairie 
«  réunit  ces  deux  conditions.  Ses  privilèges  la  sépa- 
«  rent  du  peuple.  D'un  autre  côté,  le  nombre  des 
«  pairs  mettant  obstacle  à  ce  que  la  majorité  d'entre 
«  eux  puisse  participer  au  gouvernement,  cette  majo- 
«  rite  a,  sous  ce  rapport,  un  intérêt  distinct  du  gou- 
«  vernement.  En  même  temps  ils  sont  intéressés  à 
«  la  liberté  du  peuple,  car,  si  elle  était  anéantie,  la 
«  liberté  des  pairs  et  leur  dignité  disparaîtraient.  Ils 
«  sont  intéressés  de  même  au  maintien  du  gouverne- 
«  ment,  car  s'il  était  renversé,  leur  institution  s'abî- 
«  merait  avec  lui.  La  Chambre  des  pairs  est  donc  par 
«  l'indépendance  et  la  neutralité  qui  la  caractérisent, 
«  le  juge  convenable  des  ministres.  »  (Benjamin  Cons- 
«  tant,  id.^  chap.  ix). 

L'art.  42  de  l'acte  additionnel  donne  à  la  Chambre 
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des  pairs  jugeant  les  "ministres,  un  pouvoir  discrétion- 
naire non  seulement  pour  caractériser  le  délit,  mais 
pour  infliger  la  peine.  En  effet,  les  délits  dont  ils  peu- 
Tent  se  rendre  coupables  sont  susceptibles  de  bien  des 
nuances  qui  les  aggravent  ou  les  atténuent  et  il  faut 
que  la  peine  puisse  varier  comme  elles. 

Après  le  litre  relatif  aux  ministres  et  à  leur  respon- 
sabilité, venait  celui  consacré  au  pouvoir  judiciaire. 
L'acte  additionnel  conservait  à  l'empereur  le  droit 
exorbitant  donné  par  la  Charte  à  Louis  XVIII,  de 
nommer  tous  les  juges.  On  y  comprenait  ceux  de  la  Cour 
de  cassation  nommés  jadis  par  le  Sénat  sur  la  présen- 
tation de  l'empereur.  Ces  magistrats  conservaient  l'ina- 
movibilité à  vie  (art.  51). 

L'art.  57  confirmait  le  droit  de  grâce  accordé  au  chef 
de  l'Etat  par  l'acte  de  1802,  et  comme  il  ne  fixait  au- 
cune limite  à  ce  droit,  Benjamain  Constant  concluait 
qu'il  pouvait  être  exercé  même  en  faveur  des  ministres 
condamnés. 

J'ajouteque  l'art.  57  donnait  au  chef  de  l'Etat  le  droit 
d'accorder  des  amnisties  qui  n'est  pas  forcément  com- 
pris dans  le  droit  de  grâce,  comme  nous  le  verrons  par 
la  suite,  les  amnisties,  au  contraire,  ne  pouvant  géné- 
ralement résulter  que  d'une  loi. 

Résumons-nous. 

L'empereur  avait  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  et 
exerçait  le  pouvoir  législatif  en  concurrence  avec  les 
Chambres.  Celle  des  pairs  était  héréditaire  et  à  la  no- 
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mination  de  Tempereur,  sans  limite  quant  au  nombre 
de  ses  membres.  La  Chambre  des  représentants  nomr 
mait  son  président,  sauf  l'approbation  de  l'empereur, 
tandis  que,  dans  la  Charte,  c'était  le  roi  qui  le  nom- 
mait. La  Chambre  des  représentants  et  celle  des  pairs 
avaient  toutes  deux,  nous  l'avons  vu,  le  droit  de  de- 
mander les  lois  qui  leur  paraissaient  nécessaires.  La 
Chambre  des  représentants  devait  être  saisie  la  pre- 
mière des  propositions  d'impôts.  La  Chambre  des 
pairs  avait  le  privilège  de  la  haute  juridiction  d'Etat 
sur  les  ministres,  sur  les  chefs  militaires  et  sur  tous 
les  hommes  revêtus  d'un  grand  pouvoir.  Les  minis- 
res  pouvaient  être  membres  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre,  avaient  la  faculté  de  s'y  présenter,  s'ils  ne 
l'étaient  pas  et  devaient  s'y  rendre  pour  fournir  sur 
leurs  actes  toutes  les  explications  qu'elles  leur  deman- 
deraient. Nous  avons  vu  comme  leur  responsabilité, 
politique  et  pénale,  était  assurée.  Enfin  l'empereur 
avait  le  droit  tie  dissoudre  la  Chambre  des  représen- 
tants, mais  à  la  condition  d'en  réunir  une  nouvelle  dans 
les  six  mois. 

C'était  donc  bien  cette  fois  la  monarchie  constitu- 
tionnelle tout  entière  et  sans  une  seule  réserve.  Ja- 
mais la  liberté  n'avait  été  plus  complètement  accordée 
à  la  France,  sauf  Tartîcle  relatif  à  la  confiscation  qui 
-  était  ajourné.  Jamais  cependant  Constitution  ne  fut 
plus  mal  reçue.  On  avait  cru  que  la  Constitution  serait  | 

discutée  par  une  Assemblée  et  elle  était  octroyée  par  i 
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Tempereur.  On  était  aussi  prévenu  par  le  titre  de 
Tœuvre:  Acte  additionnel  aiix  Constitutions  de  T  Empire. 

«  Napoléon,  disait-on,  agit  comme  Louis  XVill.  11 
«  argumente  aussi  de.  sa  légitiûiité.  Dépouillé  de  tous 
^  ses  droits  par  son  abdication,  il  fait  revivre  en  sa  fa- 
«  veur,  en  faveur  de  sa  famille  et  de  sa  puissance,  tous 
((  ces  sétiatus- consultes  deTempire,  monuments  d'op- 
«  pression  et  d'esclavage.  L'abrogation  de  toutes  les 
«  dispositions  contraires  à  Tacte  additionnel  sera  une 
«  source  de  discussions  interminables  qui  se  termine- 
«  ront  toujours  au  profit  du  pouvoir.  La  formalité  de 
«  Facceptation  du  peuple  est  illusoire,  car  si  Tactead- 
«  ditionnel  est  rejeté,  on  ne  prévoit  plus  le  terme  du 
«  pouvoir  dictatorial.  S'il  est  accepté,  on  n'a  point  fixé 
(«  l'époque  de  sa  mise  à  exécution.  »  (Thibaudeau,  le 
Consulat  et  r Empire,  t.  X,  cbi.  CXIIl). 

L'acte  additionnel  fut  néanmoins  approuvé  le  T'juin, 
par  1,305,206  voix  contre  4,206.  Deux  semaines  plus 
tard,  Waterloo  entraînait  la  chute, -cette  fois  définitive, 
de  Napoléon.  La  France  revit  de  nouveau  les  armées 
alliées  ramenant  les  Bourbons.  La  Chambre  des  repré- 
sentants n'en  voulait  point  ;  elle  tenta  d'organiser  la 
régence  avec  Napoléon  II.  Mais,  trompée  par  Fouché 
et  les  généraux  ennemis,  elle  crut  que  les  alliés  n'exi- 
geraient point  le  rétablissement  des  Bourbons,  ou  en 
tout  cas,  elle  espérait  que  ceux-ci,  de  retour,  seraient 
forcés  d'accepter  la  Constitution  qui  se  préparait.  Le 
2  juillet,  elle  adressa  au  peuple  et  à  l'armée  une  pro- 
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clamatioa  dans  laquelle  11  y  avait  ce  passage  significa- 
tif :  «  Elle  refuserait  de  reconnaître  celui  qui,  en  mon- 
tant sur  le  trône,  ne  ratifierait  pas  Tacte  solennel 
qu'elle  venait  de  rédiger.  »  Le  souverain  devait  décla- 
rer sous  serment  qu'il  respecterait  la  Constitution  dé- 
libérée par  la  représentation  nationale  et  acceptée  par 
le  peuple. 

Les  5,  6  et  7  juillet  1815,1a  Chambre  discuta  ce  pro- 
jet de  Constitution,  mais,  avant  qu'il  fût  complètement 
fini,  le  8  juillet,  à  six    heures  du  matin,  les  alliés 
étaient  à  Paris  et  Ton  empêcha   la  Chambre  de  se 
réunir. 

On  trouvait  dans  ce  projet  tout  ce  qui  paraissait  man- 
quer à  la  Charte  de  1814  et  à  l'acte  additionnel. 

La  souveraineté  nationale  était  proclamée  en  tête  dé 
la  déclaration  des  droits.  La  liberté  de  la  presse  était 
inviolable.  Le  pouvoir  exécutif  ne  pouvait  introduire 
aucune  force  armée  sur  le  territoire  ni  l'abandonner 
sans  le  consentement  de  la  Chambre* 

On  distinguait  la  grâce  et  l'amnistie,  celle-ci  ne  pou- 
vait être  établie  que  par  une  loi. 

La  responsabilité  ministérielle  y  était  aussi  organi- 
sée de  la  manière  la  plus  précise. 

L'inamovibilité  était  accordée  aux  juges  sans  res- 
triction. 

On  peut  regretter  que  cette  Constitution  n'ait  pu  être 
mise  en  œuvre.  Mais  les  Bourbons  ne  l'entendaient  pas 
ainsi  :  ils  revenaient  avec  tous  leurs  droits  et  enten- 
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daient faire  revivre  lous  leurs  actes,  La  Chambre  des 
représentants  et  la  Chambre  des  pairs,  créées  par  fin^ 
poléon,disparaissaient  donc etlenr œuvre  avec  elles:  la 
Charte  reprenait  tout  son  empire  et  allait  le  garder  jus- 
qu'en i830,  non  sans  donner  lieu  à  une  vive  opposi- 
tion, h  des  discussions  fréquentes  relatives  au  pouvoir 
du  roi. 

C'est  ainsi  qu'en  1386  s'éleva  au  sein  delà  Chambre 
des  députés  une  ardente  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  le  droit  donné  au  roi  par  l'art,  J  4  de  la  Charte 
de  conclure  seul  les  traités  de  commerce  lui  donnait 
celui  de  modifier  sans  l'adhéaion  des  Chambres  les  ta- 
rifs de  douane  qui  pouvaient  y  être  contenus, 
t  C'était  la  première  fois  que  cette  question  se  posait  : 
on  ne  l'avait  point  prévue  jusqu'alors.  Voici  dans  quelles 
circonstances  elle  fut  soulevée. 

Au  mois  de  janvier  1826,  une  convention  avait  été 
conclue  entre  l'Angleterre  et  la  France,  relative  au^ 
droits  de  tonnage  des  navires  des  deu^  nations.  Les 
navires  français  revenant  des  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne étaient  soumis  en  France  à  une  tai^e  assez  lourde. 
Une  ordonnance  royale  du  8  février  avait  déclaré  cette 
convention  exécutoire  et  on  l'avait  en  effet  aussitôt  ap* 
phquée.  Quand,  au  mois  d'avril,  la  Chambre  des  dépu- 
tés s'occupa  de  la  loi  sur  les  douanes,  des  réclamationa 
s'élevèrent  au  sujet  de  l'impôt  établi  par  la  convention 
du  %6  janvier,  le  débat  s'élargit  et  l'on  reconnut  qu'il  y 
avait  là  un  point  important  de  la  légiiktiaaàâser,  uno 
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question  de  droit  public  h  résoudre  ;  Le  roi  pouvait-il 
modifier  les  tariftjde  douane'^dans  les  traités  de  com- 
merce, sans  soumettre  ces  modifications  aux  Cham- 
bres? 

Casimir  Périer  se  prononça  nettement  pour  la  néga- 
tive :  une  loi  du  14  décembre  J814  (art.  34)  avait  dé- 
claré que  les  lois  sur  les  douanes  ne  pouvaient  être  mo- 
difiées en  l'absence  des  Chambres  que  provisoirement 
et  dans  les  cas  d'urgence.  On  ne  pouvait  l'invoquer  ici. 
l<e  pouvoir  de  modifier  les  tarifs  de  douane  n'y  était 
accordé  au  roi  que  partiellement  ;  le  droit  d'augmenter 
les  droits  de  douane  ne  s'y  trouvait  pas  compris.  Or 
l'ordonnance  du  8  février  frappait  d'un  droit  de  ton- 
nage très  fort  la  navigation  française  qui  se  trouvait 
ainsi  grevée  d'un  impôt  en  vertu  d'un  traité  diploma- 
tique : 

i(  Je  sais  qu'au  roi  appartient  le  droit  de  faire  des 
«  traités  de  commerce,  mais  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
«  dans  ces  traités  d'une  convention  financière,  les  mi- 
«  nistres  sont  dans  l'obligation  positive  de  les  pré- 
«  «enter  aux  Chambres.  Vous  avez  donc  éludé  la  loi. 
«  Vous  percevez  un  droit  en  France  en  vertu  d'un  traité 
«  de  navigation,  Cependant  le  vote  des  impôts  est  spé-» 
«  cialement  attribué  par  l'art.  48  de  la  Charte  à  la 
«  Chambre  des  députés.  Sous  peine  d'être  poursuivis 
«  comme  concussionnaires,  non  seulement  les  minls- 
K  (res,  mais  encore  legrs  préposés  ne  peuvent  pas  per^ 
«  cevoir,  ne  peuvent  pas  confectionner  les  tarifs  qui 
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(c  serviraient  à  recevoir  une  somme  que  la  loi  n'aurait 
u  pas  ordonnée.  Si  donc  on  ne  soumet  pas  ce  traité  au 
«  vote  de  la  Chambre,  un  impôt  pourra  être  établi  en 
c(  dehors  d'elle  par  un  traité  passé  avec  une  puissance 
a  étrangère;  les  ministres  se  passeront  des  Chambres 
«  puisqu'ils  auront  le  moyen  de  se  procurer  ainsi  des 
a  subsides.  » 

M.  de  Sirieys  défendit  la  prérogative  royale  :  le  droit 
de  faire  des  traités  est  illusoire  si  les  Chambres  seules 
peuvenf  modifier  ou  établir  des  droits  de  douane.  Il  ne 
peut,  en  efifet,  exister  de  traités  de  commerce  sans  mo- 
dification du  tarif  des  douanes.  Le  roi  doit  pouvoir  né- 
gocier à  ce  sujet  avec  les  puissances  étrangères  par  son 
plein  pouvoir. 

AL  de  Noailles  soutint  Casimir  Périer.  «  Si  un  im- 
«  pôt  peut  être  établi  en  vertu  d'un  traité  sans  votre 
«  coopération,  vous  perdez  une  prérogative  que  la 
«  Charte  vous  a  déléguée,  l'emploi  d'un  pouvoir  sur 
«  lequel  est  fondée  toute  votre  existence  comme  corps 
«  poUtique.  Il  n'y  a  aucune  contradiction  entrecesdeux 
«  articles  :  le  roi  fait  les  traités^  la  Chambre  vote  les  im- 
«  pois  ;  il  en  résulte  qu'on  fait  observer  sans  vous  les 
«  clauses  des  traités  étrangères  aux  impôts,  mais  qu'on 
«  est  obligé  de  vous  présenter  celles  qui  en  établis- 
«  sent.  » 

Royer-CoUard  appuya  cette  opinion  de  son  élo- 
quence :  un  traité  ne  pouvait  avojr  la  vertu  d'étabhr  un 
impôt.  La  prétention  qui  s'élevait  était  d'un  ordre  nou- 
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veau  inouï  ;  la  doctrine  duministèreesl  trèslarge  :  «  Y 
«  a-t-il  un  seul  des  raisonnements  par  lesquels  on  pré- 
«  tend  prouver  que  les  perceptions  financières  sont  du 
«  ressort  des  traités  de  commerce  qui  ne  servît  à  prou- 
«  vér  de  la  même  manière  que  vos  lois  et  vos  institu- 
«  tions  sont  du  ressort  des  Iraités  d*alliance?  » 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finances,  répliqua  aux 
uns  et  aux  autres;  trois  fois,  dans  le  cours  de  ces  dé- 
bats, il  parut  à  la  tribune  : 

«  Le  traité  du  26  janvier  n'établit  pas  un  impôt. 
(4  II  y  a  deux  sortes  de  traités,  les  uns  avantageux,  les 
«  autres  onéreux  pour  le  pays.  Quant  à  ceux-ci,  les 
<(  Chambres  reprennent  toutes  leurs  forces  pour  atta- 
«  quer  ceux  qui  les  ont  faits.  Mais  le  traité  en  ques- 
«  tion  ne  rentre  pas  dans  cette  catégorie.  Aller  plus 
«  loin,  c'est  empiéter  sur  les  prérogatives  royales.  Si 
«  un  article  a  dit  qu'aucun  impôt  ne  pourra  être  levé 
«  sans  le  concours  des  Chambres,  un  autre  dit  que 
«  les  traités  de  commerce  sont  faits  par  le  roi... 

«  Présenter  aux  Chambres  les  traités  modifiant  les 
«  tarifs  de  douane,  c'est  sacrifier  l'art.  14  à  l'art.  48, 
a  c'est  le  réduire  à  ceci: c'est  le  roi  qui  signe  les  trai- 
«  tés.  Qui  stipule  à  l'étranger  les  intérêts  de  la  France? 
«  C'est  le  roi.  Or,  c'est  à  la  Chambre  que  vous  donnez 
«  ce  pouvoir  en  lui  soumettant  les  traités  de  com- 
«  merce.  » 

Malgré  tous  ces  arguments  qui  ne  purent  la  con- 
vaincre, la  Chambre  adopta  à  la  majorité  de  183  voix 
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contre  145  un  amendement  de  M.  Mestadier  ainsi 
conçu  :  a  Les  navires  français  revenant  des]  ports  de 
l'Angleterre  dans  les  ports  de  France  payeront  les 
mêmes  droits  que  les  navires  étrangers.  » 

C'était  annuler  la  convention  du  26  janvier,  c'était 
déclarer  que  le  roi  devait  soumettre  aux  Chambres  les 
traités  de  commerce  qui  contenaient  des  modifications 
de  tarifs  de  douanes;  c'était  restreindre  ses  attribu- 
tions. 

*  Du  reste,  depuis  1815,  on  discutait  vivement  sur  la 
nature  de  son  pouvoir  et  sur  le  caractère  que  devait 
avoir  le  gouvernement.  C'est  de  cette  controverse 
qu'il  nous  faut  maintenant  parler. 

IV.     LA.    DOCTRINE    CONSTITUTIONNELLE     ET    PARLEMEN- 
TAIRE   SOUS   LA^RESTAURATION 


Nous  avons  vu  que  les  Bourbons,  en  1814,  préten- 
daient à  un  droit  divin  survie  gouvernement  de  France 
et  que  l'opinion,  au  contraire,  ne  voulait  reconnaître 
en  Louis  XVIII  qu'uirmonarque^ibrement  choisi,  que 
le  délégué  en  quelque  sorte]  de  la|[soiiverainété  natio- 
nale. 

Cette  ^divergence  d'idées,^d'opinions  surjj le  carac- 
tère du  pouvoir  royal  et  par  suite  sur  la  forme  du  gou- 
vernement, ne  Ht  que  s'accroître  en  1815  et  dans  leâ 
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années  suivantes  et  partagea  les  politiques  et  les  écri- 
vains en  deux  partis  bien  distincts  :  les  ultra-royalistes 
ou  doctrinaires  et  les  royalistes  libéraux  ou  parlemen- 
taires. 

Le  raisonnement  des  premiers,  c'était  le  droit  divin 
et  la  souveraineté  du  roi.  Les  Chambres  n'étaient 
point  la  représentation  du  pays  :  Télectorat  n'était  pas 
un  droit,  mais  une  fonction.  Le  dernier  mot,  en  tout, 
devait  appartenir  au  roi. 

Les  seconds,  au  contraire,  soutenaient  la  prédomi- 
nance des  Chambres,  représentant  la  volonté  de  la 
nation.  C'était  dans  la  majorité  que  devaient  être  pris 
les  ministres  et  c'était  elle  qui,  par  ses  votes,  devait 
diriger  le  gouvernement. 

Ces  opinions,  absolument  opposées,  furent,  de  part 
et  d'autre,  défendues  avec  une  grande  énergie  et  une 
rare  éloquence  :  les  écrivains  illustres  de  la  Restaura- 
tion, hommes  politiques  pour  la  plupart,  se  jetèrent 
ardemment  dans  la  lutte  et  des  écrits,  aussi  remarqua- 
bles que  nombreux,  en  résultèrent.  Ce  sont  ces  écrits 
que  nous  allons  brièvement  analyser  au  point  de  vue 
surtout  des  droits  qu'ils  reconnaissaient  ou  refusaient 
au  pouvoir,  exécutif  ;  ce  sont  ces  théories  diverses  que 
nous  allons  examiner. 

Royer-GoUard  pensait  que  le  régime  représentatif 
n'existait  pas  en  France.  Selon  lui,  toute  représentation 
nationale  supposait  un  mandat  impératif.  Le  mandat 
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de  la  Chambre  élective  lui  veni^it  de  la  Charte  octroyée 
par  le  roi. 

C'était  en  1816.  Royer-CoUard  craignait  que  la 
Chambre  introuvable  ne  fit  la  contre-révolution,  tandis 
qu'il  avait  confiance  en  Louis  XVIII  en  qui  il  voyait  un 
pouvoir  esseutiellement  modérateur.  Il  rejetait  donc 
le  gouvernement  parlementaire  et  voulait  que  le  der- 
nier mot  restât  au  roi  : 

«  Le  jour  où  il  sera  établi  en  fait  que  la  Chambre 
«  peut  repousser  les  ministres  du  roi  et  lui  en  imposer 
a  d'autres  qui  seront  ses  propres  ministres  et  non  les 
«  ministres  du  roi,  ce  jour  là,  c'en  est  fait  non  seu- 
«  lement  de  la  Charte,  mais  de  notre  royauté.  ?> 

Plus  tard,  M.  Guizot.  dans  son  écrit  intitulé  du  Gou^ 
vernement  représentatifs  s'élevait  contré  l'idée  de  la 
représentation  du  pays  par  la  Chambre  élective.  Pour 
lui,  comme  pour  Royer-Collard,  l'élection  était  une 
fonction.  Il  affirmait  que  le  gouvernement  représentatif 
n'impliquait  pas  nécessairement  les  élections  par  le 
pays. 

La  Charte,  selon  M.  Guizot,  avait  pour  but  de  limiter 
le  pouvoir  royal  qui,  dans  ses  bornes,  devait  s'exercer 
en  toute  liberté.  C'est  le  roi  qui  gouverne  lui-même 
avec  l'aide  de  ses  ministres  : 

«  Le  gouvernement  représentatif  place  l'autorité 
«  souveraine  entre  les  mains  du  roi  et  du  roi  seul,  dans 
«  toute  sa  liberté  et  dans  toute  sa  plénitude.  Il  en 
Ci  est  seul  possesseur,  seul  dispensateur  ;  à  lui  seul  ap- 
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<(  partienaent^  de  fait  comme  de  droit,  et  le  pouvoir 
(c  exécutif  et  la  part  réservée  à  la  couronne  dans  la 
«  puissance  législative.  »  'i 

Il  attaquait  vivement  la  théorie  constitutionnelle  de 
Benjamin  Constant  dont  nous  parlerons  tout  à  Theure, 
qui  distinguait  ]e  pouvoir  des  ministres  de  celui  du 
roi,  condamné  dans  ce  système  à  Tinaction  :  le  roi 
règne  et  ne  gouverne  pas. 

«  Quels  sont  les  fondements  constitutionnels,  s'é- 
«  criait  M.  Guizot,  sur  lesquels  on  prétend  élever  ce 
«  quatrième  pouvoir  qu'on  appelle  le  ministère  ? 
«  Quelle  Charte  Ta  introduit  entre  le  roi  et  les 
«  Chambres?  Où  sont  son  origine,  ses  titres,  ses  at- 
«  tributions  ?  Il  n'en  a  point  et,  dès  qu'on  le  sépare  du 
«  pouvoir  royal,  on  ne  sait  plus  ni  d'où  il  vient,  ni 
«  ce  qu'il  est. 

«  On  a  essayé  d'établir  que  l'existence  distincte  du 
«  pouvoir  ministériel  était  un  fait  qui  devait  résulter 
<5  nécessairement  de  la  nature  du  gouvernement  repré- 
«  seatatif.  L'inviolabilité  du  roi  et  la  responsabilité  des 
«  ministres,  tels  sont  les  deux  principes  consti- 
«  tutionnels  dont  on  a  prétendu  déduire  cette  né- 
«  cessité.  » 

M.  Guizot,  ayant  ainsi  posé  l'argument  de  ses  ad- 
versaires, le  combat  victorieusement  :  l'inviolabilité 
ne  sert  qu'à  meltre  le  roi  à  l'abri  des  dangers  qui 
peuvent  menacer  son  pouvoir  et  lui  garantit  que  jamais 
il  n'aura  à  répondre  de  sa  conduite  royale.  Mais  il  n'y 
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a  rien  là  qui  le  réduise  à  rinaction.  Ce  ii^est  qu^en  con- 
vertissant son  inviolabilité  en  infaillibilité  quW  arrivé 
à  conclure  qu'il  ne  doit  pas  se  mêler  de  son  gou- 
vernement responsable  et  que  les  ministres  qui  sont 
seuls  responsables,  doivent  être  considérés  comme  un 
pouvoir  distinct  et  indépendant  du  pouvoir  royal.  On 
dénature  ainsi  toutes  les  idées,  on  substitue  à  la  préro* 
gative  indispensable  de  Tinviolabilité  le  privilège  ab- 
surde d'une  infaillibilité  prétendue  pour  relé  guer  le  roi 
dans  une  pompeuse  impuissance. 

M.  Guizot  arrive  à  la  seconde  partie  de  l'objection  \ 
a  Mais,  dit-on,  et  la  responsabilité  des  ministres  !  S* 
«  le  roi  gouverne  lui-même,  comment  les  poursuivre 
«  pour  des  actes  qui  ne  seront  pas  de  leur  fait  ?  » 

Cet  argument,  répond  M.  Guizot,  repose  encore  sur 
une  fiction  non  moins  misérable  que  la  précédente.  On 
se  fait,  en  parlant  ainsi,  une  fausse  idée  de  la  respon- 
sabilité. La  responsabilité  n'est  qu'une  condition  im- 
posée aux  agents  du  pouvoir  qui  les  met  dans  la  Né- 
cessité d'user  de  tous  leurs  moyens  pour  contenir  dans 
ses  bornes  le  pouvoir  qui  les  emploie  :  ce  n'est  *que 
cela,  rien  de  moins,  rien  de  plus. 

«  La  responsabilité  ministérielle  a  pour  but  de  régler 
<c  le  pouvoir  par  le  pouvoir  même.  Loin  de  séparer  les 
<(  ministres  du  roi,  elle  les  unit  à  lui  de  la  manière  la 
(c  plus  intime  ;  elle  les  oblige  à  ne  lui  laisser  ignorer 
«aucune  des  idées  qu'il  a  besoin  de  connaître  pour 
«  ne  pas  leur  ordonner  ce  qui  pourrait  les  mettre  un 
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<i  jour  en  péril.  Leur  responsabilité  est  un  asile  où  ils 
«  peuvent  se  réfugier  pour  combattre  ses  volontés* 

«  Il  n'y  a  donc,  conclut  M.  Guizot,  aucune  raison  de 
«  considérer  le  roi  comme  étranger  aux  actes  du  mi- 
<(  nistère  et  les  actes  du  ministère  comme  étran» 
«  gers  au  roi.  C^est  le  roi  qui  vetU  et  agit^  qui  seul  a  le 
a  droit  de  vouloir  et  d'agir.  Les  ministres  sont  chargés 
<(  d'éclairer  sa  volonté,  mais  sans  elle,  ils  ne  sont  rien, 
«  ne  peuvent  rien.  »  (Guixôt,  Du  gouvernement  repré- 
sentatifs chap.  ni). 

M.  Guizot  repoussait  k  théorie  de  r équilibre  deâ pou* 
voirs  en  prétendant  qu'un  des  pouvoirs  finissait  toujours 
par  avoir  la  prépondérance  :  «  Ce  ne  sont  pas,  disait-il, 
(i  les  Chambres  qui  font  et  qui  défont  les  ministres  en 
«  Angleterre.  Le  gouvernement  s^est  décidé  à  prendre 
n  son  siège  dans  les  Chambres  et  à  gouverner  par  elles 
«  et  avec  elles.  » 

Mais  c'était  là  le  gouvernement  parlementaire,  la  pré« 
pondérancede  la  majorité.  Pour  éviter  la  contradiction, 
M.  Guizot  se  hâtait  d'ajouter  qu'il  n'y  a  que  des  majO'* 
rites  flottantes  : 

«  Qu'entend-on  par  la  majorité  ?  Si  c'était  dans  les 
c  deux  Chambres  une  quantité  invariable,  constam* 
«  ment  opposée  au  système  suivi  par  le  gouvernement, 
<t  si  le  roi,  aidé  de  ses  ministres,  n'avait  aucun  moyen 
h  d'affaiblir  ou  d'écarter  cet  obstacle,  nul  doute  qu'il 
«  faudrait  ou  que  les  institutions  représentatives  fussent 
«  abolies,  ou  que  cette  majorité  immuable  fût  mise  en 
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«  possession  du  pouvoir.  Mais  il  n'y  a  rien  de  sembla- 
«  bla  :  la  majorité  est  une  quantité  incertaine  et  mobile. 
«  On  la  gagne,  on  la  perd,  on  la  retrouve.  A  qui  de- 
<^  meurera-t-elle  enfin?  Voilà  la  question  et  le  temps 
«  seul  peut  la  décider.  La  majorité  n'est  donc  qu'une 
«  force  vacillante  que  se  disputent  les  divers  partis^ 
<<  Considérée  en  elle-même,  la  majorité  n'est  rien  ou 
«  plutôt  elle  n'est  pas.  » 

Il  n'y  a  donc  que  des  majorités  momentanées  et  si 
celle  qui  a  pour  le  moment  la  puissance  est  hostile  au 
roi  et  lui  résiste,  il  peut  recourir  à  la  dissolution  : 

«  Si  telle  n'était  la  nature  des  choses,  que  signi- 
«  fierait  le  droit  de  dissolution,  indispensable  préroga- 
«  tive  de  l'autorité  royale  ?  Si  le  parti  qui  a  la  majorité 
«  devait  par  ce  seul  fait  être  mis  en  possession  du  pou- 
«  voir,  toute  dissolution  serait  inutile  :  les  partis  gou- 
«  verneraient  touràtour  selon  qu'ils  auraient  acquis  ou 
«  perdu  la  majorité.  C'est  précisément  contre  cette 
«  puissance  d'une  majorité  momentanée  qu'a  été  établi 
«  le  droit  de  dissolution. Le  vrai  but  des  institutions  re- 
«  présentatives  est  donc,  non  d'asservir  le  gouverne- 
ce  ment  à  la  majorité,  mais  de  lui  imposer  l'obligation 
«  d'être  assez  juste,  assez  sage,  assez  habile,  assez  na- 
<(  tional  pour  la  conserver,  et  comme  les  législateurs 
«  ont  prévu  que  le  triomphe  momentané  d'une  faction 
«  était  possible,  ils  ont  assuré  au  gouvernement  des  res- 
<t  sources  contre  ce  danger,  ressources  qui  sont  d'abord 
«  la  dissolution,   ensuite  l'influence  que  le  gouver- 
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«  nement  doit  exercer  et  qu'il  exerce  nécessairement 
«  sur  les  élections.  » 

M.  Guizot,  après  avoir  exposé  sa  théorie,  ne  la  suivait 
point  dans  ses  conséquences.  Il  s'arrêtait  là.Quellese- 
rait  la  solution  possible,  si  après  la  dissolution,  les 
élections  renvoyaient  à  la  Chambre  la  même  majorité 
hostile  au  gouvernement  ?  M.  Guizot  négligeait  de  Tin- 
diquer. 

Enfin,  il  concluait  comme  Roy er-Collard,  à  la  pré- 
pondérance du  roi  sur  les  Chambres,  à  la  suprématie 
du  pouvoir  exécutif  sur  le  législatif. 

«  On  aura  beau  dénaturer  les  situations  et  abuser 
«  des  théories,  il  sera  éternellement  vrai-  que  le  gou- 
«  vemement  appartient  et  doit  appartenir  au  pouvoir 
«  qui  gouverne  en  effet  partout  et  à  tout  moment,  c'est- 
«  à-dire  au  pouvoir  exécutif  participant  à  la  puissance 
«  législative.  Le  pouvoir  exécutif-  est  seul  dans  une 
«  communication  constante  aveclesintérêts  individuels; 
a  lui  seul  lés  connaît,  les  écoute,  leur  parle, leur  appli- 
«  que  les  règles  générales  et  prononce  sur  leur  sort.  11 
«  est  le  seul  pouvoir  matériellement  actif  dans  la  so- 
«  ciété  et  en  lui  réside  nécessairement  le  principe  du 
«  mouvement  politique  :  on  peut  lui  assigner  des  bor* 
«  nés,  lui  imposer  des  conditions,  on  peut  l'entourer 
«  de  lumières  qui  préviennent  ses  erreurs  et  de  bar- 
«  rîères  qui  répriment  ses  excès  ;  on  n'empêchera 
«  jamais  qu'il  ne  soit  le  véritable  pouvoir  gouvernant, 
tt  car  il  est  le  seul  qui  puisse  gouverner.  '^ 
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Inutile  d'ajouter  après  cela  que  M.  Guizot  donnait 
au  roi  Tinitiative  des  lois  : 

«  Nous  pensons  qu'un  temps  viendra  où  l'initiative 
«  royale  sera  convenablement  exercée  dans  les  Cham- 
«  bres  par  les  ministres  du  roi  et  leurs  partisans,  mais 
«  nous  savons  en  même  temps  la  puissance  attachée 
«  aujourd'hui  au  nom  et  à  l'autorité  personnelle  du  roi. 
«  Et  voilà  pourquoi  nous  désirons  que  le  roi  parle,  or- 
«  donne,  propose.  » 

Cette  théorie  de  M.  Guizot  était  aussi  celle  de 
M.  Villemain.  Comme  lui,  M.  ViUemain  proclamait 
que  l'inviolabilité  du  monarque  ne  l'empêchait  point 
d'agir. 

«  Le  roi  est  irresponsable,  lé  roi  est  inviolable  et 
«  sacré,  mais  il  n'a  pas  perdu  le  droit  de  parler  à  son 
«  peuple,  de  l'éclairer,  de  l'avertir.  Quoi  I  vous  ne  lais- 
«  sez  pas  au  roi  la  puissance  de  surveiller  l'exécution 
«  de  son  propre  ouvrage  !  » 

M.  Villemain  donne  également  au  roi  l'initiative  et 
il  fait  un  pompeux  éloge  de  cette  prérogative 
^  royale. 

«  Le  caractère  particulier  de  notre  gouvernement 
«  représentatif,  c'est  l'initiative  royale  consacrée  par 
«  ces  mots  :  le  roi  propose  la  loi.  M.  Hume  appelait 
^f  «  l'initiative  réservée  au  roi  une  négative  antécédente. 

i  «  Nous  dirons  du  moins  que  l'initiative  royale  est  une 

«  barrière  contre  les  empiétements  d'une  Assemblée 
^^  Elle  est  moins  forte  qu'on  ne  l'aurait  supposée.  Ce* 
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«  pendant  uupubliciste  célèbre,  M.  Anoillon,  la  regardé 
a  comme  le  contrepoids  le  plus  utile  qui  puisse  ôtre 
14  opposé  h  la  vivacité  de  Tesprit  français.  En  effet,  le 
«principe  de  Tinitiative  royale  modère  autant  que 
a  possible  cette  ardeur  législative  qui  est  Técueil  des 
K  Assemblées.  L'initiative  royale  eût  peut-être  sauvé  la 
<c  monarchie  en  arrêtant  cette  fureur  de  tout  innover 
«  qui  a  égaré  le  génie  derAssembléeconstituante... 

«  Une  législature  de  cinq  années  et  Tinitiative  réser^ 
tt  vée  aux  Chambres,  c^était  assez  pour  bouleverser 
((  notre  législation  civile.  Avec  une  Assemblée  armée 
«  de  riniliative,  la  Charte  elle-même  serait  devenue 
a  ce  qu'aurait  voulu  cette  Assemblée.  »  (Villemain,/!:^ 
Hoi^  la  Charte  et  la  Monarchie^  chap.  ni  et  iv). 

Nous  avons  vu  que  telles  n'étaient  point  les  idées  de 
Benjamin  Constant  qui  disait  que  l'initiative  était  une 
partie  nécessaire  des  attributions  des  Chambres.  Ce 
n'était  d'ailleurs  pas  là  la  seule  divergence  qui  existait 
entre  son  système  et  celui  de  M.  Ouizot  et  dé  M.  Ville- 
main,  Selon  ces  auteurs,  le  roi  avait  un  pouvoir  réel, 
effectif  :  il  agissait  et  gouvernait.  Selon  Benjamin  Cous» 
tant,  au  contraire,  il  n'avait  qu'un  pouvoir  neutre  :1e roi 
règne  et  ne  gouverne  pas. 

Benjamin  Constant  —  et  nous  avons  vu  M.  Guixot  lui 
en  faire  un  crime  —  distinguait  donc  entrq  le  pouvoir 
royal  et  le  pouvoir  exécutif,  l'un  s'exerçant  par  le  roi, 
r&utre  par  les  ministres.  C'était  lace  qui  faisait  l'origi- 
nalité de  son  système.  Il  justifiait  cette  scission  par 
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rinviolabilité  du  roi  et  la  responsabilité  des  ministres: 

«  Si  on  ne  considérait  ceux-ci  que  comme  des  agents 
«  passifs  et  aveugles,  leur  responsabilité  serait  absurde 
«  ou  injuste...  Mais  la  Constitution  veut  qu'ils  soient  res- 
h  ponsables  envers  la  nation,  et  que  dans  certains  cas 
«  les  ordres  du  monarque  ne  puissent  leur  servir  d'ex- 
«  cuse.  Il  est  donc  clair  qu'ils  ne  sont  pas  des  agents 
«  passifs.  Le  pouvoir  ministériel,  bien  qu'émané  du 
«  pouvoir  royal,  a  cependant  une  existence  réellement 
«  séparée  de  ce  dernier  :  et  la  dififérence  est  essen- 
«  tioUe  et  fondamentale  entre  l'autorité  responsable  et 
«  l'autorité  investie  de  l'inviolabilité... 

«  Le  pouvoir  royal  (j'entends  celui  du  chef  de  l'État, 
«  quelque  titre  qu'il  porte)  est  neutre,  celui  des  minis- 
«  très  est  un  pouvoir  actif...  La  monarchie  constitu- 
«  tionnelle  crée  ce  pouvoir  neutre  dans  la  personne  du 
a  chef  de  l'État.  » 

De  même  qu'il  avait  ainsi  divisé  le.  pouvoir  exécutif 
en  deux,  de  même  il  partageait  le  pouvoir  législatif,  de 
sorte  qu'au  lieu  de  trois  pouvoirs  qu'on  avait  connus 
jusqu'alors.  Benjamin  Constant  en  découvrait  cinq  : 

«  On  n'a,  dit-il,  distingué  jusqu'à  présent  dans  les 
«  organisations  politiques  que  trois  pouvoirs.  J'en  dé- 
«  mêle  cinq,  de  natures  diverses,  dans  une  monarchie 
«  constitutionnelle  :  iMe  pouvoir  royal;  2*le  pouvoir 
«  exécutif;  3"*  le  pouvoir  représentatif  de  la  durée  ; 
i<  4*  le  pouvoir  représentatif  de  l'opinion  ;  5*  le  pou-^ 
«  voir  judiciaire.  » 
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Ce  que  Benjamin  Constant  appelait  le  pouvoir  re- 
présentatif de  ladi\rée,  c'était  la  Chambre  des  pairs, 
le  pouvoir  représentatif  de  l'opinion,  la  Chambre  deis 
députés. 

Le  pouvoir  royal  était  au  milieu,  mais  au-dessus  des 
quatre  autres  :  il  intervenait  pour  maintenir  entre  eiix 
l'harmonie.  Il  ne  pouvait  pas  seul  faire  la  loi  ni  l'exé- 
cuter; le  contre-seing  d'un  ministre  responsable  était 
nécessaire  : 

«  11  faut  prendre  cette  précaution,  disait  Benjamin 
«  Constant,  que  le  chef  de  l'État  ne  puisse  agir  à  la 
«  place  des  autres  pouvoirs.  C'est  en  cela  que  consiste 
<i  la  différence  entre  la  monarchie  absolue  et  la  mo- 
«  narchie  constitutionnelle.  » 

Ainsi  que  Montesquieu  l'avait  fait  autrefois,  îl  citait 
la  Constitution  anglaise  comme  modèle  : 

«  Aucune  loi  ne  peut  être  faite  sans  le  concours  des 
«  deux  Chambres,  aucun  acte  ne  peut  être  exécuté 
«  sans  la  signature  d'un  ministre,  aucun  jugement  pro- 
ie nonce  que  par  des  tribunaux  indépendants.  Cette 
«  précaution  prise,  voyez  comme  la  Constitution  an- 
«  glaise  emploie  le  pouvoir  royal  à  mettre  fin  à  toute 
n  lutte  dangereuse  et  à  rétablir  Tharmonie  entre  les 
a  autres  pouvoirs.  L'action  du  pouvoir  exécutif  est- 
«  elle  dangereuse,  le  roi  destitue  les  ministres  ;  l'action 
4c  de  la  Chambre  héréditaire  devient-elle  funeste,  le 
«  roi  crée  de  nouveaux  pairs;  l'action  de  la  Chambre 

€  élective  s'annonce-t-elle  comme  menaçante,  le  roi 
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;k  fait  usage  de  sodi^^^e^oUil  dissout  la  Chambre  éleëitve. 
<t  Ehfiii  l'aëtioh  inênie  dti  |)buvdir  judiéiaiH  éët-ellè 
ïi  fâcheuse,  fen  appliquant  des  peines  trop  séVërëS,  le 
«  roi  tempère  cette  action  par  le  droit  de  fâihè 
fe  grâdô.  « 

Aitisi,  ohle  Voit,  le  i'oi  constitutionnel,  tel  que  lô 
tdmpréhd  Benjamin  Constant,  &  tih  l^ôle  absolument 
Spécial  et  tirië  situation  éxceptioiinellB  : 

«  Le  roi,  dans  un  pays  libre,  est  un  être  à  paM,  §tt- 
i  Jiérieiir  aux  diversités  des  opinions,  n'ayant  audun 
«  intérêt  que  le  maintien  de  l'ordi'e  et  de  la  liberté,  ne 
À  pouvant  jamais  rentrer  dans  la  condition  commune, 
n  inaccessible  on  conséquence  à  toutes  lés  passions 
«  que  cette  condition  fait  naître,  et  à  toutes  celles  que 
«  la  perspective  de  s*y  retrouver  nourrit  dans  le 
«  cœur  des  agents  investis  d'une  puissance  momen- 
^  tanêe.  Cette  auguste  prérogative  de  la  royauté  doit 
w  rêpàildt^è  le  calme  dans  l'esprit  du  monarque.  11 
r<  jplahe,  jpoiîr  ainsi  dire,  au-dessus  des  agitations  hu- 
k  mainës  et  c'est  lé  chef-d'œuvre  de  l'organisation  po- 
rc litiqùé  d'aroir  ainsi  crééiinë  sphère  inviolable  de  sé- 
ft  rènité,  de  nlajesté,  d'impartialité.  Mais  on  perd  cet 
ti  ininlensé  avantage,  soit  en  rabaissant  lé  ponvoir  du 
n  tnohdiH|uè  au  niteau  dii  pouvoir  exécutif,  soit  eii 
«  élevant  le  t»ouV()i^  exécutif  taux  ûiVeatl  du  tiio- 
<i  nfePiîtiè.  » 

11  îàût  doue  qiie  lé  poùVoil^  éiécUtif  doit  ÙpAtê  dd 
^tlWir  fôyftl,  «itioii  dèûi  ^tmàit  c}tlèstiôil&  dëî^ten- 
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Hent  insolubles  ;  Tune,  la  destitution  dû  pouvoir  exé- 
cutif, i'aiitfé  là  responsabilité.  Il  est  nécessaire  qu'il  y 
ait  un  pouvoir  constitutionnel  qui  ne  puisse  ni  condam- 
Uér,  ni  incarcérer,  ni  dépouiller,  ni  proscrire,  mais  qui 
se  borne  à  ôtet*  le  pouvoir  aux  hotrimes  ou  aux  aâsedl- 
blées  qiii  ne  saut^aient  lé  posséder  plus  longtemps  sans 
péril.  La  monarchie  cotlstitiitionriellô  résout  ce  grand 
problème.  Le  pouvoir  exécutif  est  destitué  satis  être 
poursuivi.  Le  roi* n'a  pas  besoin  de  convaincre  ses 
ministres  d'une  faute  poiir  les  renvoyer,  il  les  renvoie 
éans  les  punir. 

La  responsabilité  ministérielle  est  la  clef  de  Voûte 
du  système  de  Benjamin  Constant.  Nous  avons  déjà  vu 
dans  le  précédent  chapitre  :  racte  additionnel,  com- 
ment il  la  .comprenait.  Nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 
Rappelons  seulement  que  les  ministres  sont  respon- 
sables pour  avoir  attenté  à  la  liberté  des  citoyens,  feu- 
quel  cas  ils  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires, 
pour  avoir  commis  des  actes  illégaux  préjudiciables  à 
riritéi^t  public  ou  fait  un  mauvais  emploi  du  pouvoir, 
te  qui  lés  rend  justiciables  de  la  Chambre  deâ  pairs. 
Benjamin  Constant  nous  a  tnontré  avec  beaucoup  de 
Vérité  combien  il  est  difficile  de  déterminer  le  mau-  * 
Vais  emploi  dii  pouvoir.  Il  conclut  de  là  «  que  lés  mi- 
«  nistres  seront  souvent  dénoncés,  accusés  quelque- 
«  fbis,  condamnés  rarement,  punis  presque  jamais.  » 
«  Qulmporté^  dit-il,  si  la  Constitution  est  libre  et  la 
nation  énergique!  » 
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Ce  que  Benjamin  Constant  recherche,  ce  n'est 
donc  pas  tant  la  punition  des  m  inistres  que  le  con- 
trôle de  l'opinion. 

D'ailleurs,  à  côté  de  cette  responsabilité  pénale  qui 
vise  les  crimes  et  les  délits  des  ministres,  il  y  a  la  res- 
ponsabilité politique  qui  â'exerce  par  le  vote  des  as- 
semblées. Si  leur  administration  est  mauvaise,  les 
Chambres  leur  refusent  leur  confiance  et  ils  n'ont  plus 
qu'à  se  retirer. 

Disons,  en  terminant  cette  rapide  analyse  du  sys- 
tème de  Benjamin  Constant,  que  la  nomination  des 
juges  appartenait  au  roi  : 

«  Je  n'ai  pas  hésité  à  penser  que  la  nomination  des 
«  juges  devait  appartenir  au  roi.  Dans  une  monarchie 
((  constitutionnelle,  il  faut  donner  au  pouvoir  royal 
«  toute  l'influence  que  la  liberté  comporte.  Le  peuple 
«  peut  se  tromper  fréquemment  dans  l'élection  des 
«  juges.  Les  erreurs  du  pouvoir  royal  sont  nécessaî- 
«  rement  plus  rares.  » 

l  es  Principes  de  politiçue^  que  nous  avons  briéve 
ment  examinés,  parus  en  mai  1815,  au  moment  oà- 
l'acte  additionneL  allait  être  public,  ne  sont  pas  une 
œuvre  politique  faite  pour  le  moment,  mais  une  étude 
approfondie  et  remarquable  de  la  théorie  du  gouver- 
n  ement  constitutionnel.  En  mai  1814,  déjà  Benjamin 
Constant  avait  publié  une  curieuse  esquisse  de  Consti- 
tution où  il  appliquait  les  principes  que  nous  venons 
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de  luiyoir  exposer.  L'acte  additionnel,  dont  il  était  en 
partie  Fauteur,  les  aurait  mis  en  pratique,  sans  doute 
avec  succès,  si  la  chute  de  Napoléon  n'était  venue 
Fanéantir. 

Dans  son  manifeste  passionné  :  La  monarchie  selon 
la  Charte^  composé  avant  Fordonnance  de  dissolution 
de  la  Chambre  introuvable,  en  août  1816,  Chateau- 
briand reproduisit  avec  une  verve  singulière  la  plupart 
des  théories  de  Benjamin  Constant.  Comme  lui,  il  met 
le  roi  dans  une  sphère  supérieure  et  splendide  :  «  Le 
roi,  dans  la  monarchie  représentative,  est  une  divinité 
que  rien  ne  peut  atteindre.  »  Comme  lui,  il  distingue 
le  pouvoir  ministériel  du  pouvoir  royal:  le  roi  règne  et 
ne  gouverne  pas  : 

«  Le  roi,  étant  environné  de  ministres  responsables, 
«  doit  les  laisser  agir  d'après  eux-mêmes,  puisqu'on 
«  s'en  prend  à  eux  seuls  de  l'événement.  Que  fait 
«  donc  le  roi  dans  son  conseil?  Il  juge,  mais  il  ne 
«  force  point  le  ministre.  Si  le  ministre  obtempère  à 
«  Favisdu  roi,  il  est  sûr  de  faire  une  chose  excellente; 
«  s'il  s'en  écarte  et  que,  pour  maintenir  sa  propre  opi- 
«  nion,  il  argumente  de  sa  responsabilité,  le  roi  n'in- 
<c  sisteplus  :  le  ministre  agit,  fait  une  faute,  tombe  et 
«  le  roi  change  son  ministère  »  (chap.  v). 

Ainsi  les  ministres  sont  maîtres  de  leurs  actions  ; 
ils  doivent  être  les  représentants  de  la  majorité,  agir 
de  concert  avec  elle  et  lui  rendre  compte  de  leurs 
actes. 
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D€i  oe  principe,  C;ii9te»Hbri»nd  déduiiait  le  droit 
4'ipitiatiye  pour  les  deux  Chambres.  Il  affirmait  que 
rjnitjatjve  attribuée  exclusivement  à  la  couronne  pao 
la  Charte,  loin  de  fortifier  la  prérogative  royale,  IW- 
faibîissaît. 

i{  l^a  forme,  disait-il,  n^a  pas  moins  d^inconvénients 
((  ici  que  le  fond.  Les  ministres  apportent  aux  Cham^ 
M  bres  leur  projet  de  loi  dans  une  ordonnance  royale. 
is  Cette  ordonnance  commence  par  la  formule  :  Lotm^ 
a  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  Ainsi  les  ministres  sont  obli^ 
<f  gés  de  faire  parler  le  roi  ^  la  première  personne  ; 
«  ils  lui  font  dire  qu'il  a  médité  dans  sa  sagesse  leur 
«projet  de  loi,  qu'il  Tenvoie  aux  Chambres  dans  sa 
«  puissance.  Puis,  surviennent   des  amendements  ad- 
«  mis  par  la  couronne  et  la  sagesse  et  la  puissance  du 
«  poi  reçoivent  un  démenti  formel.  Il  faut  une  seconde 
«  ordonnance  pour  déclarer,  encore  par  la  grâce  de 
«Dieu,  la  sagesse  et  la  puissance  du  roi,  que  le  roi 
«  (c'est-à-dire  le  ministère)  s'est  trompé...  Il  est  donc 
«nécessaire  que  Fordonnance  soit  réservée  pour  la 
«  loi  cqmplète,  ouvrage  de  la  couronne,  assistée  des 
«  deux  autres  branches  de  la  puissance  législative  et 
0  non  pour  le  projet  de  loi  qui  n^est  que  le  travail  des 
«  ministres,  x^ 

Chateaubriand  prévoit  ensuite  et  réfute  les  objec- 
tiqpis  qu'on  peut  foire  contre  l'initiative  donnée  aux 
(  hambres.  Qn  ditqu^avec  elle  on  verra  recommencer 
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h  manie  de  fiMffi  de«  lob  m  periH  1«  PwnoQ  «ah« 
rAssômblée  ooastjtuaote  : 

j<  Go  oublie,  pépoad  Ghatôaubriand,  qfle  la  iJtHfttiQft 
«  n'est  plus  la  même  qu'alors,  que  Tesprit  4§  IftPrafl^S 
Ci  ^  pbangé,  qu'il  n'y  ^vait  qn'^m  asp^W^p  e|  qq§  la 
«  Charte  en  a  créé  deux  dopj  Vwn^  pgut  arf^ter  {p| 
«  prqppsitions  imprudentes  4ft  Tantr^,  qu'il  y  a  de 
<^  pqUYeJles  formalités  (dépôt  4e§  propositions,  rpnvol 
«  aux  bureaux,  ftmepd^ments,  ptqijquirefrpidis^eptla 
«discussion.  On  o^bli^  anfin  que  |p  rqi  ft  puissance 
€  absolue  pour  rejeter  la  Iqi,  pour  dissoudre  le^  Cbamt 
«  bres,  si  le  besoin  de  FEtat  le  requérait, 

a  De  quoi  s'agit-il  d'ailleurs  ?  D'ôt^p  h  la  PQumnpa 
«  l'initiative  ?  Pas  du  tout,  mais  de  la  donner  eu  n^êwa 
«  temps  aux  Chambres  qui  l'exarpent  d^à  en  fait  puis- 
ce  qu'elles  ont  le  droit  de  propositiou  de  Ini-  « 

On  fait  encore  une  objection.  Jusqu'alflps  le  déYPi: 
loppement  de  la  proposition  a  été  secret,  ^vec  Tinitiagc 
tive  la  discussion  sera  publjque.  Chateaubriand  s'en 
félicite  :  n  L'initiative  franche  est  de  la  nature  d^  gP*: 
«  vernement  représentatif.  » 

D'ailleurs,  s'il  désire  tant  9oip  aooprder  l'initiative 

aux  Chambres,  c'est  surtout  dan^  les  intérêts  du  Pfii  \ 

«  La  cQurqnne  ne  ge  émargera  wnsi  que  4e  la  prPBflt 

«  sitiqn  des  lois  pqpulaires  et  hmm  au?  pairs  #t  êfj 

«  pûtes  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  4e  ri^Qurew  4aiw 

<(  la  législation.  » 
D'ailleurs,  les  ministres  sont  pris  dans  les  Cham- 
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bres  et  y  ont  entrée.  Si  donc  ils  sont  habiles,  l^initia- 
tive  des  Chambres  ne  sera  jamais  que  leur  initiative 
personnelle,  car  ils  auront  Fart  de  faire  proposer  ce 
qu'ils  voudront. 

Chateaubriand  termine  par  une  dernière  considéra- 
tion d'une  grande  valeur. 

«  L'initiative  et  la  sanction  de  la  loi,  dit-il,  sont  in- 
«  compatibles,  car  c'est  la  couronne  qui  approuve  ou 
a  désapprouve  son  propre  ouvrage.  N'est-il  pas  plus 
«  noble  et  plus  dans  l'ordre  que  les  Chambres  propo- 
<<  sent  la  loi  et  que  le  roi  la  juge  ?  11  se  présente  alors 
«  comme  le  premier  et  grand  législateur  pour  dire  : 
«  Cela  est  bon,  cela  est  mauvais  ;  je  veux  ou  je  ne  veux 
«  pas.  » 

«  L'initiative,  loin  d'être  favorable  au  trône,  est  donc 
A  anti-monarchique,  puisqu'elle  déplace  les  pouvoirs. 
[^  «  Les  Anglais  l'ont  très  raisonnablement  attribuée  aux 

ï:_  «  Chambres.  » 

^'  De  ce  que  l'initiative  appartient  aux  deux  Assem- 

j  blées,    il  s'ensuit  forcément  que  les  séances  de  la 

l.  Chambre  des  pairs  seront  désormais  publiques. 

I  Ayant  ainsi  posé  ses  principes.  Chateaubriand  pré- 

I  voyait  qu'on  allait  lui  faire  le  reproche  qu'on  avait  déjà 

I  fait  à  son  prédécesseur,  à  Benjamin  Constant  :  le  roi 

n*est  qu'une  vaine  idole  ;  il  est,  dans  votre  système,  sans 
action  et  sans  pouvoir. 

Et  Chateaubriand  s'écriait  : 
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«  Voilà  Terreur,  Le  roi,  dans  cette  monarchie,  est 
'i  plus  absolu  que  ses  ancêtres  ne  Font  jamais  été. 

«  Il  ne  doit  compte  de  sa  volonté  et  de  ses  actions 
«  qu'à  Dieu. 

«  Il  est  le  chef  de  TÉglise  gallicane. 

a  11  est  le  père  de  toutes  les  familles,  en  les  ratta- 
((  chant  à  lui  par  Tinstruction  publique. 

«  Seul,  il  rejette  ou  sanctionne  la  loi  ;  la  loi  émane 
a  donc  de  lui.  11  est  donc  souverain  législateur.  Il 
«  s'élève  même  au-dessus  de  la  loi,  car  lui  seul  peut 
a  faire  grâce  et  parler  plus  haut  que  la  loi. 

«  Seul,  il  nomme  et  déplace  les  ministres  à  volonté, 
«  sans  opposition,  sans  contrôle;  toute  l'administration 
«  découle  de  lui  ;  il  est  donc  son  chef  suprême. 

a  L'armée  ne  marche  que  par  ses  ordres. 

«  Seul,  il  fait  la  paix  et  la  guerre. 

«  Ainsi,  le  premier  dans  l'ordre  religieux,  moral  et 
«  politique,  il  tient  dans  sa  main  les  mœurs,  les  lois, 
«  l'administration,  l'armée,  la  paix  et  la  guerre. 

a  S'il  retire  cette  main  royale,  tout  s'arrête  ;  s'il 
a  l'étend,  tout  marche. 

«  11  est  si  bien  tout  par  lui-même,  qu'ôtez  le  roi,  il 
«  n'y  a  plus  rien.  »  {ÇhsXehubriaxïd^  La  Monarchie  seiofi 
la  Charte^  chap.  vu  à  xn). 

On  conçoit  aisément  que  ces  théories  ne  devaient 
point  passer  sans  protestation.  L'une  des  plus  vives 
fut  :  ia  Monarchie  avec  la  Charte^  de  M.  Léon  de  Saint- 
Marcel.  L'auteur  suit  dans  sa  discussion  le  même  ordre 
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que  M.  de  Chateaubriand  et  donne  à  ses  chapitres  les 
mêmes  titres  qu'il  avait  donnés  aux  siens,  en  les  réfu- 
tant tour  à  tour.  Comme  Guizotet  Viliemain,  M.  Léon 
de  Saint-Marcel  combat  cette  idée  que  rien  ne,procède 
directement  du  roi  et  que  tout  est  Tœuvre  du  minis- 
tère :  il  n'admet  pas  ce  quatrième  élément  de  gouver- 
nemenr.  II  se  prononce  aussi  fortement  contre  l'initia- 
tive des  Chambres.  C'est  d'abord  réveiller  la  manie 
des  lois,  car  elles  attireront  à  elles  toute  la  popularité 
par  des  propositions  dans  les  intérêts  du  peuple.  L'au- 
teur dit  que  la  sanction  et  l'initiative  ne  sont  pas  incom- 
patibles. Proposer  et  sanctionner  sont  les  deux  termes 
de  la  loi. 

Nous  n'avons  résumé  ici  que  les  œuvres  des  écrivains 
politiques  les  plus  connus,  sur  cette  grave  question  du 
gouvernement  constitutionnel.  II  parut  à  cette  époque 
une  quantité  de  brochures  qui  la  discutaient  et  atta- 
quaient ou  défendaient  la  Charte,  selon  l'opinion  de 
leurs  auteurs.  Nous  ne  citerons  parmi  elles  que  l'ou- 
vrage de  Cabueil  :  De  la  Charte^  qui  se  prononçait 
contre  le  gouvernement  parlementaire  et  celui  de 
Mezard,  intitulé  :  De  la  Charte  et  de  ses  conséquences. 

On  vient  de  le  voir  ;  deux  partis  bien  distincts  s'é- 
taient formés  sur  le  caractère  que  devait  avoir  la  mo- 
narchie,: c^étalt,  d'un  côté,  la  monarchie  absolue,  de 
l'autre  la  monarchie  libérale  et  parlementaire. 

Laquelle  de  ces  deux  politiques  Louis  XVIII^  sui- 
\\U\\  ?  Il  foxopisa  d'abord  la  seconde,  et  suples  conseils 
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des  libéraux  royalistes,  il  prononça  le  5  septembre  1816, 
la  dissolution  de  la  Chamb^^  u|t|*^-royaliste  qui  avait 
été  élue  au  retour  de  Gand;  mais,  après  Tassassinat  du 
duc  de  Berry,  il  remit  la  direction  des  affaires  publi- 
ques au  ministère  Villèle  qui  chercha  dans  le  rétablis- 
sement d'une  partie  des  institutions  de  l'ancien  régime 
la  solution  du  problème  politique.  Il  sa  brisa  contre 
l'invinpible  résistance  de  la  nation .  En  vain  la  loi 
électorale  fut  changée  et  rechangée;  en  vain  la  loi  da 
la  presse  fut  incessamment  modifiée  :  la  Restauration 
ne  put  obtenir  une  majorité  solide  et  constante. 
Enfin  les  élections  de  novembre  1827  donnèrent  la  ma^ 
jorité  à  l'opposition.  Le  ministère  de  Martignac  ramena 
les  lib<^raux  royalistes  et  avec  eux  les  doctrinaires  dont 
les  opipions  s^étaient  sensiblement  modifiées  et  qui, 
comprenant  qu^ils  avaient  été  trop  loin  en  soutenant  la 
prédominance  du  pouvoir  royal,  avaient  enfin  adopté 
les  idées  de  Benjamin  Cpnstant.  Mais  i]  était  trop  tard; 
tous  étaient  entraînés  maintenant  parle  courant  de 
l'opposition. 

Enfin  l'avènement  du  ministère  Polignac,  qui  ne  re? 
présentait  pas  lamajorité  de  la  Chambre,  amena  la  vio- 
lation de  la  Charte  et  le  cqup  4^1^f&t  de  1830. 
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CHAPITRE  Vil 

LE   COUP   d'état   et   la   CHARTE   DE    1830 

En  1829,  les  ultra-royalistes  soutenaient  ouverte- 
ment que  le  roi  pouvait  modifier  la  Charte  à  son  gré.  Us 
affectaientde  voir  dans  Tart.  14  le  siège  d'une  dictature 
dont  la  puissance  de  fait  pouvait  s'élever  au-dessus  de 
toutes  les  lois.  C'était  aussi  là  l'opinion  de  Charles  X, 
comme  il  ne  tarda  pas  à  le  montrer. 

La  session  de  1 830  s'ouvrit.  Le  discours  du  roi  était 
menaçant  et  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  sur  sçs  in- 
tentions. Il  disait  que  son  devoir  envers  son  peuple 
était  de  transmettre  les  droits  de  sa  couronne  intacts  à 
ses  successeurs  et  qu'il  trouverait  la  force  de  surmonter 
les  obstacles  apportés  à  son  gouvernement  dans  son 
ferme  désir  de  maintenir  la  paix. 

La  Chambre  des  députés  sentit  le  besoin  de  répondre 
à  ce  discours,  par  une  adresse,  où  elle  déclarerait  que 
les  ministres  n'avaient  pas  la  confiance  de  la  nation. 

Avait-elle  ce  droit?  Quelques  députés  le  lui  contes- 
tèrent. Us  prétendaient  queJ'adrese  offensait  la  préro- 
gative royale,  qu'elle  renfermait  une  sommation  au  roî 
d'avoir  à  renvoyer  son  ministère.  M.  Dupin  aîné  leur 
répondit,  h  la  séance  du  15  mars,  par  un  discours  des 
plus  éloquents  : 
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«  Loin  d'être  menacée  dans  aucune  de  ses  parties, 
«  l'intégrité  de  la  prérogative  royale  est  proclamée 
a  dans  l'intérêt  propre  des  citoyens,  comme  la  plus 
<(  sûre  garantie  de  leurs  libertés. 

«  Mais  ces  libertés  sont  placées  sous  votre  surveil- 
«  lance  et  votre  protection  ;  vous  avez  le  droit  de  les  al- 
<i  léguer  aux  pieds  du  trône,  le  droit  de  dire  au  roi  la 
<c  vérité,  le  droit  de  parler  au  nom  du  pays  que  vous 
<i  représentez. 

«  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  le  déclarer,  il  n'existe 
<i  aucune  sympathie  entre  l'administration  et  le  pays.  » 

Dupin  aîné  protestait  vivement  contre  les  mots  de 
a  sommation  au  roi  »  qu'on  avait  prononcés  : 

«  Ce  n'est  là  ni  l'intention  ni  le  langage  de  l'adresse. 
«  On  ne  porte  pas  atteinte  à  la  liberté  du  roi  ;  on  dé- 
«  clare  le  fait  et  on  s'en  remet  à  sa  sagesse  du  soin  de 
«  remédier  au  mal.  » 

Ce  remède  au  mal,  c'était  bien  entendu  le  renvoi  des 
ministres.  Mais  la  Chambre  ne  pouvait  y  forcer  le  roi. 
Il  y  avait  encore  un  autre  moyen  de  résoudre  le  conflit  : 
c'était  d'en  appeler  au  pays.  M.  Dupin  l'indiquait  à  la 
fin  de  son  discours  : 

Cl  Que  le  roi  de  France  use  de  son  droit,  qu'il  garde 
«  s'il  le  veut  ses  ministres  !  Nous  ne  saurions  trop  le 
«  redire  :  il  a  pu  les  choisir  comme  il  l'a  voulu,  il  peut 
«  les  garder  tant  qu'il  voudra.  Rien  à  cet  égard  ne  peut 
«  le  gêner  dans  l'exercice  de  son  droit.  Ces  ministres 
(c  peuvent  retourner  contre  nous  l'exercice  de  la  préro- 
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<t  gativë.  Us  n'ont  qu'à  conseiller  àil  roi  de  Hôiis  dis- 
«  éoUdire.  »  (Discours  de  M;  Dujtin  âîrié^  Chànibre  deà 
députés,  séatlce  du  15  mat^). 

Ce  fut  ce  qui  arriva.  L'adresse  déclarant  àU  roi  qu'il 
ti'ëiistait  aucun  Concoure  ëtitre  les  vues  politiques  ou 
îtiiiiiëtéHeiles  et  les  vœUX  dU  t)ays,  ayant  été  volée  par 
!21  Voix  contt^e  181  et  portée  au  t*oi,  les  iiiinistres  dé- 
clarèrent qu'il  y  avait  là  Une  tentative  d'nsUrpation  du 
pouvoir  royal  et  demandèrent  la  dissolution  de  la 
Chaihbt-e.  Elle  fut  prorogée  lé  15  mars  et  dissoute  le 
16  mai. 

L'art.  50  de  la  Charte  obligeait  le  pouvoir  exécutif  à  ' 
faire  nommer  la  nouvelle  Chambre  dans  lé  délai  de 
tfdiis  mois.  Les  électeurs  furent  réunis  dans  les  collèges 
d'arrondissement  le  23  juin,  et  dans  ceux  de  départe- 
ment le  3  juillet.  Malgré  la  pression  violente  qui  fut 
exercée,  et  malgré  la  suspension  dés  opérations  élecî- 
tôrales  dans  vingt  dépàr^lements,  sous  prétexte  que  la 
Coui*  de  Cassation  n'avait  pas  encore  décidé  de  cer- 
taines questions,  ils  fenVoyèrént  la  majorité  opposante 
comme  un  défi.  Sur  les  221,  ÎOÎ  furent  réélus,  de 
nouveaux  libéraux  nommés,  et  les  forcés  de  l'opposi- 
tion dans  la  nouvelle  Chambre  s'élevèrent  à  2t0  mem- 
bres environ  cortlt*e  148  à  150  partisans  des  dlvei*ses 
ft^fctlons  royalistes,  ftfes  lors,  la  guerre  est  déclarée 
entre  le  ministère  et  la  Chambre,  11  y  â  feutre  eux  une 
Incompatibilité   absolue.    La   majorité    révélée   par 
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Tadresse  est  acquise  à  la  natioti^^  elle  est  fortifiée  par 
de  nouveaux  choix.  Que  fera  le  ministère  ? 

Il  eût  dû  se  retirer,  mais  il  reste.  Une  voix  impé- 
rieuse le  retient.  C'est  la  volonté  personnelle  de 
Charles  X,  d'un  roi  qui  veut  se  rendre  absolu.  L'an- 
nonce d'un  coup  d'Etat  s'accrédite  de  plus  en  plus; 
l'art.  14  est  invoqué  dans  le  sens  le  plus  opposé  à 
l'ordre  constitutionnel. 

Un  instant,  toutefois,  le  gouvernement  parait  ra- 
mené à  des  idées  plus  saines.  Les  députés  sont  convo- 
qués pour  le  3  août.  Chacun  d'eux  reçoit  sa  lettre  de 
convocation  le  25  juillet  ;  et  le  26,  trois  ordonnances, 
délibérées  déjà  depuis  plusieurs  jours  et  portant  cette 
même  date  du  25,  viennent  attester  le  parjure  et  la 
perfidie.  La  première  suspend  la  liberté  de  la  presse, 
la  seconde  annule  les  élections,  la  troisième  institue  un 
nouveau  système  électoral.  (Dupin  aîné.  Révolution  de 
;uilleH8dO,  chap.  1"). 

Comment  le  gouvernement  s'élait-il  décidé  enfin  à 
tenter  ce  coup  d'État?  C'était  M.  de  Chantelauze  qui 
avait  le  premier  proposé  le  recours  à  l'art.  14  de  la 
Charte.  Le  conseil  avait  gardé  le  silence.  Beul,  M.  de 
Montbel  se  borna  à  demander  si  les  jurisconsultes, 
membres  du  cabinet ,  pensaient  en  conscience 
d'hommes  et  de  juristes,  que  l'art.  14  conférât  réelle- 
ment au  roi  l'autorité  nécessaire  à  rsq)plication  des 
mesures  extrêmes  provoquées  par  des  circonstances  de 
salut  public.  Nul  n'hésita  à  le  reconnaître  ;  la  doctrine 
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de  la  préexistence  de  la  souveraineté  royale  était  celle 
de  ous  les  ministres  délibérants. 

Le  plan  auquel  on  s'arrêta,  fut  celui-ci  :  dissoudre 
la  Chambre  nouvelle  avant  sa  réunion  et  faire  appel  à 
une  autre  Chambre  en  modifîant  souverainement  la  loi 
électorale.  Suspendre  en  même  la  liberté  de  la  presse 
.  et  prendre  au  nom  de  l'art.  14  de  la  Charte  la  dictature 
momentanée  sur  la  Charte  elle-même. 

La  résolution  prisé  fut  communiquée  au  roi  le  lende- 
main par  tous  les  ministres  réunis.  Le  roi  y  accéda 
sans  hésiter  :  »  Ce  n'est  pas  le  ministère,  s'écria- t-il^* 
sachez  le  bien,  c'est  la  royauté  qu'on  attaque.  » 

M.  de  Peyronnet  présenta  donc  trois  projets  d'or- 
donnances conformes  aux  décisions  de  la  veille.  M.  de 
Chantelauze  avait  rédigé  le  préambule. 

On  y  accusait  la  presse  d'être  une  cause  de  désordre 
et  de  sédition,  on  lui  reprochait  d'avoir  érigé  en  prin- 
cipe la  réélection  des  221 ,  on  constatait  que  la  loi  et  la 
justice  étaient  impuissantes  à  réprimer  sa  licence  : 

«  Nulle  force  n'est  capable  de  résister  à  un  dissol* 
«  vant  anssi  énergique  que  la  presse...  Il  n'y  a  qu'un 
«  moyen  de  satisfaire  aux  vœux  légitimes  des  amis  de 
«  Tordre,  c'est  de  rentrer  dans  la  Charte.  Si  les  termes 
«  de  l'art.  8  sont  ambigus,  son  esprit  est  manifeste.  Il 
«  est  certain  que  la  Charte  n'a  pas  concédé  la  liberté 
a  dos  journaux  et  des  écrits  périodiques.  » 

Les  ministres  déclaraient  ensuite  que  c'est  le  droit, 
comme  le  devoir,  de  la  souverainté^  d'assurer  le  main- 
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tien  de  la  Constitution.  Tout  gouvernement  a  le  droit 
de  pourvoir  à  sa  sûreté,  mais  c'était  surtout  le  droit  du 
roi  actuel,  car  Tart.  ii  l'avait  investi  d'un  pouvoir  suf- 
fisant pour  consolider  les  institutions  : 

«  D'impérieuses  nécessités  ne  permettent  plus  de 
«  différer  l'exercice  de  ce  pouvoir  suprême.  Le  mo- 
«  ment  est  venu  de  recourir  à  des  mesures  qui  rentrent 
«  dans  f  esprit  de  la  Charte^  mais  qui  sont  en  de- 
«  hors  de  fordre  légale  dont  toutes  les  ressources  ont 
«  été  inutilement  épuisées.  » 

Il  était  difficile  de  mettre  moins  de  ménagement  dans 
ses  paroles  et  ses  actes  :  le  ministère  déclarait  ouverte- 
ment et  audacieusement  qu'il  foulait  aux  pieds  l'ordre 
légal  et  qu*il  aurait  recours  à  la  force  pour  assurer  le 
succès  de  ses  mesures. 

Le  préambule  et  les  ordonnadces  furent  lus  le 
25  juillet  au  roi  et  aux  ministres. 

«  La  lecture  achevée,  le  prince  de  Polignac,  prési- 
dent du  conseil,  se  leva  et  présenta  à  signer  au  roi  les 
quatre  ordonnances.  Tout  l'avenir  de  sa  dynastie  appa- 
rut à  cet  instant  suprême  à  Charles  X  dans  ces  quatre 
crimes  contre  la  Charte  réputés  par  lui  nécessités  et 
\ertus.  Son  visage  se  voila  et  pâlit  sous  la  contention 
du  dobte.  11  écarta  la  plume  et  suspendit  la  signature. 
Le  roi  demeura  cinq  minutes  dans  l'attitude  du  doute 
religieux  qui  cherche  par  la  pensée  à  se  résoudre,  puis 
relevant  son  front  et  comme  attestant  le  ciel  d'un  long 
regard  :  h  Plus  j'y  pense,  dit-il,  avec  un  accent  triste 
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mais  consciencieux  à  ses  ministres,  plus  je  demeure 
convaincu  qu*il  m'est  impossible  de  ne  pas  faire  ce  que 
je  fais. 

»<  El  il  signa  1  »  (Lamartine,  Histoire  de  là  Bestaura- 
tion,  liv.  XLVIII). 

L^apparition  des  ordonnances  dans  le  Moniteur^  sou- 
leva la  stupeur  et  Tindignation  générale.  Le  public  n'é- 
tait affecté  que  d'une  seule  impression  :  la  violation  des 
lois. 

Dans  l'ordonnance  sur  la  presse,  eneffet,  on  exigeait 
une  autorisation  renouvelable  tous  les  trois  mois,  auto- 
risation nécessaire  aux  auteurs  et  à  l'imprimeur. 

Cette  autorisation  était  nécessaire  même  pour  les 
écrits  au-dessous  de  vingt  feuilles  d'impression  ou  de 
plusde  vingt  feuilles, mais  ne  constituant  pas  un  même 
corps  d'ouvrage.  Les  presses  et  les  caractères  qui  au- 
raient servi  à  frauder  l'ordonnance  devaient  être  mis 
dans  un  dépôt  public. 

Il  y  avait  là  violation  de  l'art.  8  qui,  s'il  ne  s'appli- 
quait pas  à  la  presse  périodique,  s'appliquait  au  moins 
aux  ouvrages  en  feuilles.  On  établissait  aussi  une  sorte 
de  confiscation  contraire  à  l'art.  9.  Enfin  il  y  avait  vio- 
lation des  art.  15  et  18  qui  voulaient  que  les  lois  fus- 
sent votées  ou  abrogées  par  les  Chambres. 

Dans  la  seconde  ordonnance  dissolvant  la  Chambre 
des  députés,  il  y  avait  violation  sinon  de  la  lettre,  du 
moins  de  l'esprit  de  la  Charte  :  il  ne  pouvait  pas  être 
question  de  dissoudre  une  Chambre  qui  n^avait  pas  en- 
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core  vérifié  ses  pouvoirs,  qui  n'était  pas  encore  en 
exercice. 

D'après  la  troisième  ordonnance  réformant  les  règles 
d'élection,  il  ne  devait  plus  y  avoir  que  des  députés  de 
département.  On  s'appuyait  sur  ces  mots  de  la  Charte  : 
La  Chambre  des  députés  des  départements.  D'après  la 
Charte,  le  cens  de  1,000  francs  pour  les  éligibles  et  de 
300  francs  pour  les  électeurs  était  formé  avec  les  trois 
contributions  directes.  Or^  l'art.  !•'  de  l'ordonnance 
violait  la  Charte  en  excluant  la  contribution  des  paten- 
tes du  calcul  du  cens. 

Le  26,  au  matin,  des  jurisconsultes,  Dupin  aîné, 
Odilon  Barrot,  Barthe  etMérilhon,  sont  interrogés.  Leur 
réponse  est  «  que  les  ordonnances  sont  illégales,  qu'il 
faut  refuser  d'y  obtempérer.  » 

Le  soir,  la  résistance  armée  s'engage  dans  les  rues. 

Le  27,  les  députés  présents  à  Paris  sont  convoqués 
chez  Casimir  Périer  et,  réunis  au  nombre  de  37,  pro- 
testent contre  les  ordonnances. 

Les  journaHstes  en  font  autant  de  leur  côté.  C'est 
M.  Thiers  qui  rédige  leur  manifeste.  11  y  est  dit  que  la 
«  Charte  ayant  été  violée,  le  peuple  est  dégagé.  Le  ré- 
gime légal  a  cessé,  celui  de  la  force  doit  commencer.  » 

Pendant  ce  temps,  la  magistrature  montrait  unerare 
indépendance.  M.  Ganneron,  président  du  tribunal  de 
commerce,  rendait  un  jugement  mémorable  portant 
«  que  l'ordonnance  du  25  juillet,  étant  contraire  à  la 
Charte,  n'était  point  obligatoire  pour  les  citoyens  aux 
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^  droits   desquels  elle  portait  atteiiHe.  »  II  condamnai^ 

?;^  en  conséquence  rimprimeur  du  Cowrier  à  imprimer 

I  son  journal  malgré  les  ordres  du  ministère. 

I  Le  30,  après  la  victoire,*  les  députés  réunis  le  matin 

^  chez  M.  Laffite,  résolurent  de  déférer  lalieulenance  gé- 

|:;  nérale  du  royaume  au  duc  d'Orléans.  Pour  régulariser 

if  cette  délibération,   on  indiqua  séance  pour  le  môme 

I  jour,  à  une  heure,  à  la  Chambre, 

f  A  peine  était-elle  commencée  que  lecomte  de  Sussy, 

^  pair  de  France, apporta  trois  ordonnances  de  Charles  X. 

É  La  première  portait  révocation  de  celles  du  25  juillet,  la 

deuxième  convoquait  la  Chambre  pour  le  3  août,la troi- 
sième-constituait  le  ministère  Mortemart.  Mais  il  était 
trop  tard!  Le  temps  des  concessions  était  passé.  La 
Chambre  refusa  d'entendre  la  lecture  de  ces  actes.  Elle 
formula  laVésolution  qui  appelait  le  duc  d'Orléans  à 
exercer  les  fonctions  de  lieutenant-général  du  royaume . 
Dans  la  doctrine  constitutionnelle,  la  personne  du 
roi  était  inviolable  et  sacrée.  Mais  cette  fiction  constitu. 
tionnelle,  qui,  pour  être  ménagée, demande  desprécau- 
p  tions  infinies,  avait  été  soumise  à  de  rudes  épreuves- 

È^  Charles  X  n'avait  accepté  la  Charte  que  comme  une  or- 

donnance qui  pouvait  être  retirée.  M.  de  Polignac,  en 
1814,  avait  refusé  d'y  prêter  serment.  La  volonté  royale 
était  donc  évidente  pour  le  pays,  et  le  pays  n'était  plus 
lié  envers  celui  qui  eût  dû  donner  l'exemple  du  respect 
aux  lois  et  qui  était  le  premier  à  les  violer.  A  partir  du 
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moment  où  la  lutte  s^était  aggravée,  on  avait  bien  vu 
qu'il  était  impossible  de  maintenir  sur  le  trône  le  roi 
Charles  X.  Son  abdicatipn  et  celle  du  dauphin  étaient 
nécessaires.  Cette  renonciation,  qu'il  se  décida  à  don^ 
ner  dans  la  nuit  du  1*'  au  2  août,  n'eut  lieu  qu'en  faveur 
de  son  petit-fîls  le  ducde  Bordeaux.  Des  royalistes  fidè^ 
les,  MM.  de  Chateaubriand  et  de  Neuville,  qui  avouaient 
la  légitimité  de  l'insurrection,  voulaient  qu'on  reconnût 
le  représentant  de  la  branche  aînée  en  lui  donnant  le  duc 
d'Orléans  comme  régent,   ainsi  que  semblait  le  de- 
mander l'acte  d'abdication  du  roi. Cette  solution  eût  été 
préférable,  si  elle  eût  été  possible.  Un  certain  nombre 
d'hommes  politiques  ont  exprimé  des  regrets  sur  ce 
point.  M.  Guizot,  dans  ses'mémoires  regrette  vivement 
ce  qui  a  été  fait  avec  son  concours  ;  «  C'eût  été  certai- 
«  nement  un  grand  bien  pourla France  que  sa  résistance 
«  se  fût  renfermée  dans  les  limites  du  droit  monarchi- 
«  que. » 

Mais,  après  les  journées  de  juillet,  après  la  victoire 
populaire,  cette  solution  était  impossible.  Les  écrits 
du  temps  nous  en  donnent  la  preuve.  Les  auteurs  et 
les  chefs  de  la  résistance  n'auraient  pas  accepté  la 
royauté  du  duc  de  Bordeaux  : 

«  Cette  solution,  dit  encore  M.  Guizot^  paraissait  aux 
«  plus  modérés  comme  plus  impossible  que  le  main- 
ce  tien  de  Charles  X.  » 

En  supposant  que  cette  solution  eût  été  possible, 
elle  aurait  entraîné  de  grands  dangers.  Il  aurait  fallu 
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enlever  Féducation  du  prince  à  sa  famille  t)Our  la  don- 
ner au  régent  qui  aurait  été  en  butte  aux  plus  odieuses 
accusations* 

Le  trône^  vacant  en  fait,  Tétait  aussi  en  droit,  puis- 
que la  souveraineté  nationale  pouvait  seule  prononcer 
^ur  la  forme  du  gouvernement.  A  cette  époque,  il  ne 
pouvait  être  question  du  fils  de  Napoléon,  qui  he  re^- 
présentait  pas  les  idées  libérales  du  temps.  La  question 
se  posait  entre  la  république  et  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. Dans  le  (7r?mY2/w/fown^/,  MM.  Thiers  et  Mi- 
gnet  déclaraient  que  la  république  était  impossible.  En 
s'appuyant  sur  les  opinions  et  les  actes  des  hommes 
les  plus  marquants  de  Tépoque,  on  peut  dire  que  la 
France  n'était  pas  encore  mûre  pour  la  république.  Un 
groupe  de  jeunes  gens,  Joubert,  Godefroy  Cavaignac, 
etc.,  avait  demandé  à  La  Fayette  rétablissement  d'une 
république.  La  Fayette  répondit  que  l'opinion  des 
masses  réclamait  un  trône  populaire  entouré  d'institu- 
tions républicaines.  Cavaignac  dit  plus  tard  :  «  Nous 
n'avons  cédé  que  parce  que  nous  n'étions  pas  en  force. 
Il  était  impossible  de  faire  comprendre  au  peuple,  qui 
avait  fait  la  révolution  au  cri  de  :  Vive  la  Charte  I  qu'il 
devait  la  renverser.  » 

C'était  en  France  une  sorte  de  révolution  de  1688. 
Cette  pensée  était  commune  aux  hommes,  comme  Ca- 
simir Périer  et  de  Broglie,  qui  prirent  part  au  mouve- 
ment. 

On  demanda  donc  le  serment  au  duc  d'Orléans,  qui 
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fut  proclamé  roi  le  9  août  i  830^  soUb  lé  nom  de  Loois- 
Philippe. 

Dès  que  les  Chambres  s'étaient  réutliei,  le  3  août) 
il  avait  indiqué  lui-même  «  les  principales  améliora^ 
tions  nécessaires  pour  assurer  à  jamais  le  pouvoir  de 
la  Charte.  » 

On  contesta  à  cette  époque  que  la  Chambre  du  dou- 
ble vote  eut  le  droit  de  faire  une  Constitution  et  de  dé'- 
cernër  une  couronne.  Selon  Cavaignac,  on  aurait  dû 
convoquer  une  constituante.  C'était  là  une  idée  ftiusse. 
La  Charte  n'avait  pas  établi  une  assemblée  de  revision. 
Donc  la  souveraineté  nationale  seule  pouvait  être  con- 
sultée. Le  maintien  de  la  Charte;  ou  sa  revision  dans 
le  sens  parlementaire,  telle  était  l'opinion  qui  évi- 
demment était  alors  celle  du  pays.  On  à  parlé 
longtemps  de  Charte  iâclée^  de  Charte  improvisée. 
Mais  quelle  eût  été  alors  la  volonté  des  électeurs  et 
même  du  suffrage  universel  ?  On  sait  quelle  est  la  va- 
leur des  plébiscites  ;  après  1830,  on  eut  trouvé  une 
immense  adhésion  à  ce  qui  avait  été  fait. 

La  Chambre  se  hâta  donc  de  reviser  la  Charte.  Le  4 
et  le  5  furent  employés  à  ce  travail.  Le  6,  M.  Bérard  le 
présenta  à  la  Chambre.  Une  commission  fut  nomtnée 
pour  l'examiner.  Elle  fît  son  rapport  le  soif  môme  psiv 
la  voix  de  M.  Dupin  aîné.  Le  lendemain  eut  lieu  la  dis- 
cussion. Dans  cette  Journée  du  7,  la  Charte  fut  retiséé 
et  purgée  de  toutes  les  expressions  qui,  sous  le  précé-? 
dent  gouvernement,  avaient  entraîné  abus  ou  faitéqui- 
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Toque;  on  y  ajouta  des  dispositions  nouvelles.  La 
Chambre  déclara  dans  le  préambule  que  a  le  trône 
était  vacant  en  fait  et  en  droit  et  que  moyennant  Tac- 
ceplation  de  la  Charte  et  après  en  avoir  juré  l'obser- 
vation, Louis-Philippe  dOrléans  serait  appelé  au  trône 
sous  le  titre  de  roi  des  Français.  » 

La  Charte  changeait  donc  de  caractère  :  elle  n'était 
plus  octroyée  par  un  prince  représentant  une  légiti- 
mité supérieure  à  la  souveraineté  nationale.  C'était 
désormais  un  pacte  débattu  entre  le  roi  et  le  pays, comme 
Pavaient  demandé  le  Sénat  en  1814  et  la  Chambre  en 
1815,  un  contrat  librement  consenti,  solennellement 
juré,  également  obligatoire  pour  le  roi  et  pour  les  ci- 
toyens, qui  olîligeait  ceux-ci  à  respecter  la  prérogative 
sans  laquelle  le  gouvernement  du  roi  ne  pourrait  pas 
maintenir  son  autorité  et  qui  réciproquement  obligeait 
le  roi  à  respecter  les  droits  et  les  libertés  qu'il  était 
appelé  à  protéger  de  tout  son  pouvoir. 

Signalons  maintenant  les  modifications  qui  étaient 
apportées  aux  dispositions  mêmes  de  la  Chambre. 

L'art.  6  sur  la  religion  d'Etat  était  supprimé.  L'arti- 
cle 7,  sur  la  liberté  de  la  presse,  déclarait  que  la  cen- 
sure ne  pourrait  jamais  être  rétablie. 

Quelles  étaient  les  attributions  du  pouvoir  exécutif? 

Il  conservait  toutes  celles  qui  sont  de  son  essence  : 
le  roi  commandait  les  forces  de  terre  et  de  mer,  décla- 
rait la  guerre,  faisait  les  traités  de  paix,  d'alliance,  de 
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commerce,  nommait  à  tous  les  emplois  d'administra- 
tion publique. 

Mais  la  fin  de  l'ancien  article  14,  qui  avait  donnélieu 
à  une  si  funeste  interprétation,  était  effacée  en  partie. 

«  Votre  commission,  avait  dit  M.  Dupin  dans  son 
(c  rapport,  a  rendu  le  doute  impossible  dans  Favenir. 
u  Tout  en  maintenant  la  Couronne  dans  le  droit  in- 
«  contestable  de  faire  les  règlements  et  ordonnances  né^ 
«  cessaires  pour  r exécution  des  lois ^non^  avons  ajouté 
<t  que  c'était  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois 
«  ni  dispenser  auctinement  de  leur  exécution. 

On  supprimait  donc  les  mots  ipour  la  sûreté  de  CEtat^ 
et  on  ajoutait  toute  cette  fin  de  phrase  que  nous  ve- 
nons de  citer. 

Quant  à  l'initiative  des  lois,  les  art.  15  et  16  de  la 
nouvelle  Charte  la  donnaient  au  roi,  à  la  Chambre  des 
pairs  et  à  la  Chambre  des  députés.  Celles-ci  au  lieu 
d'avoir,  comme  dans  la  Charte  de  1814,  seulement  la 
faculté  de  supplier  le  roi  de  proposer  une  loi  qui  leur 
paraissait  utile,  jouissaient  donc  maintenant  de  l'ini- 
tiative directe  qu'on  réclamait  depuis  si  longtemps 
pour  elles.  Il  s'était  cependant  encore  trouvé  des  es- 
prits pour  combattre  cette  prérogative  du  pouvoir  lé- 
gislatif : 

«  Le  roi  est  le  pouvoir  exécutif.  Il  doit^  par  cette 
«  raison,  mieux  connaître  que  les  autres  pouvoirs  les 
«  avantages  ou  les  inconvénients  des  lois  qu'il  est 
«  chargé  de  faire  exécuter  et  je  ne  vois  pas  trop  pour- 
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«  quoi  oû  lui  ôterait  Tinitiative  de  cette  propositioti. 

«  Est-ce  par  crainte  de  l'extension  si  naturelle  au  pou* 

«  voir  ?  Mais  les  deux  Chambres  sont  là  pour  Tarrôter 

«  par  leur  vote  négatif;  en  donnant  l'initiative  aux  deuî 

«  Chambres,  ne  pourrait-on  pas  craindre  avec  quel- 

«  que  raison  une  exubérance  de  propositions  de  W 

a  d'un  intérêt  plus  ou  moins  grand,  plus  ou  moins  lo- 

«  cal  ?  Chacun  aime  à  s'attirer  l'approbation  de  ses 

«  concitoyens.  Ce  sentiment  ne  peut-il  avoir  ses  excès? 

«  D'ailleurs,  l'art.  19  ne  réserve-l-il  pas  aux  Chambres 

^  «  une  partde  celte  initiative  ?  11  ne  s'agit  que  d'en  faire 

?  «  usage.  »  (Rousseau,  Vive  la  Charte  !  Paris,  1830.) 

^  C'était  toujours,  le  même  argument  contre  Fini- 

;  tiative    des    Chambres.     La     nouvelle    Charte    l'af- 

l  faiblissait  considérablement,  car  on  y  prenait  des  prô- 

l  cautions  contre  la  trop  grande  multiplicité  des  lois  i 

:  Si  une  proposition  était  rejetée  par  un  seul  des  trois 

I  pouvoirs,  elle  ne  pouvait    être  représentée  dans  la 

I  même  session. 

I  Et  puis,  enfin,  il  y  avait  toujours  la  sanction  royale, 

^  qui  était  nécessaire  pour  la  promulgation  de  la  loi 

I  (art.  18). 

I  D'après  la  Charte  de   1814  (art.  43),  c'était  le  M 

-  qui  nommait  le  président  de  la  Chambre  sur  la  présen- 

tation de  cinq  membres.  D'après  celle  de  1830  (art.  37), 
c'est  la  Chambre  elle-même  qui  élit  son  président. 

La  nomination  des  pairs  continuait  à  appartenir  au 
roi  ;  il  pouvait  en  créer  eu  nombre  illimité  et  les  faire 
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héréditaires  ou  à  vie  selon  sa  volonté.  Cependant, 
comme  cette  disposition  jurait  avec  les  modifications 
libérales  apportées  au  gouvernement,  Tart.  68  annon- 
çait qu'elle  serait  soumise  à  un  nouvel  examen  dans  la 
session  de  1831. 

En  effet,  une  loi  du  29  décembre  1831  vint  la  modi- 
fier. Le  roi  conservait  la  nomination  des  pairs  ;  il  pou- 
vait en  créer  en  nombre  illimité,  mais  il  ne  pouvait 
plus  choisir  ces  pairs  que  parmi  certaines  notabilités 
que  la  loi  énumérait  et  leur  dignité  n'était  plus  hérédi- 
taire. Cette  dernière  question  avait  donné  lieu  à  une 
très  vive  discussion.  Royer-CoUard,  Guizot,  Thiers 
s'étaient  prononcés  pour  Thérédilé.  Elle  fut  cependant 
repoussée  par  324  voix  contre  26  à  la  Chambre  des 
députés  et  par  103  voix  contre  70  à  la  Chambre  des 
pairs. 

Les  dispositions  de  l'ancienne  Charte  sur  le  pouvoir 
judiciaire  n'étaient  point  changées,  sauf  que  le  réta- 
bHssement  des  Cours  prévôtales  était  proscrit  de  même 
que  celui  de  tout  autre  tribunal  extraordinaire  (art.  54). 

Enfin,  la  Charte  de  1830  étabhssait  le  principe  delà 
responsabilité  ministérielle  sans  la  restreindre  aux 
seuls  cas  de  trahison  et  de  concussion.  L'art.  69  diaait 
qu'il  serait  pourvu  par  des  lois  séparées  à  la  responsa- 
bilité des  ministres  et  des  autres  agents  du  pouvoir» 
Mais  il  n'en  fut  pas  de  cette  promesse  comme  de  celle 
relative  à  la  nomination  des  pairs  :  on  ne  put  jamais 
lamell.o  <i  exécution.  En  1835,  un  projet  de  loi  sur 


,3 

'à 


Digitized  by 


Google 


—  368  — 
la  matière  fut  pourtant  pris  en  considération,  mais  il 
n'aboutit  point.  Pourquoi  ?  C'est  que  cette  question  pré- 
sentait des  difficultés  considérables.  Il  y  a  mille  ma- 
nières pour  un  ministre  de  nuire  ou  de  préjudicier  à 
rÉtat,  nous  a  dit  Benjamin  Constant  en  1815.  Il  est 
donc  à  peu  près  impossible  de  déterminer  à  Tavance 
tous  les  cas  de  responsabilité. 

Telles  furent  donc  les  modifications  apportées  à  la 
Charte  de  1814  par  Tacte  de  1830. 

Disons  maintenant  quelques  mots  sur  la  doctrine 
constitutionnelle  en  ce  qui  concerne  Tintervention  du 
roi  dans  le  gouvernement,  sous  Tempirede  la  nouvelle 
Charte. 

La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  il  ne 
peut  être  traduit  devant  aucune  juridiction;  il  est  irres- 
ponsable. Donc,  il  ne  peut  agir  ;  sinon,  il  devrait  être 
responsable.  Aussi  la  Charte  s'empresse-t-elle  d'ajou 
ter  que  les  ministres  sont  responsables. 

Cependant  il  y  a  un  cas  oh  le  roi  n'est  pas  couvert  par 
eux  :  c'est  comme  commandant  les  forces  de  terre  et 
de  mer. 

Lorsqu'en  abusant  de  la  maxime  :  «  Le  roi  règne  et 
ne  gouverne  pas,  »  on  a  dit  que  le  roi  devait  être  inerte 
et  passif,  se  borner  à  représenter  et  à  personnifier  le 
pays,  on  a  dit  une  chose  qui,  à  notre  avis,  est  contraire 
à  la  raison.  On  ne  peut  cependant  défendre  à  un  être 
doué  de  pensée  de  faire  usage  de  son  intelligence  et 
lui  refuser  le  droit  de  donner  son  avis.  Celui  qui  a  un 
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intérêt  de  premier  ordre  à  la  conservation  de  TÉlat 
doit  avoir  son  sentiment  sur  les  choses  du  gouverne- 
ment. 

<c  Ce  principe  ne  tend  nullement  à  annuler  la  royauté 
«  ef àluifaire un devoird*unesituationpurementpassive. 
«  Rien,  en  effet,  ni  dans  la  lettre,  ni  dans  Tesprit  de  la 
«  Charte  n'empêche  la  royauté  si  elle  a  conçu  une 
((  pensée  politique  qui  lui  paraisse  bonne  et  sage,  de 
«  faire  tous  ses  efforts  pour  la  réaliser.  Mais  la  Charte 
«  veut  que,  dans  ce  cas.  cette  pensée  ne  puisse  passer 
«  de  la  conception  à  Texécution,  sans  qu'elle  soit  libre- 
«  ment  acceptée  par  les  autres  pouvoirs  et  sans  que  des 
«  ministres,  issus  de  ces  pouvoirs,  s'y  associent,  non 
«  par  obéissance,  mais  par  conviction.  »  (Duvergier 
de  Hauranne,  Des  principes  du  gouvernement  représen- 
tatif.) 

Ainsi,  la  Charte  elle-même  dément  cette  inaction 
qu'on  prétend  imposer  au  roi.  Le  roi  a  le  droit  de 
changer  son  ministère,  de  dissoudre  la  Chambre  élec- 
tive. Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'après  avoir  changé 
Bon  ministère,  le  roi  constitutionnel  doit  prendre  les 
nouveaux  ministres  dans  les  rangs  de  la  majorité  : 
«  Ce  n'est  point  là,  qu'on  le  remarque  bien,  attenter  au 
«  droit  de  choisir  les  ministres  dont  la  royauté  est  ex- 
«  clusivement  investie  par  la  Charte  ;  c'est  demander 
«  tout  simplement  qu'elle  use  de  ce  droit  raisonnable- 
«  ment,  sagement,  conformément  à  la  nature  des 
«  choses  et  aux  nécessités  du  gouvernement.  » 
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De  même  après  la  dissolution  de  la  Chambre,  lors- 
que la  nouvelle  Chambre  est  contraire  au  ministère 
qui  a  fait  la  dissolution,  le  roi  doit  prendre  de  nouveaux 
ministres  : 

«  En  cas  de  dissentiment  grave  et  prolongé  entre  le 

«  roi  et  la  Chambre  élective,  qui  doit  finir  par  Tem- 

«  porter?  Il  est  juste  que  la  royauté  ne  cède  pas  tout 

«  d'un  coup  à  une  impulsion  qui  n'a  peut-être'rien  de 

«  réfléchi  ni  de  durable,  et  qu'elle  en  appelle  au  pays  « 

«  parla  dissolution.  Mais,  si  après  une  ou  même  pîu- 

«  sieurs  dissolutions,  le  pays  persiste  dans  sa  volonté, 

«  l'avis  de  la  Chambre  des  députés  doit  enfin  préva- 

«  loir.  »  {Id.) 

H  Nous  avons  vu  que  M.  Guizot,  en  1816,  approfondis- 

■  sant  moins  la  question  que  M.  Duvergier  de  Hauranne, 

en  1838,  avait  négligé  d'indiquer  quelle  était,  en  ce 

:  cas,  la  solution  qui  lui  semblait  préférable. 

^  La  France,  après  1830,  jouissait  donc  de  la  monar- 

[;  chie  constitutionnelle,  du  gouvernement  représentatif 

.  si  désirés.  Elle  avait  eu  un  roi  élu  qui  ne  pouvait  oublier 

I  la  popularité  de  son  origine,  deux  Chambres  législatives 

f  pour  éviter  la  tyrannie  d'une  seule,  un  ministère  res- 

t  ponsable  et  par  suite  indépendant,  une  magistrature  ina- 

p  movible  et  la  liberté  de  la  presse.  La  révolution,  qui 

^  venait  de  lui  donner  toutes  ces  institutions  libérales, 

pouvait  se  comparer  c^  celle  de   1688,  en  Angleterre. 

On  pouvait  espérer  que  comme  elle,  elle  avait  clo^ 

l'ère  des  bouleversements  et  des  épreuves,  et  que  la 
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France   avait  enfin,  comme   l'Angleterre,  trouvé  sa 
forme  définitive  de  gouvernement.  Il  n'en  était  rien. 
Dix-huit  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  le  nouveau 
trône  s'effondrait  à  son  tour. 

Quelle  était  donc  la  cause  de  cette  différence  entre 
le  sort  des  deux  pays?  Pourquoi  la  Révolution  anglaise 
avait-elle  réussi,  tandis  que  la  Révolution  française 
avait  toujours  échoué  ? 

M.  Guizot  s'est  posé  ces  questions  dans  son  remar- 
quable Discours  sur  ta  Révolulion  d'Angleterre^  et  il  en 
a  trouvé  la  solution  dans  la  différence  du  point  de  dé- 
part des  deux  révolutions. 

En  Angleterre,  la  nation  ne  réclamait  d'abord  rien 
de  nouveau;  elle  ne  voulait  que  ressaisir  des  droits  an- 
ciens, positifs,  elle  s'insurgeait  au  nom  de  la  grande 
Charte  menacée  par  des  empiétements  ;  elle  ne  voulait 
pas  faire  une  révolution,  mais  en  empêcher  une,  car 
c'était  le  pouvoir  royal  qui  était  l'agresseur,  c'était  la 
couronne  qui  cherchait  à  établir  la  nouveauté  du  pou- 
voir absolu  contre  les  traditions  de  la  liberté. 

Rien  de  pareil  ne  s'est  vu  au  début  de  la  Révolution 
française;  le  souvenir  des  États-Généraux  s'était  perdu 
dans  deux  siècles  de  despotisme,  tandis  qu'en  Angle- 
terre le  nom  du  Parlement  n'avait  jamais  cessé  d'être 
présent,  et  loin  que  le  pouvoir  royal  en  France  entre- 
prit d'empiéter,  ce  fut,  au  contraire,  la  Révolution  qui 
prit  immédiatement  l'agression  contre  la  couronne 
inoffensive. 
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11  résulte  de  là  que  les  deux  révolutions  devaient 
prendre  et  garder  un  caractère  tout  différent.  La  Révo- 
lution anglaise  avait  des  bornes  connues  d'avance,  la 
Révolution  française  n'en  avait  pas  ;  Tune  était  essen- 
tiellement conservatrice  et  supertîcielle,  l'autre  était, 
dès  le  premier  pas,  subversive  et  radicale  ;  la  première 
est  restée  anglaise  et  politique,  la  seconde  a  tendu  à 
devenir  humanitaire  et  sociale.  Dès  que  la  Révolution 
d'Angleterre  a  trouvé  la  monarchie  constitutionnelle, 
dès  qu'elle  a  obtenu  son  but  primitif,  la  prépondérance 
du  Parlement  dans  l'État  et  celle  de  la  Chambre  des 
communes  dans  le  Parlement,  elle  s'est  arrêtée  natu- 
rellement. La  Révolution  française  a  produit  aussi  ou 
plutôt  on  lui  a  fait  produire  une  monarchie  constitu- 
tionnelle, mais  elle  ne  s'est  pas  arrêtée  là  parce  que 
ce  n'était  pas  là  ce  qu'elle  avait  cherché  dès  l'origine. 
Elle  a  donc  continué  sa  route  et  demandé  son  idéal  à 
de  nouvelles  expériences.  Devaient-elles  être  plus  heu- 
reuses que  les  précédentes  ?  Quel  rôle  le  pouvoir  exé- 
cutif allait-il  y  jouer,  et  quelles  attributions  allait-i 
avoir  dans  les  diverses  formes  de  gouvernement  qui 
devaient  se  succéder  à  peu  d'intervalle  ?  C'est  ce  qu'il 
nous  .reste  à  examiner  dans  les  chapitres  qui  vont 
suivre. 
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CHAPITRE  Vlll 

CONSTITUTION   DE    1848 

La  révolution  de  février  fut  inattendue.  Ceux-là 
même  qui  en  furent  les  auteurs  ne  comptaient  guère 
sur  le  résultat  complet  et  radical  auquel  ils  aboutirent. 
En  effet,  on  était  adversaire  du  ministère,  mais  par- 
tisan de  la  dynastie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  provisoire,  nom- 
mé le  24  février,  commença  aussitôt  à  fonctionner.  Son 
devoireût  été  de  convoquer  immédiatement  une  Assem- 
blée nationale  qui  pourvoirait  à  Tadministration  pro- 
visoire et  qui  déciderait  comment  et  de  quelle  ma- 
nière la  Constitution  française  serait  refaite.  Au  lieu 
d'agir  ainsi, il  proclama  de  lui-même  la  République  sans 
que  la  nation  fût  appelée  à  ratifier  cet  acte.  11  décréta 
ensuite  un  certain  nombre  de  mesures,  parmi -les- 
quelles rétablissement  du  suffrage  universel.  Enfin  les 
électeurs  furent  convoqués  au  23  avril  pour  la  nomi- 
nation d'une  Constituante.  L'Assemblée  nationale, 
ainsi  élue,  se  réunit  au  Palais-Bourbon,  le  4  mai.  Elle 
était  composée  en  très  grande  majorité  de  républi- 
cains. Dès  le  jour  de  sa  réunion,  elle  confirma  l'éta- 
blissement de  la  République, 

Le  gouvernement  provisoire  ayant  remis  ses  pou- 
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voirs  à  FAssemblée,  Dornès  proposa  le  8  mai  deconfier 
le  pouvoir  exécutif  à  une  commission  de  cinq  membres. 
La  proposition  ayant  été  renvoyée  à  une  commission, 
celle-ci  proposa  le  lendemain  la  nomination  directe 
desministresparrAssemblée,avec  unprésident  du  con- 
seil élu  do  même,  tous  responsables  et  révocables.  Mais 
l'Assemblée  repoussa  ce  projet  et  adopta  celui  de 
Dornès,  préférant  diviser  le  pouvoir  exécutif,  soit  dé- 
fiance, soit  embarras  du  cboix,  mais  ne  voulant  pas  lui 
enlever  la  nomination  de  ses  ministres,  sa  prérogative 
essentielle. 

Aucun  terme  n'étant  assigné  à  son  mandat,  la  com- 
mission executive  était  révocable  à  volonté  et  pouvait 
être  discutée  à  tout  instant  :  elle  n'avait  donc  pas  plus 
d'autorité  que  les  ministres  qu'elle  avait  à  choisir  hors 
de  son  sein. 

Passons  sans  nous  arrêter  devant  cette  image  effa- 
cée du  pouvoir  exécutif.  Disons  aussi  rapidement  que 
le  24  juin,  eaface  de  l'insurrection,  l'Assemblée,  pour 
donner  plus  de  force  au  gouvernement  par  l'unité,  en- 
leva le  pouvoir  exécutif  à' cette  commission  et  le  confia 
au  général  Cavaignac,  ministre  de  la  guerre.  Le  28, 
elle  renouvela  cet  acte  en  y  ajoutant  que  le  général 
Cavaignac  nommerait  les  ministres  et  aurait  lui-même 
le  titre  de  président  du  conseil.  Mais  aucun  terme  n'é- 
tant assigné  à  son  mandat,  son  pouvoir  n'était  pas 
plus  solide  que  celui  de  la  commission. 

Arrivons  donc  fi  la  Constitution  nouvelle  qui  allait 
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soulever,  surtout  sur  la  forme  et  les  attributioûs  du 
pouvoir  exécutif,  d'intéressants  débats. 

Les  17  et  18  mai,  TAssemblée  avait  nommé  une 
commission  de  dix-huit  membres  chargée  de  rédiger 
un  projet.  Les  plus  connus  de  ces  membres  étaient 
Domès,  dont  nous  avons  déjà  parlé  ;  de  Cormenin, 
Dufauro,  Armand  Marrast,  de  Tocqueville,Dupin  atné, 
Lamennais,  de  Vaulabelle,  Pages  et  Odilon  Barrot.  De 
Gormenin  publia  un  pamphlet  contre  ses  collègues  qui 
le  força  à  se  retirer  et  Lamennais  donna  sa  démission 
aussitôt  nommé,  de  sorte  qu'en  fait  il  n'y  eut  guère 
que  quatorze  membres. 

Le  travail  n'en  fut  pas  moins  vite  fait  et  le  30  août 
Armand  Marrast  put  ajgporter  à  la  Chambre  le  projet 
de  la  commission. 

Dans  son  rapport,  il  se  prononçait  pour  Tunité  du 
pouvoir  exécutif. 

«  L'expérience  est  d'accord  avec  la  théorie  pour 
«  démontrer  que  tout  pouvoir  exécutif  livré  à  plu- 
7  ((  sieurs  mains  devient  bientôt  une  impuissance.  » 

La  Constitution  délègue  donc  le  pouvoir  à  un  Pré- 
sident de  la  République. 

Par  qui  sera-t-il  nommé  ? 

Armand  Marrast  déclarait  que  sur  ce  point,  deux 
opinions  s'étaient  élevées  dans  la  commission. 

La  minorité  pensait  qu'il  était  dangereux  de  le  faire 
nommer  par  le  suffrage  universel  parce  qu'on  plaçait 
ainsi  en  face  de  la  représentation  nationale  un  ponvolr 
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égal,  quoique  différent.  Elle  aurait  donc  voulu  que  le 
piésident  de  la  République  fut  nommé  par  l'Assemblée 

Mais  la  majorité  avait  repoussé  cette  opinion.  Elle 
voulait  un  pouvoir  exécutif  fort  et  celte  force  ne  pouvait 
lui  venir  que  du  peuple  entier.  Elle  ne  craignait  pas 
ses  empiétements,  car  elle  a  pris  contre  lui  ses  pré- 
cautions en  le  faisant  temporaire  et  responsable.  Le 
président  n'est  nommé  que  pour  quatre  ans  et  ne  peut 
être  réélu  qu'après  un  intervalle  de  quatre  autres  années, 
11  n'a  aucujie  autorité  sur  l'Assemblée  qui  en  conserve 
une  toute-puissante  sur  ses  agents.  Jamais  il  ne  peut 
arrêter  ou  suspendre  l'empire  de  la  Constitution  ni  des 
lois  ;  il  ne  peut  faire  la  guerre  ni  exécuter  un  traité 
sans  que  l'Assemblée  y  consente;  il  ne  peut  pas  com- 
mander en  personne  les  armées;  il  ne  nomme  les 
hauts  fonctionnaires  qu'en  conseil  des  ministres,  ne 
révoque  les  agents  électifs  que  de  l'avis  du  Conseil 
d'Etat,  ne  nomme  les  juges  que  d'après  des  condi- 
tions déterminées  par  les  lois.  Enfin,  c'est  l'Assem- 
blée nationale  seule  qui  choisit  les  membres  de  la 
Cour  de  cassation. 

Toutefois,  après  avoir  défini  et  limité  ainsi  les  pou- 
voirs du  président  de  la  République,  le  projet  lui  confère 
tous  les  attributs  qui  appartiennent  au  premier  fonc- 
tionnaire d'un  grand  Etat.  C'est  en  lui  que  se  per- 
sonnifie l'action  delà  France,  il  connaît,  il  promulgue, 
il  exécute  la  pensée  de  la  République.  11  la  représente 
au  dehors,  il  dispose  de  ses  forces,  il  donne  l'impulsion 
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àradministration,  il  la  dirige,  il  est  le  protecteur  de 
l'ordre,  le  défenseur  de  la  société,  le  premier  magistrat 
d'un  peuple  puissant  et  libre,  l'agent  supérieur  d'une 
démocratie.  Il  faut  donc  qu'il  ait  à  la  fois  la  dignité  et 
la  force  dé  la  loi  agissante,  et,  pour  cela,  il  faut  qu'il 
soit  nommé  par  le  peuple. 

Au-dessous  du  président,  il  y  aura,  un  vice-président 
présenté  par  lui,  nommé  par  l'Assemblée  nationale,  qui 
présidera  le  Conseil  d'Etat,  et  remplacera  le  président 
toutes  les  fois  que  celui-ci  sera  empêché  pac  une  cause 
quelconque  de  remplir  ses  fonctions. 

Enfin  le  projet  établit  la  responsabilité  sur  une  large 
base: 

«  La  liberté  républicaine  exige  que  la  responsabilité 
«  soit  réelle,  point  tracassière,  mais  point  décevante. 
«  C'est  pour  cela  que  nous  constituons  une  haute  Cour 
«  de  justice  où  l'Assemblée  nationale  peut  renvoyer 
«  ses  propres  membres,  les  ministres  et  le  président 
«  de  la  République.  » 

CTe  fut  le  5  octobre  que  commença  la  discussion  sur 
le  projet  de  la  commission. 

La  première  question  qui  se  présentait  à  l'Assemblée 
était  celle-ci  :  A  qui  confierait-on  le  pouvoir  exécutif  ? 
Y  aurait-il  un  président  de  la  République  ou  seulemen  j 
un  président  du  Conseil  des  ministres  ? 

S'il  y  avait  un  président  de  la  République,  par  qui 
serait-ii  nommé,  pa  l'Assemblée  ou  par  le  peuple  ? 
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Féliï  Pyftt  prît  le  premier  la  parole  et,  dès  son 
exhorde,  fit  nettement  connaître  son  opinion  : 

a  Citoyens  représentants,  dit-il,  je  ne  veux  point  de 
président.  » 

Il  justifiait  ensuite  son  avis  :  le  pouvoir  exécutif  qui 
applique  la  loi  doit  être  subordonné  an  pouvoir  légis-* 
latif  qui  la  crée.  Il  n'y  a  qu'un  droit,  le  droit  du  peuple, 
représenté  par  FAssemblée  nationale.  Cette  Assemblée 
doit  donc  être  souveraine  et  absolue  :  le  pouvoir  lé- 
gislatif doit  dominer  complètement  l'exécutif. 

Au  contraire,  un  président,  nommé  par  le  peuple 
aurait  une  force  immense  et  presque  irrésistible  :  «  Il 
«  pourrait  dire  à  l'Assemblée  :  Je  suis  plus  que  chacun 
«  de  vous,  autant  et  plus  que  vous  tous.  Chacun  de 
«  vous  n'a  été  élu  que  par  un  déparlement,  non  par  la 
«  France,  chacun  de  vous  n'a  été  élu  que  par  la  ma- 
«  jorité  relative  et  moi  à  la  majorité  absolue.  Vous 
«  n'êtes  en  fait  que  les  neuf  centièmes  du  peuple  ; 
«  je  suis  à  moi  seul  le  peuple  entier.  Tous  ensemble 
«  vous  avez  moins  de  votes  que  moi  ;  j'ai  six  millions 
«  de  suffrages,  je  vaux  à  moi  seul  plus  que  toute  l'As- 
«  semblée  ;  je  représente  mieux  le  peuple,  je  suis  plus 
«  souverain  que  vous.  » 

Félix  Pyat  passait  ensuite  à  l'argument  de  la  respon- 
sabilité : 

«  Il  ne  peut  y  avoir  responsabilité  que  lorsqu'il  y  a 
liberté.  Or,  le  président,  qui  ne  sera  pas  issu  de  l'As- 
«  semblée  et  qui  ne  pourra  pas  la  dissoudre,  sera  forcé 
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0  de  gouyeraer,  c'est-à-dire  de  prendre  ses  ministres 
«  et  d'exécuter  les  lois  au  gré  de  l'Assemblée  contre 
<i  sa  propre  opinion  et  sa  volonté.  Et  il  s^ra  respon- 
«  sable  de  ministres  et  d'actes  que  la  majorité  lui 
«  aura  imposés,  qu'il  n'aura  niichoisis  ni  voulus,  qu'il 
«  aura  subis  malgré  lui  1  )> 

Enfin  il  arrivait  à  cet  argument  qui  se  retrouve  in- 
failliblement chaque  fois  qu'on  discute  sur  la  forme 
d'une  Constitution  et  que  nous  appellerions  volontiers 
r argument  des  Etats-Unis  : 

«  On  nous  cite,  dit-il,  l'exemple  des  Etats-Unis.  Le 
t  danger,  en  France,  est  en  sens  inverse  des  Etats- 
«  Unis.  Là  il  est  dans  la  dispersion  des  provinces  et  il 
«  fallait  un  président.  En  Francei  il  est  dans  la  cou- 
«  centration,  il  ne  faut  qu'une  Assemblée.  » 

Conclusion  nécessaire  de  M.  Félix  Pyat  :  «  Je  veux 
une  Assemblée,  nommant  son  pouvoir  exécutif  :  un 
simple  président  du  conseil,  qui  n'ait  pas  ces  attribu- 
tions, ces  prérogatives,  cetteinitiative,  ces  traitements, 
ces  états-majors,  toutes  les  conséquences  de  la  royau- 
té. »  (Assemblée  constituante,  séance  du  5  octobre 
1 848 ,  Moniteur  Universel^  t  CXXXIII).  M.  de  Tocqueville 
lui  répondit  au  nom  de  la  commission,  qu'elle  persis- 
tait dans  son  avis.  Il  déclara  que,  même  avec  l'élection 
par  le  peuple,  le  pouvoir  du  président  se  réduisait  à 
peu  et  qu'il  ne  serait  rien  si  cette  origine  lui  était  refu- 
sée. 

«  Dans  la  sphère  législative,  le  président  ne  peut 
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«  rien.  Il  n'a  ni  le  veto  absolu  du  roi  constitutionnel  ni 
€  le  t^^/o  suspensif  du  président  des  Etats-Unis.  Il  n'est 
«  que  le  simple  exécuteur  des  lois  de  l'Assemblée, 
«  un  pur  agent  de  ses  volontés,  rien  de  plus. 

«  Dans  la  sphère  qui  lui  est  propre,  la  sphère  créa- 
«  trice,  voyez  à  quel  point  il  est  soumis  à  son  influence. 
«  L'Assemblée,  à  l'aide  du  Conseil  d'Etat,  nommé  et 
«  révocable  par  elle,  participe  à  l'exécution  des  lois, 
«  prend  part  à  la  nomination  des  principaux  fonction- 
«  naires,  juge  les  hommes  politiques  dont  elle  a  à  se 
«  plaindre.  » 

'  M.  de  Tocqueville  arrivait  à  son  tour  à  l'argument 
de  la  responsabilité.  Jadis  Benjamin  Constant  avait  dit 
que  les  Républiques  sont  forcées  à  rendre  responsable 
le  pouvoir  suprême,  parce  qu'entre  un  pouvoir  répu- 
blicain non  responsable  et  un  ministère  responsable, 
le  second  serait  tout  et  le  premier  serait  vite  reconnu 
inutile  : 

«  Supposez  dans  la  Constitution  de  1795  un  direc- 
«  toîre  inviolable  et  un  ministère  actif  et  énergique. 
«  Aurait-on  souffert  longtemps  cinq  hommes  qui  ne 
«  faisaient  rien  derrière  six  hommes  qui  auraient  tout 
«  fait?  »  Benjamin  Constant,  Principes  de  politique^ 
chap.  n). 

M.  de  Tocqueville  se  déclarait  son  élève  : 

€  Il  y  a,  en  fait  de  Constitution,  deux  systèmes  dis- 
«  tincts  :  nu  premier,  dans  lequel  le  chef  du  pouvoir 
«  exécutif  est  irresponsable,  mais,  comme  il  ne  peut 
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«  rien  faire  sans  le  concours  des  ministres  et  que 
«  ceux-ci  sont  placés  dans  le  sein  et  sous  la  main  de 
<c  l'Assemblée,  Taction  de  celle-ci  sur  le  gouverne- 
«  ment  demeure  très  grande  :  c'est  le  système  des  mo- 
«  narchies  constitutionnelles.  Il  y  a  un  second  système 
«  où  le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  responsable  direc- 
«  tement,  mais  en  même  teqips  il  n'a  pas  besoin  pour 
«  agir  du  concours  des  ministres.  Us  sont  choisis  par 
«  lui  hors  de  l'Assemblée.  C'est  le  système  qui  a  été 
«  pratiqué  jusqu'à  présent  dans  toutes  les  Républiques 
«  qui  n'ont  pas  confondu  les  pouvoirs.  On  le  retrouve 
«  non  seulement  dans  la  Constitution  des  Etals-Unis, 
«  mais,  en  France,  dans  la  Constitution  de  l'an  III.  En 
«  effet,  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  étaient  respon- 
«  sables,  mais  ils  pouvaient  agir  librement. 

«  Ici,  au  contraire,  qu'avons-nous  fait  ?Nous  avons 
«  tout  à  la  fois  déclaré  le  chef  du  pouvoir  exécutif  res- 
«  ponsablecomme  n'étaitpas  le  roi,  et,  en  même  temps, 
«  nous  avons  placé  à  côté  de  lui  un  conseil  des  minis- 
«  très,  également  responsable,  sans  lequel  il  ne  peut 
«  rien  faire,  et  qui  peut  le  réduire  àl'impuissance  comme 
«  un  roi  constitutionnel,  de  telle  sorte  que  l'Assemblée 
<(  nationale  seulement  peut  mettre  le  président  en  ac- 
«  cusation  s'il  manque  à  son  devoir.  Mais,  comme  elle 
<(  peut  tous  les  jours  lui  imposer  sa  volonté  en  lui  im- 
«  posant  des  ministres  sans  lesquels  il  ne  saurait  agir, 
«  elle  le  tient  par  sa  propre  responsabilité,  et  par  celle 
a  de  ses  ministres,  elle  peut  môme  le  contraindre,  le 
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<4  conduire,  lelimiter  mieux  que  M)  après  l'avoir  nommé, 
«  elle  Tavait  laissé  libre  d'agir  seul. 

«  Voilà  le  pouvoir  exécutif  tel  que  le  projet  de  la 
«  Constitution  Ta  établi  ;  dans  la  sphère  du  pouvoir  lé- 
c  gislatif,  impuissance  ;  dans  celle  qui  lui  est  propre, 
«  étroite  dépendance, 

ic  Ce  qui  fait  qu'il  pourra  cependant  jouir  d'un  cer- 
«  tain  poids  dans  les  affaires,  s'il  est  élu  par  la  nation, 
«  c'est  qu'à  côté  de  cet  être  si  faible  on  voit  marcher 
«  la  grande  ombre  du  peuple.  Otez-lui  cette  force  et 
<(  vous  arriverez  au  système  de  la  Convention  purement 
«  et  simplement.  » 

M.  delocqueville  terminait  en  déniant  àl'Assemblée 
constituante  le  droit  de  nommer  actuellement  le  prési- 
dent :  «  Si  elle  le  nommait  pour  trois  ou  quatre  ans, 
«  comme  elle  devra  se  dissoudre  avant  ce  terme,  il  se 
<ic  trouvera  en  face  d'une  Assemblée  dont  il  n'est  pas 
«  sorti  et  qui  aura  peut-être  un  esprit  différent, 

«  D'ailleurs,  le  peuple  est  depuis  six  mois  nourri 
<(  dans  l'idée  qu'il  doit  un  jour  nommerle  chef  du  pou- 
ce voir  exécutif.  La  République  consiste  précisément 
«  pour  lui  dans  cet  acte,  n 

M.  de  Parieu  succéda  à  la  tribune  à  M,  de  Tocque- 
ville  : 

((  Quand  j'apprécie,  dit-il,  les  attributions  légis- 
<(  latives  que  vous  donnez  au  Président,  je  vois 
«  qu'il  n'a  pas  d'autre  pouvoir  que  de  dire  à  l' As- 
ie' semblée  nationale  :  Vous  pourriez  bien  vous  être 
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a  trompés,  jô  vous  adresse  ma  remontrance,  revoyez 
«  cette  décision,  moi  qui  suis  chargé  de  Texécution, 
«  j'hésite,  j'aperçois  des  difficultés,  votez  de  nouveau. 

f<  Eh  bien  !  celui  qui  n'a  que  le  droit  de  dire  cela, 
«  qui  doit  faire  exécuter  la  loi  et  obéir  peut-être  à  la 
«  pensée  contraire  à  sa  conviction,  ce  n'est  point  là  un 
«  président,  demi-roi  constitutionnel,  comme  celui  qui 
«  existe  en  Amérique  Non,  c'est  un  premier  magistrat 
«  de  la  démocratie,  un  chef  qui  exécute  et  qui  ne  déli- 
«  bère  pas. 

«  Et  à  ce  pouvoir  dépendant  dans  un  certain  degré, 
«  vous  allez  donner  une  source  indépendante.  » 

M.  Parieu  conclut  donc  à  la  nomination  du  président 
par  l'Assemblée,  après  avoir  invoqué  l'exemple  de  la 
Suisse  où  le  pouvoir  exécutif  a  toujours  été  déféré  par 
*  l'élection  des  membres  du  Corps  législatif  et  de  la  Hol- 
lande où  les  Etats-Généraux  proclamaient  le  Stathou^ 
der  : 

u  Mais,  me  dit^on,  que  faites-^vous  de  la  séparation 
«  des  pouvoirs  ?  Je  prétends  que  ce  principe  subsiste. 
«  Je  dis  que  quand  vous  aurez  chargé  l'Assemblée  agis- 
tf  sant  en  quelque  sorte  comme  une  Assemblée  électo- 
c  raie,  pour  employer  le  langage  de  la  Constitution  de 
«  l'an  III,  de  nommer  le  pouvoir  exécutif,  ce  pouvoir 
a  ne  dépendra  pas  d'elle,  parce  que  l'Assemblée  na*- 
u  iionale  ne  l'aura  pas  choisi  de  son  autorité,  mais  au 
«  nom  du  peuple  français. 

«  I.e?  hommes  de  l'an  III  inscrivaient  dans  leur 
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«  Constitution  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
«  e1  la  nomination  du  pouvoir  exécutif  par  le  législatif. 
«  Cela  n'était  pas  contradictoire  et  ne  le  paraissait  pas. 
«  Boissy  d'Anglas  s'exprimait  très  nettement  à  cet 
(t  égard  :  «  Le  pouvoir  exécutif,  disait-il,  quoique 
«  nommé  par  les  représentants,  ne  leur  sera  pas  su- 
«  bordonné,  puisqu'ils  ne  pourront  le  révoquer,  mais 
(1  seulement  le  mettre  en  jugement.»  (/rf.,  séance  du 
5  octobre.) 

Le  6  octobre,  M.  Grévy  fit  connaître  son  opinion.  Il 
est  curieux  de  voir  l'homme  qui  est  actuellement  pré- 
sident de  la  République,  mais  qui  ne  pouvait  à  cette 
époque  prévoir  ses  hautes  destinées,  se  prononcer 
énergiquement  contre  la  création  de  cette  magistrature 
suprême,  qu'il  devait  accepter  trente  ans  plus  tard  : 

«  J'ai  formulé,  dit-il,  mon  avis  dans  un  amendement 
«  que  voici  :  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  élu  par 
«  TAssemblée  ;  il  prend  le  titre  de  président  du  con- 
«  seil  des  ministres.  Il  est  élu  pour  un  temps  illimité. 
«  11  est  toujours  révocable.  Il  nomme  et  révoque  les 
«  ministres.  » 

C'était,  en  somme,  le  système  qui  fonctionnait  à  ce 
moment  là  et  que  M.  Grévy  proposait  de  rendre  défini- 
tif. Il  se  rapprochait  du  système  de  ceux  qui  deman- 
daient la  nomination  du  président  par  l'Assemblée, 
mais  s'en  écartait  sur  ce  point  capital  que  la  délégation 
du  pouvoir  exécutif,  au  lieu  d'être  fixe  dans  sa  durée 
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et  irrévocable,  était  faite  pour  un  temps  illimilé  et  tou- 
jours révocable. 

M.Grévy  àTappuideson  opinion,  expliquait  comme 
M.  Parieu,le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
et  montrait  les  dangers  de  l'élection  du  chef  de  l'État  . 
par  le  peuple  : 

«Je  conviens  avec  M.  de  Tocqueville  que  le  prési- 
«  dent  n'a  pas  dans  la  confection  des  lois  la  part  qu'a- 
«  vait  la  royauté  et  que  pour  les  affaires  étrangères  sa 
«  prérogative  est  moins  étendue,  mais  à  l'intérieur,  il 
«  a  tous  les  pouvoirs  de  la  royauté  :  il  dispose  de  la 
«  force  armée,  il  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et 
«  militaires,  il  dispense  toutes  les  faveurs,  il  a  tous 
«  les  moyens  d'action,  toutes  les  forces  actives  qu'avait 
M  le  dernier  roi.  Mais  ce  qui  le  mettra  dans  une  situa- 
((  tion  bien  autrement  formidable,  c'est  qu'il  sera  l'élu 
«  du  suffrage  universel,  c'est  qu'il  aura  la  force  im- 
«  mense  que  donnent  des  millions  de  voix  ! 

«  Oubliez-vous  que  ce  sont  les  élections  de  l'an  X 
«  qui  ont  donné  à  Bonaparte  la  force  de  relever  le 
«  trône  et  de  s'y  asseoir.  Voilà  le  pouvoir  que  vous 
«  élevez  1  11  est  vrai  qu'il  sera  temporaire  et  électif, 
«  mais  il  n'en  sera  que  plus  dangereux  pour  la  liberté. 
«  Etes-vous  bien  sûrs  que  dans  ces  personnages  qui  se 
«  succéderont  tous  les  quatre  ans  au  trône  de  la  prési- 
«  dence,  il  ne  se  trouvera  pas  un  ambitieux  tenté  de 
«  s'y  perpétrer?  Et  si  c'est  un  homme  populaire,  si 
vc  c'est  le  rejeton  d'une  des  familles  qui  ont  régné  en 


Digitized  by 


Google 


—  386  — 

<c  France,  répondez-vous  que  cet  ambitieux  ne  parvien- 
«  dra  pas  à  renverser  la  République  ? 

Naturellement,  M*  Grévy  terminait  en  invoquant 
Targument  des  États-Unis  : 

«  ...  Dans  aucune  de  nos  Constitutions,  ni  dans  celle 
«  de  1  an  VIII,  ni  dans  celle  de  t'an  III,  ni  dans  celle 
<c  de  1 793^  la  délégation  du  pouvoir  exécutif  n'a  été 
<c  faite  directement  par  le  peuple.  Il  n*y  a  pas  une  ré- 
a  publique  étrangère,  même  aux  Élats-Unis^  oîi  le 
«  président  soit  nommé  directement  par  le  peuple  » 
(trf.,  séance  du  6  oct.). 

Après  M.  Grévy,  M.  Jules  de  Lasteyrie  proposa  le 
système  américain  :  l'élection  à  deux  degrés  par  le 
pays. 

M.  Leblond  se  prononça  pour  la  nomination  par 
TAssemblée.  Son  système  était  analogue  au  système 
actuel. 

Enfin  Lamartine  parut  à  la  tribune  :  «  Quant  à  la 
«  question  de  savoir  si  la  République  aura  un  prési- 
«  dent  ou  n'en  aura  pas,  je  ne  répondrai  qu'un  seul 
«  mot.  Je  tous  montrerai  le  long  parlement  et  la  Con- 
«  vention  prenant  ce  mode  de  gouvernement  qu'on 
«  osait  vous  conseiller  tout  à  l'heure,  réunissant  non 
«  pas  seulement  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  légis- 
«  latif ,  mais  réunissant  le  troisième  pouvoir,  le  pouvoir 
«  judiciaire,  qui  seul,  dans  une  telle  forme  de  gouver- 
«  nement,  ou  plutôt  de  tyrannie,  peut  compléter  le 
«  gouvernement  unitaire  d'une  Assemblée  ;  et  je  vous 
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a  dirai,  si  vous  voulez  entrer  dans  ce  mode  de  gouver- 
c<  nement  :  Ayez  la  logîque  tout  entière  de  votre  pen- 
te sée,  ne  confondez  pas  seulement  en  vous  le  pouvoir 
«  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  ;  confondez  aussi  le 
«  pouvoir  judiciaire  et  alors  rappelez-vous  de  votre  vrai 
c(  nom,  appelez*vou8  la  Terreur  !  » 

Lamartine  examinait  ensuite  la  question  de  nomina- 
tion du  président  : 

«  Les  États-Unis  nomment  à  deux  degrés,  la  Hol- 
(i  lande  nommait  à  deux,  la  Suisse  nomme  à  plusieurs 
«  degrés.  Pourquoi  ?  Parce  que  ce  sont  des  États  fédè- 
re ratifs  et  qu'avant  que  les  unités  fédérales  viennent 
a  porter  leur  suffrage,  il  faut  qu'elles  s'entendent  avec 
«  elles-mêmes.  Mais,  en  France,  rien  de  comparable. 
«  Le  peuple,  dans  notre  Constitution  de  février,  est  un 
«  peuple  seul  et  unitairement  souverain,  c'est  donc  de 
«  son  sein  que  doit  sortir  cette  distinction  des  fonc- 
«  tions  de  la  souveraineté  nationale,  voilà  la  \o- 
«  gique...  » 

Arrivant  aux  arguments  directs,  Lamartine  déclarait 
que  le  pouvoir  exécutif  devait  appartenir  à  celui  qui 
avait  la  popularité  : 

«  Le  pouvoir,  dans  les  républiques,  est  dans  la  popu- 
«  larité  ou  il  n'est  nulle  part.  Si  cette  popularité  s'éloi- 


« 


gne  et  se  sépare  de  l'Assemblée,  en  l'abandonnant 
«  elle  abandonne  aussi  le  pouvoir  exécutif  nommé  par 
«  elle.  Le  président,  sorti  du  sein  dé  cette  Assemblée, 
«  perdrait  sa  propre  popularité,  parce  que  Timpopu- 
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«  larilé  qui  viendrait  affaiblir  TAssemblée  réagirait 
«  jusque  sur  lui.  Ainsi,  lepoiivoir  exécutif  serait  atteint 
a  en  même  temps  que  le  législatif,  tout  périrait,  ou  du 
tt  moins  tout  s'éclipserait  à  la  fois  dans  le  prestige  des 
«  deux  pouvoirs  trop  enchaînés  Tun  à  l'autre.  » 

Enfin  il  revendiquait  pour  chaque  pouvoir  sa  préro- 
gative : 

«  Vous  avez  la  vôtre  dans  l'élection  universelle  du 
«  pays.  Mais  ce  pouvoir  exécutif  que  vous  voulez  créer 
«  non  pas  pour  lui  léguer  une  part  de  votre  souverai- 
«  neté,  mais  pour  lui  en  confier  l'exercice  distinct, 
«  spécial  et  responsable  surtout,  vous  devez  vouloir 
<i  qu'il  ait  aussi  sa  prérogative  dans  le  pays  comme 
«  vous  l'avez  vous-même,  sans  quoi  il  serait  subor- 
«  donné  au  pouvoir  législatif.  » 

La  discussion  générale  sur  celte  question  impor- 
tante :  Y  aura-t-il  un  président  de  la  République?  fut 
close  à  la  séance  du  7  octobre.  On  passa  à  la  discussion 
des  amendements.  Le  premier  était  celui  de  M.  Grévy. 
Il  fut  repoussé  par  643  voix  contre  158  et  l'Assemblée 
vota  aussitôt,  à  une  majorité  très  forte,  l'art.  41  qui 
confiait  le  pouvoir  exécutif  à  un  citoyen  portant  le  titre 
de  président  de  la  République. 

A  la  séance  du  9  octobre,  une  quantité  considérable 
d'amendements  furent  présentés  sur  la  question  de 
nomination.  Tous  furent  écartés  et  l'art.  43  du  pro- 
jet, décidant  que  le  président  serait  nommé  à  la  majo- 
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rite  absolue  du  suffrage  universel  et  direct,  fut  adopté 
par  627  voix  contre  130. 

C'était  là  une  grande  faute  de  la  part  de  TAssemblée 
de  1848.  Elle  s'était  laissée  entraîner  par  Féloquence 
de  Lamartine  et  de  Tocqueville,  mais,  en  suivant  leur 
avis,  en  confiant  au  peuple  entier  la  nomination  du 
président,  elle  avait  rendu  celui-ci  trop  fort  vis-à-vis 
d'elle,  elle  préparait  des  conflits  entre  le  pouvoir  légis- 
latif et  le  pouvoir  exécutif;  elle  rendait  possibles  toutes 
les  entreprises  de  la  part  de  ce  dernier. 

Trois  ans  plus  tard,  Texpérience  vint  démontrer  que, 
sur  ce  po'int  là,  du  moins,  M.  Grévy  avait  raison  et 
voyait  juste. 

La  première  question  ainsi  tranchée,  restait  à  fixer 
la  seconde  :  quelles  attributions  devait-on  donner  au 
président  de  la  République  ? 

La  discussion  commença  sur  ce  point  à  la  séance  du 
12  octobre. 

On  lui  reconnut  sans  difficultés  le  droit  qui  appartient 
naturellement  au  pouvoir  exécutif  :  la  promulgation 
des  lois  (art.  56).  «  il  surveille,  dit  Fart  49,  et  assure 
Texécution  des  lois.  »  D'où,  pour  lui,  à  notre  avis, 
le  droit  non  seulement  de  donner  des  ordres  et  de 
faire  des  actes  pour  l'exécution  des  lois,  mais  de 
faire  encore  pour  le  même  objet  tout  arrêté,  règlement 
ou  ordonnance. 

On  joignit  à  l'article  un  amendement  de  M.  de  Saint- 
Priest  donnant  au  président  le  droit  de  faire  présenter 
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à  l'Assemblée  nationale  des  projets  de  lois  par  ses  mi- 
nistres, qui  en  exposent  les  motifs  et  en  soutiennent 
la  discussion.  Il  partage  donc  le  droit  d'initiative  avec 
l'Assemblée.  En  outre,  pour  les  projets  de  lois  qui 
émanent  de  celle-ci,  il  aie  droit ,  dans  le  délai  fixé  pour 
la  promulgation,  c'est-à-dire  dans  les  trois  jours  pour 
les  lois  d'urgence  et  dans  le  mois  pour  les  autres,  de 
demander  à  l'Assemblée,  par  un  message  motivé  une 
nouvelle  délibération  (art.  58).  Après  cette  seconde  dé- 
libération, la  loi  devient  définitive.  M.  Larabit  deman- 
dait qu'on  insérât,  comme  dans  la  Constitution  améri- 
caine, qu'en  ce  cas  la  délibération  devrait  être  prise  à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Mais  cet  amende- 
ment ne  fut  pas  appuyé  et  Ton  vota  l'article  sans  modi- 
fication. 

Le  président  dispose  de  la  force  armée^  ce  qui  veut 
dire  que,  par  l'intermédiaire  de  son  ministre  de  la 
guerre,  il  donne  tous  les  offres  relatifs  aux  mouve- 
ments et  aux  rassemblements  de  troupes  ;  mais  la 
Constitution  lui  interdit  de  commander  l'armée  en  per- 
sonne (art.  50).  C'est  une  précaution  prise  contre  lui. 
Ce  fut  en  vain  que  M,  Brunet  réclama  ce  droit  pour  le 
président  :  sa  demande  fut  repoussée  à  la  presque  una- 
nimité. 

Lé  président  teille  â  la  défense  de  l'État,  ce  qui  veut 
dire  qu'il  a  le  devoir  de  repousser  par  la  force  toute 
agression  extérieure,  mais  il  ne  peut  entreprendre  au- 
cune guerre  sans  le  consentement  de  l'Aftsemblée 
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(art.  54).  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  proposa  d'ajou- 
ter :  sauf  le  cas  d'urgence.  Il  cita  l'exemple  de  l'As- 
semblée constituante,  mais  ce  fut  en  vain,  Detant 
l'accueil  défavorable  de  l'Assemblée,  il  dut  .retirer  sd 
propositio  n. 

Quant  aux  traités,  la  Constitution  en  donna  au  pré* 
sideut  la  négociation  et  à  l'Assemblée  la  ratification  et 
ce  n'était  qu'après  cette  approbation  que  le  président 
pouvait  les  faire  exécuter  (art.  83). 

Les  législateurs  de  1848  avaient  ainsi  attribué  à 
chaque  pouvoir  le  rôle  qui  lui  Convient.  Les  trailésl, 
en  effet,  n'étant  autre  chose  que  les  lois  extérieures 
des  peuples,  sont  du  ressort  législatif.  S'il  en  était  au- 
trement sous  la  monarchie,  c'est  que  le  pouvoir  exé- 
cutif avait  alors  une  part  du  législatif,  qu'il  s'appelait 
roi  et  non  président.  En  même  temps,  cette  attribu- 
tion était  peu  dangereuse  chez  un  pouvoir  perpétuel, 
incorporé  à  la  société,  dont  lesi  intérêts  extérieurs 
étaient  les  mêmes  que  les  siens.  Dans  une  Républiqud, 
au  contraire,  le  pouvoir  exécutif  est  purement  exécutif, 
il  est  passager  et  électif,  il  n'y  a  point  de  solidarité 
entre  lui  et  la  nation.  II  perd  plus  aisément  de  IfUe  l*ln- 
térêt  public,  il  peut  se  laisser  corrompre,  il  peut  Sur- 
tout comproûiettre  la  sûreté  de  l'État  dans  une  guerre 
sans  nécessité,  mais  où  il  voit  pour  lui  la  popularité  ei 
la  gloire. 

C'est  donc  avec  raison  qu'on  refusait^  en  1848,  la 
conclusion  des  traités  au  président.  Mais,  si  ces  traités 
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sont  des  lois,  les  négociations  qui  les  préparent  ne 
sont  que  des  actes  qui  ne  créent  pas  d'obligations. 
Elles  appartiennent  donc  au  pouvoir  exécutif.  Il  en  est 
de  même  de  la  rédaction  d'un  traité  qui  doit,  pour  ne 
rencontrer  aucune  résistance,  aucun  refus,  être  faite, 
aussitôt  que  les  deux  parties  sont  d'accord,  par  le  pou- 
voir même  qui  Ta  négocié. 

On  ne  peut  donc  confier  aux  Assemblées  législatives 
que  la  ratification  des  traités.  Le  droit  de  l'Assemblée 
sera  cependant  sauf  et  entier,  puisque  le  traité  n'aura 
d'efifet  que  par  son  vote  et  qu'il  dépendra  d'elle  de  le 
donner  ou  de  le  refuser. 

Enfin,  l'exécution  des  traités  appartient  comme  celle 
des  lois  au  pouvoir  exécutif  (De  Chantelauze,  Du  Pré- 
sident de  la  République  française^  chap.  n). 

L'art.  53  delà  Constitution  de  1848  faisait,  nous 
l'avons  dit,  une  application  raisonnée  de  ces  principes. 
Aussi,  sauf  un  amendement  de  M.  Combarel  de  Reyval 
qui  voulait  supprimer  l'approbation  du  Corps  législatif 
pour  permettre  au  pouvoir  exécutif  de  conclure  des 
traités  secrets,  comme  en  l'an  III  et  en  l'an  VIII,  il  n'y 
eut  aucune  discussion. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  de  l'art.  55  (art.  52  du 
projet)  relatif  au  droit  de  grâce.  La  commission  voulait 
que  le  président  ne  put  exercer  ce  droit  qu'après  avoir 
pris  l'avis  du  Conseil  d'État.  Une  controverse  des  plus 
vives  s'engagea  sur  ce  poi  t. 
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M.  Ferrouillat  demanda  que  le  président  eut  le  droit 
de  faire  grâce  par  sa  seule  volonté  : 

«  C'est  la  prérogative  la  plus  précieuse  du  pouvoir 
«  exécutif,  celle  qui  a  été  un  de  ses  attributs  essentiels 
«  en  quelque  sorte,  dans  tous  les  temps.  C'est  la  dé- 
«  naturer  dans  les  mains  du  président  que  de  néces- 
((  siter  l'intervention  du  Conseil  d'État,  choisi  parle 
«  pouvoir  législatif.  C'est  faire  pénétrer  ce  pouvoir 
«  dans  la  sphère  executive.  » 

L'orateur  réclamait  en  même  temps  pour  le  chef 
de  l'État  le  droit  d'accorder  des  amnisties  avec  l'avis 
du  Conseil  d'État,  contrairement  au  projet  de  la  com- 
mission qui  déclarait  qu'elles  ne  pouvaient  résulter  que 
d'une  loi  : 

((  On  a  discuté  jusqu'ici  la   question  de  savoir  si  le 
«   chef  du  pouvoir  exécutif  avait  le  droit  d'amnistie  en 
«  même  temps  que  le  droit  de  grâce.  Pourquoi?  Parce 
a  que  la  Charte  donnait  au  roi  le  droit  de  grâce  saug 
«  parler  spécialement  du  droit  d'amnistie. On  concluait 
«  de  là  qu'on  pouvait  le  lui  refuser.  Cependant  c'est  le 
w  pouvoir  exécutif  qui,  par  des  ordonnances,  l'a  con- 
«  stamment  exercé  et  aucune  réclamation  ne  s'élevait 
a  contre  l'exercice  de  ce  droit.  La  Cour  de  cassation 
«  elle-même,  par  un  arrêt  du  19  juillet  1839  (afif.  Cha- 
«  rasson)  reconnaissait  que  le  droit  d'amnistie  appar- 
«  tenait  comme  le  droit  de  grâce  au  chef  du  pouvoir 
«  exécutif,  en  vertu  de  l'art.  58  de  la  Charte.  » 
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M.  PerrouiUat,  terminant  «on  discour*,  répondait 
à  un  argument  de  la  commission  ; 

«  On  dit  :  le  droit  d'amnistie  n'est  autre  chose  que 
a  le  droit  d'arrêter  l'effet  des  lois.  11  ne  peut  donc  ap- 
«  partenir  à  celui  qui  est  chargé  de  les  faire  exécuter. 
«  D'accord,  mais  vous  pouvez  lui  déléguer  expressé- 
a  ment  ce  droit,  qui  réside  en  vous,  comme  vous  lui 
a  déléguez  le  droit  de  grâce  qui  arrête  aussi  Texécu- 
«  tion  de  la  loi.  » 

Plusieurs  autres  membres  appuyèrent  M.  Ferrouil- 
lat  et  demandèrent  que  le  Conseil  d'.Étaf  ne  fut  pas 
appelé  à  intervenir  dans  l'eteroice  du  droit  de  grâce. 
M.  Crémieui  déclara  qu'il  y  avait  impossibihté  légale 
à  lui  conférer  ce  droit. 

«  Comment!  Voilà  le  Conseil  d'État  composé  de 
a  quarante  membres  que  vous  nommez  et  que  vous 
a  allez  placer  à  côté  du  pouvoir  exécutif  pour  exercer 
a  le  droit  de  grâce.  Et  maintenant  ce  droit  de  grâce,le 
«  Conseil  d'État  ne  l'exerce  pas  lui-même,  le  pouvoir 
«  exécutif  ira  lui  demander  avis.  Constitutionnelle- 
«  ment,  où  sera  la  responsabilité?  Le  Conseil  d'État 
a  donne  son  avis.  Cet  avis  est  favorable  ou  défavora- 
«  ble.  Si  le  chef  du  pouvoir  exécutif  va  contre  cet 
a  avis,  voilà  un  conflit  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le 
«  Conseil  d'État.  » 

La  commission  et  ses  partisans,  avec  elle,  répon- 
daient que  le  droit  de  grâce  est  un  droit  très  délicat  à 
exercer.  Mal  appliqué,  il  peut  porter  une  atteinte  fu- 
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neste  à  la  majesté  dei  lois.  Donc,  il  importa  que  !# 
droit  de  grftce  soit  soumis  à  certainas  formalités  qui 
en  assurent  le  judicieux  exeroiae,  qu'un  ponseil  Yé'- 
claire  et  le  dirige  ou  du  moins  puisse  Tarrôtar,  Main* 
tenant  quel  devait  être  oe  conseil?  La  commission  pro- 
posait le  Conseil  d'État  qui  était  déjà  appelé  h  donner 
son  avis  sur  les  projets  de  loi  :  elle  voyait  en  liji  b  con- 
seiller, pour  ainsi  dire  naturel,  du  pouvoir  exécutif, 

Lamennais  ne  fut  pas  de  cet  avis.  |1  proposa  la  Cour 
de  cassation  Etait-ce  là  une  idée  heureuse  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas,  car,  donnée  h  h  Cour  de  cassation, 
cette  attribution  nouvelle  aurait  eu  Tinconvénienl  de 
l'obliger  à  examiner  et  à  résoudre  les  questions  de 
fait,  alors  que  son  rôle  Toblige  h  ne  juger  qu'en  droit. 

Malgré  toutes  les  objections  que  nous  venons  d'in- 
diquer, TAssemblée  adopta  le  projet  de  la  commission. 

Le  président  dut,  pour  exercer  le  droit  de  grâce, 
prendre  Tavis  du  Conseil  d'Etat.  On  lui  refusa,  avec 
raison,  le  droit  d'amnistie  qui  ne  peut  résulter  que 
d'une  loi.  Enfin,  on  ajouta  h  la  fin  de  larticle  que  si  le 
président,  les  ministres  ou  toutes  autres  personnes 
étaient  condamnés  par  la  haute  Cour  de  justice  que 
la  Constitution  créait  pour  juger  les  attentats  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  le  droit  de  grâce  ne  pourrait  être  9P 
ce  cas  exercé  que  par  l'Assemblée  nationale. 

Il  n'y  eut  pas  de  difficultés  sur  les  attributions  pu- 
rement honorifiques  du  président.  Les  art.  60  et  6{, 
disant  que  les  envoyés  et  les  embasiadeuri»  d§s  puig* 
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sances  étrangères  sont  accrédités  auprès  de  lui  et  qu'il 
préside  aux  solennités  nationales,  furent  votés  sans  dis- 
cussion. On  lui  reconnut  également  le  droit  de  nommer 
et  de  révoquer  h  son  gré  les  ministres,  de  nommer  et 
de  révoquer,  en  conseil  des  ministres,  les  agents  di- 
plomatiques, les  commandants  en  chef  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  les  préfets,  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  la  Seine,  les  gouverneurs  des  colonies,  les 
procureurs  généraux  et  tous  les  autres  fonctionnaires 
d'un  ordre  supérieur  (art.  64). 

Cette  énuméralion  comprenait  d'abord  le  gouverneur 
de  la  Banque  de  France,  mais  sur  la  réclamation  de 
M.  Sautayra  qui  fit  observer  que  ce  n'était  pas  là  un 
fonctionnaire  politique,  on  l'en  supprima. 

Enfin,  le  président  nomme  et  révoque  sur  la  propo- 
sition du  ministre  compétent,  les  agents  secondaires 
du  gouvernement.  Le  pouvoir  judiciaire  est  aussi 
nommé  par  le  président.  L'art.  85  disait  que  cette  no- 
mination serait  faite  d'après  des  candidatures  ou  d'a- 
près d'autres  conditions  et  il  renvoyait  à  une  loi  or- 
ganique qui  ne  fut  jamais  faite.  Le  principe  du  choix 
direct  des  juges  par  le  pouvoir  exécutif,  qui  s'était 
introduit  en  1802  après  la  suppression  des  listes 
d'éligibilité,  fut  donc  maintenu  de  même  que  sous  la 
Restauration  et  la  monarchie  de  juillet. 

Quels  sont  les  rapports  du  président  avec  l'adminis- 
tration ?  La  Constitution  de  1848,  sans  statuer  sur 
la  nomination  des  maires,  réduit  le  droit  du  pouvoir 
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exécutif  sur  ceux  élus  par  les  conseils  municipaux  à 
la  suspension  de  trois  mois  (art.  65).  Il  ne  peut  les 
révoquer,  de  même  qu'il  ne  peut  dissoudre  les  con- 
seils généraux,  cantonaux  et  municipaux  qu'avec  Tavis 
conforme  du  Conseil  d'Etat  (art.  65  et  80). 

Arrivons  aux  rapports  du  président  avec TAssemblée. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  pouvait  lui  présenter  des 
projets  de  lois  de  son  initiative  personnelle  et  qu'il 
avait  le  droit  de  renvoyer  à  une  seconde  délibération 
ceux  qui  émanaient  de  Ti  nitiative  de  l'Assemblée  elle- 
même.  Il  est  tenu  de  lui  présenter  chaque  année,  par 
un  message,  l'exposé  de  l'état  général  des  affaires  de 
la  République  (art.  52). 

11  a  le  droit  de  convoquer  l'Assemblée  lorsqu'elle 
s'est  ajournée  elle-même,  mais  il  ne  peut  ni  la  proroger 
ni  la  dissoudre  ni  mettre  obstacle  en  aucune  façon  à 
l'exercice  de  son  mandat.  Toute  mesure  qui  tendrait  à 
ce  but  serait  un  crime  de  haute  trahison  ;  par  ce  seul 
fait  le  président  serait  déchu  de  ses  fonctions,  la 
haute  Cour  serait  tenue  de  se  réunir  immédiatement 
pour  le  juger  et  le  pouvoir  exécutif  passerait  de  plein 
droit  à  l'Assemblée  nationale  (art.  51  et  68). 

L'art.  51  déclarait  en  même  temps  que  le  président 
ne  peut  jamais  suspendre  l'empire  de  la  Constitu- 
tion et  des  lois.  C'était  dire  qu'il  ne  pouvait  pas,  pour 
obtenir  l'exécution  d'une  loi,  prendre  des  mesures  ex- 
ceptionnelles et  illégales,  comme  l'état  de  siège,  violer 
tel  ou  tel  principe  de  la  Constitution.  La  mesure  qui 
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suspend  les  lois  n'appartient  qu'au  pouvoir  qui  les  a 
faites,  au  législateur. 

Nous  verrons  bientôt  quel  cas  fut  fait  trois  an» 
plus  tard  de  ces  deux  articles  de  la  Constitution. 

Revenons  aux  rapports  du  pouvoir  exécutif  avec  le 
législatif.  Dans  la  séance  du  13  octobre,  on  vota  Tart. 
69,  disant  que  les  ministres  ont  entrée  dans  TAssem- 
blées,  qu'ils  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  de^ 
mandent  et  qu'ils  peuvent  se  faire  assister  de  commis- 
saires. C'était  la  même  formule  que  dans  les  deux 
Chartes.  Du  moment  que  les  ministres  sont  membres 
de  l'Assemblée,  sans  que  l'acte  constitutionnel  balance 
cette  disposition  par  les  mêmes  précautions  que  l'acte 
additionnel  de  1815  avait  prises,  l'Assemblée  ayant  de 
plus  le  droit  de  refuser  le  budget,  les  ministres  dépen- 
dent du  Parlement;  par  conséquent  la  Constitution  de 
1848  était  à  la  fois  parlementaire  et  démocratique,  mê- 
lant ainsi  les  idées  américaines  et  les  idées  anglaises. 

Restait  à  fixer  la  question  de  responsabilité.  L'As- 
semblée adopta  sur  ce  point  les  conclusions  de  M.  de 
Tocqueville  et  de  la  commission.  Elle  rendit  le  prési- 
dent, les  ministres  et  tous  les  agents  secondaires  du 
gouvernement  responsables  de  tous  leurs  actes,  pous- 
sant donc  encore  ici  la  démocratie  beaucoup  plus  loin 
que  les, républicains  de  1795,  puisque  ceux-ci  dans 
l'article  158  de  la  Constitution  de  Tan  III,  limitaient  à 
quatre  cas  la  responsabilité  des  directeurs. 
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Les  ministres  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  dit  Tart.  68. 

Remarquons  que  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  mi- 
nistres, dans  la  Constitution  de  1848,  n^encouraient 
point  une  responsabilité  collective  et  solidaire  pour  lep 
actes  délibérés  dans  le  conseil  des  ministres. 

L'article  ne  parlait  pas  de  la  responsabilité  politique 
des  ministres,  mais  Tesprit  général  de  la  Constitution 
obligeait  à  se  retirer  les  ministres  qui  avaient  perdu  la 
confiance  de  TAssemblée. 

Quant  à  la  responsabilité  criminelle  du  président  ou 
des  ministres,  c'était  l'Assemblée  qui  en  était  seule 
juge,  en  ce  sens  qu'elle  seule  avait  le  droit  de  les  ac-- 
cuser  et  de  les  renvoyer  devant  la  haute  Cour  de  jus* 
tice  qui  connaissait  alore  de  l'affaire  et  prononçait  la 
peine.  Quelles  peines  pouvaient  être  appliquées,  c'est 
ce  que  ne  disait  pas  la  Constitution,  d'où  nous  con- 
cluons que  c'étaient  les  peines  édictées  par  le  Code 
pénal  (art.  9^). 

Dans  tous  les  cas  de  responsabilité  des  ministres, 
l'Assemblée  peut,  pour  les  réparations  civiles,  les  ren- 
voyer à  son  choix,  soit  devant  la  haute  Cour  de  jus- 
tice, soit  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Cette  alter- 
native est,  à  notre  avis,  contraire  h  la  justice  (art.  08), 

L'Assemblée  avait  décidé  qu'au-dessous  du  prési- 
dent, il  y  aurait  un  vice-président  de  la  République, 
élu  comme  lui  pour  quatre  ans,  placé  à  la  tête  du  Con- 
seil d'IJnt  et  chargé  de  remplacer  le  président  toutes 
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les  fois  que,  par  une  cause  quelconque,  celui-ci  serait 
empêché  de  remplir  ses  fonctions.  Comment  ce  \ice- 
président  serait-il  élu?  Ce  fut  un  des  points  que  l'As- 
semblée fixa  dans  cette  séance  du  13  octobre,  second 
jour  de  la  discussion.  11  ne  devait  pas,  comme  dans  la 
Constitulion  américaine,  .être  nommé  de  la  même  fa- 
çon que  le  président  :  celui-ci  est  éUi  par  le  peuple,  le 
vice -président  Test  par  TAssemblée,  sur  la  présenta- 
tion de  trois  candidats  faite  par  le  président. 

Telles  sont  les  attributions  accordées  et  les  limites 
fixées  au  pouvoir  exécutif  dans  la  Constitution  de 
1848.  C'est  avec  raison,  à  notre  avis,  qu'elle  donnait 
l'initiative  au  président  de  la  République  et  qu'elle  le 
déclarait  responsable  de  ses  actes. 

Il  faut  que  l'homme  qui  tient  le  pouvoir  soit  habitué 
aux  soucis  et  aux  inspirations  de  la  responsabilité  afin 
d'être  toujours  en  mesure  de  prendre,  dans  les  mo- 
ments de  crise  comme  ceux  où  Ton  se  trouvait  alors, 
des  résolutions  énergiques  et  rapides.  Je  n'ai  jamais 
cru  à  la  conséquence  que  l'on  a  voulu  tirer  sous  la  mo- 
narchie constitutionnelle  du  principe  de  Tirresponsa- 
bilité  royale,  conséquence  exprimée  dans  la  fameuse 
formule  :  «  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas.  »  J'ai  tou- 
jours considéré  cette  conséquence  comme  un  des  thè- 
mes d'opposition  les  plus  faux  en  logique  et  les  plus 
funestes  dans  l'application.  On  a  voulu  la  justifier  par 
la  théorie  de  la  Constitution  anglaise,  par  Delolme  et 
Montesquieu,  mais  la  théorie  de  la  Constitution   an- 
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glaise,  c'est  aous  qui  l'avons  faite.  Il  suffit  pour  s'en 
convaincre  de  consulter  tous  les  documents  publiés  en 
Angleterre  de  1830  à  1848  et  qui  ont  mis  en  lumière 
les  procédés  intimes,  les  ressorts  intérieurs  de  son 
gouvernement.  Ce  sont,  entre  autres,  les  vies  et  les 
correspondances  de  lord  Chatham,  de  lord  Hardwick, 
des  Pelliam,  de  lord  Mulmesbury,  de  lord  Sidmouth, 
de  lord  Eldon.  Tous  ces  documents  prouvent  que  le 
principe  de  Tirresponsabilité  royale  n'a  jamais  empê- 
ché en  Angleterre  l'intervention  active,  incessante, 
souvent  impérieuse  des  rois  dans  la  direction  des  af- 
faires. Les  ministres,  en  Angleterre,  ont  été  plus  sou- 
vent les  hommes  du  roi  que  les  hommes  du  Parlement. 
Chez  les  Anglais,  môme  en  admettant  la  théorie  de  la 
prépondérance  parlementaire,  le  pouvoir  n'est  jamais 
exposé  à  perdre  ce  haut  sentiment  de  la  responsabilité 
qui  fait  la  force  et  la  sûreté  du  commandement.  Or, 
chez  nous,  la  (héorie  du  gouvernement  parlementaire 
avait  produit,  de  1830  à  1848,  des  vices  contraires. 
On  eut,  au  24  février,  le  spectacle  d'un  gouvernement 
qui  tomba  sur  lui-même,  parce  qu'au  moment  du  dan- 
ger suprême  la  sentiment  de  la  responsabihté  et  l'é- 
nergie de  l'initiative  ne  se  rencontrèrent  nulle  part  oîi 
plutôt  furent  énervés  par  les  préjugés  et  les  fictions 
parlementaires.  Comment  voulait-on  qu'un  roi  à  qui 
Ton  marchandait  à  chaque  instant  ses  prérogatives 
pût  toujours  conserver  intacte  et  forte  pour  le  jour  du 
danger  la  vertu  souveraine  du  commandement? 
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Mais  le  plus  curieux  de  la  chose,  ce  qui  monlre  bien 
rironie  des  révolutions,  c'est  qu'on  avait  reproché  à  ce 
roi  ce  qu'on  appelait  les  usurpations  du  gouvernement 
personnel,  c'est  qu'on  avait  fait  en  grande  partie  la  ré- 
volution contre  l'initiative  exercée  dans  la  direction  des 
affaires  par  le  chef  de  l'État  et  que  la  conséquence  de 
cette  révolution  était  d'attribuer  au  chef  de  l'Etat 
la  responsabilité  et  par  conséquent  l'impulsion  du 
gouvernement  tout  entière.  On  avait  voulu  que  Louis- 
Philippe  régnât  sans  gouverner;  on  eut  Louis-]>îapo- 
léon  qui  gouverna  sans  régner  1 

CHAPITRE  IX 

LE   COUP   d'état.    —   LA.    CONSTITUTION    DE    1852.  — 
SES    MODIFICATIONS 

Le  vice  de  la  Constitution  de  1848  était  éclatant  : 
elle  mettait  en  opposition  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou- 
voir législatif  en  donnant  à  celui-ci  tous  les  droits  de 
§e  faire  obéir  par  le  pn^mier  et  au  premier  toute  la 
force  nécessaire  pour  désobéir  au  second. 

Le  conflit  ne  devait  pas  se  faire  attendre.  Dès  Tannée 
suivante,  dès  1849,  le  désaccord  était  complet  entre  le 
président  et  la  majorité  de  la  Chambre.  En  1850, 
celle-ci,  par  crainte  du  socialisme,  vota  la  loi  du 
31  mai  qui  exigeait  dorénavant  trois  ans  de  résidence 


Digitized  by 


Google 


-  403  — 
pour  les  électeurs.  Elle  enlevait  ainsi  d'un  coup  le 
droit  de  vote  à  deux  millions  et  demi  de  citoyens,  dé- 
truisant, par  cette  voie  détournée,  le  suffrage  universel 
et  violant  Tart.  24  de  la  Constitution.  Cette  mesure 
acheva  de  la  déconsidérer  dans  Fopinion  publique.  La 
popularité  du  président,  au  contraire,  augmentait  de 
jour  en  jour.  Une  revision  demandée  en  juillet  1851, 
pour  le  rendre  rééligible,  ayant  été  repoussée  par  la 
Chambre,  il  sut  profiter  habilement  de  cette  situation. 
Il  présenta  à  TAssemblée  un  projet  qui  abrogeait  la  loi 
du  31  mai  1850  et  demanda  l'urgence.  Cette  proposi- 
tion du  gouvernement  écrasait  l'Assemblée  sous  l'im- 
popularité de  la  suppression  du  suffrage  universel. 
Celle-ci,  exaspérée  de  la  faute  qu'elle  avait  commise 
et  de  la  tactique  qu'elle  n'avait  point  vue,  repoussa  la 
demande  par  353  voix  contre  347.  Elle  se  suicidait 
ainsi  de  ses  propres  mains,  car  ce  refus  rendait  pos- 
sible le  coup  d'Etat. 

On  sait  qu'il  eût  lieu  dans  la  nuit  du  T'  au  2  décem^ 
bre  1851*  Paris,  en  se  réveillant,  trouva  sur  ses  murs 
le  décret  qui  prononçait  la  dissolution  de  l'Assemblée, 
établissait  l'état  de  siège  et  faisait  appel  au  peuple  par 
le  suffrage  universel  avec  abohtion  de  la  loi  du  31  mai. 
?ious  n'avons  pas  à  raconter  ici  le  coup  d'Etat,  à  le  jus- 
tifier ou  à  le  blâmer.  Ce  n'est  pas  un  écrit  politique 
que  nous  faisoni  ici,  mai»  une  œuvre  de  droit*  Bor- 
nons-nous donc  à  dire^  le  texte  en  main,  comme  nous 
l'avons  fait  pour  la  loi  de  1850,  que  ce  décret  violait 
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les  art.  ol  et  68  de  la  Constilution.  Le  président  eut 
pu  être  accusé  de  haute  tpaliison;la  haute  Cour  de- 
vait, d'après  Fart.  68,  se  réunir  immédiatement.  Elle 
le  fit  dans  la  journée  du  2  décembre,  nomma  son  mi- 
nistère public  et  avait  même  préparé  l'acte  qui  décla 
rait  le  président  coupable,  quand  la  force  armée  vint  la 
dissoudre. 

Par  le  décret  du  2  décembre,  le  peuple  était  appelé 
à  se  prononcer  entre  le  président  et  l'Assemblée.  La 
question  fut  ainsi  posée  :  Le  peuple  veut-il  le  maintien 
de  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  accepte-t-il  les  bases 
de  la  Constitution  telle  qu'elle  résulte  de  la  proclama- 
tion du  2  décembre  ? 

Ces  bases  étaient  : 

V  Un  chef  responsable  nommé  pour  dix  ans  ; 

T  Des  ministres  dépendant  du  pouvoir  exécutif 
seul; 

3°  Un  Conseil  d'État  préparant  les  lois  et  en  soute- 
nant la  discussion  devant  le  Corps  législatif; 

4°  Un  Corps  législatif  discutant  et  votant  les  lois  ; 

5°  Une  seconde  Assemblée  formée  de  toutes  les  illus- 
trations, pouvoir  modérateur  et  conservateur. 

C'était  un  retoun  à  la  Constitution  de  l'an  VIII. 

Le  peuple,  interrogé,  répondit  à  la  question  par 
7,439,216  oui,  contre  640,737  non.  Les  craintes  ins- 
pirées par  le  socialisme,  l'aspiration  à  un  pouvoir  fort, 
les  souvenirs  du  premier  empire  conservés  dans  les 
campagnes,  déterminèrent  le  succès  du  président. 
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Ce  plébiscite  eut  trois  effets  :  il  ratifia  le  coup  d'État 
en  maintenant  le  pouvoir  du  prince,  il  délégua  le  pou- 
voir constituant  à  Louis  Napoléon  ;  il  limita  cette  délé* 
gation  en  arrêtant  souverainement  les  cinq  bases  essen- 
tielles de  la  nouvelle  Constitution. 

Ce  fut  donc  sur  ces  bases  qu'elle  fut  édifiée.  L'acte 
du  14  janvier  1852  fut  préparé  par  une  commission  qui 
se  réunit  à  TÉlysée  sous  la  présidence  du  prince  :  elle 
se  composait  de  MM.  Rouhor,  Troplong,  Mesnard,  de 
Persigny,  de  Flahaut.  Cette  commission  délibéra  dans 
plusieurs  séances  successives,  sans  tenir  de  procès- 
verbaux,  en  prenant  pour  base  le  plébiscite  et  un 
avant-projet  que  le  prince  apporta,  et  où  étaient  indi- 
quées les  dispositions  essentielles  empruntées  k  la 
Constitution  de  Tan  VIU  et  qu'il  voulait  mettre  dans  la 
sienne.  Les  délibérations  de  la  commission  étaient  à 
peu  près  terminées  mais  non  encore  rédigées  définiti- 
vement, lorsque  le  13  janvier,  le  prince  voulut  promul- 
guer la  Constitution  sans  plus  de  retard  ;  son  motif  était 
que  la  prolongation  de  la  dictature   commencée  le 
2  décembre  excitait  dans  les  hautes  classes  quelques 
inquiétudes.  C'était  aussi  qu'ayant  pris  la  résolution  de 
prononcer  par  décret  le  retour  au  domaine  de  l'État 
d'une  partie  des  biens  de  la  famille  d'Orléans,  il  crai- 
gnait d'augmenter  ces  inquiétudes  en  publiant  un  tel 
acte   avant   que  la  promulgation  de  la  Constitution 
n'eut  rassuré  sur  l'avenir.  Donc,  le  13,  il  demanda  à 
M.  Rouher  de  rédiger  immédiatement  l'acte  constitu- 
as 
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tionnel  qui  avait  été  délibéré  par  la  commission  :  cette 
rédaction  fut  faite  dans  la  nuit,  et  le  1  i,  Louis-Napo- 
léon lut  le  projet,  y  fît  de  légers  changements  et  le 
signa. 

La  Constitution  de  1852  est  précédée  d*un  préam- 
bule qui  est  Tœuvre  du  prince.  11  constate  d'abord  que 
la  société  actuelle  n  est  autre  chose  que  la  France  ré- 
générée par  la  Révolution  de  89  et  organisée  par  l'em- 
pereur. Il  pose  donc  le  principe  de  la  Constitution  nou- 
velle emprunté  à  celle  de  Fan  VllI,  fait  connaître  les 
principales  institutions,  et  après  avoir  rapporté  cette 
parole  de  Napoléon  1"  qu'une  Constitution  est  l'œuvre 
du  temps,  il  laisse  entrevoir  dans  l'avenir  des  modifi- 
cations, des  améliorations  qui,  d'ailleurs,  devront  être 
votées  par  le  peuple. 

Voyons  maintenant  comment  était  organisé  le  pou- 
voir exécutif  dans  cet  acte  du  14  janvier  1852. 

La  présidence  était  confiée  pour  dix  ans  au  prince 
Louis- Bonaparte  (art.  2).  L'article  gardait  le  silence 
sur  la  question  de  réégibiUté  ainsi  que  sur  la  durée  des 
fonctions  d'un  second  président.  C'était  volontairement 
qu'on  n'avait  point  prévu  ces  deux  cas.  On  ne  prévoyait 
la  vacance  de  la  présidence  que  dans  une  hypothèse: 
si  le  président  de  la  République  meurt  avant  l'expira- 
tion de  son  mandat,  le  peuple  nomme  son  successeur. 
Jusqu'à  l'élection  du  nouveau  chef  de  l'État,  c'est  le 
président  du  Sénat  qui  gouverne  avec  le  concours  des 
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ministres  réunis  en  conseil  de  gouvernement  (art.  16 
et  18). 

Le  président  de  la  République  gouverne  au  moyen 
des  ministres,  du  Conseil  d'État,  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif  (art.  3). 

Ainsi  la  maxime  :  «  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas  » 
est  écartée. 

Si  le  chef  de  l'État  gouverne,  il  exerce  lui-même 
l'autorité  par  opposition  au  régime  parlementaire,  où 
il  n'en  a  à  peu  près  aucune.  Son  pouvoir  est  un  pou- 
voir personnel.  Son  action  est  libre  et  sans  entraves. 
11  est  donc  nécessairement  responsable  (art.  5). 

Dans  le  préambule,  Louis-Napoléon  établit  la  néces- 
sité de  cette  responsabilité  du  chef  de  l'État. 

«  Dans  notre  pays,ropinionpublique  a  sans  cesse  tout 
«  rapporté  au  chef  du  gouvernement,le  bien  comme  le 
'<  mal.  Aussi,  écrire  en  tète  d'une  Charte  que  ce  chef 
a  est  irresponsable,  c'est  mentir  au  sentiment  public, 
«  c'est  vouloir  établir  une  fiction  qui  s'est  trois  fois 
tt  évanouie  au  bruit  des  révolutions.  » 

L'art.  5  déclare  donc  que  le  président  de  la  Répu- 
bhque  est  responsable  devant  le  peuple  français  auquel 
il  a  toujours  le  droit  de  faire  appel. 

Quelle  est  la  portée  de  cet  article? 

S'agit-il  de  donner  au  président  le  droit  de  préve- 
nir une  révolution  :  un  article  n'est  point  pour  cela  né- 
cessaire. 

Non,  l'article  veut  dire  que,  quoi  que  puisse  faire  le 
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président,  il  n'est  responsable  que  devant  le  peuple 
français.  Le  Corps  législatif  ne  peut  pas  Taccuser;  ni 
le  Sénat,  ni  la  haute  Cour  ne  le  peuvent  juger. 

En  même  temps,  le  président  se  réserve  le  droit  de 
faire  appel  au  peuple  :  il  peut  en  user  en  cas  de  conflit 
et  faire  appel  au  peuple  après  le  fait  accompli. 

Cette  responsabilité  est  illusoire.  Si  le  président 
brise  les  formes  légales,  s'il  fait  un  coup  d'Etat,  il  a  le 
droit  de  s'adresser  ensuite  à  la  nation  en  provoquant 
un  plébiciste,  pour  obtenir  son  approbation.  Or,  nous 
avons  déjà  dit  quelle  était  la  valeur  de  cette  consulta- 
tion populaire.  Entre  la  ratification  du  passé  etTincer- 
titude  de  l'avenir,  le  peuple  n'hésite  jamais. 

Revenons  à  l'art.  2. 

Le  président  gouverne  non  seulement  au  moyen  des 
ministres  et  du  Conseil  d'Etat,  mais  encore  au  moyen 
du  Sénat  et  du  Corps  législatif.  Ainsi  le  Sénat  et  le 
Corps  législatif  ne  représentent  plus  l'un  des  trois 
grands  pouvoirs  de  l'Etat;  ce  sont  des  moyens  de  gou- 
vernement I  Cela  est  si  vrai  qu'il  semble  que  l'article 
suivant  ait  eu  pour  objet  d'atténuer  cette  formule  inso- 
lite —  pour  ne  pas  dire  insolente  —  de  l'art.  3.  L'ar- 
ticle 4  s'empresse  en  effet,  d'ajouter  que  la  puissance 
législative  s'exerce  collectivement  par  le  président,  le 
Sénat  et  le  Corps  législatif. 

Dans  le  titre  III  qui  suit-eet  article,  la  Constitution 
de  1852  donne  au  chef  de  l'Etat  des  attributions  plus 
étendues  que  celles  qui  avaient  jamais  été  données  au 
roî. 
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En  effet,le  président  de  la  République  commande  en 
personne  les  forces  de  terre  et  de  mer,  par  conséquent, 
il  en  dispose  et  les  dirige  à  son  gré.  Il  déclare  la 
guerre,  de  sa  propre  volonté,  fait  seul  les  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce,  tous  actes  pour  les- 
quels nous  avons  vu  exiger  en  1791  la  ratification  du 
pouvoir  législatif  ;  il  nomme  à  tous  les  emplois,  y  com- 
pris les  maires,  sans  être  obligé  de  choisir  ceux-ci  dans 
les  conseils  municipaux,  il  fait  les  décrets  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois, ce  qui  doit  s'entendre  non  des 
décrets  réglementaires,  mais  seulement  des  décrets  qui 
ordonnent  des  mesures  temporaires  ;  c'est  le  Conseil 
d'Etat  qui  fait  les  règlements  d'administration  publique 
sous  son  autorité  (art.  6,  50  et  57). 

Le  président  a  le  droit  de  grâce,  d'une  façon  abso- 
lue, sans  avoir  à  prendre  l'avis  d'un  conseil  (art.  9).  Il 
n'était  pas  question  du  droit  d'aministie.  Celui-ci  n'est 
pas,  selon  nous,  compris  dans  le  droit  de  grâce,  d'où 
nous  concluons  que,  dans  le  silence  de  la  Constitution, 
il  faut  le  refuser  au  président. 

Le  chef  de  l'Etat  a  l'initiative  des  lois  à  l'exclusion 
du  Corps  législatif  (art.  8),  mais  il  la  partage,  dans  cer- 
tains cas,  avec  le  Sénat.  Celui-ci  peut, en  effet,dans  un 
rapport  adressé  au  président,  poser  les  bases  des  pro- 
jets de  lois  d'un  grand  intérêt  national  (art.  30).  Outre 
l'initiative,  le  président  a  la  promulgation  et  la  sanc- 
tion des  lois.  Il  semble  au  premier  abord  que  ce  der- 
nier droit  soit  inutile  :  Le  président  ayant  l'initiative, 
à  quoi  servira  la  sanction,  si  ce  n'est  à  approuver  son 
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propre  ouvrage  ?  Je  crois  que  ce  droit  de  sanction  veut 
dire  que  le  gouvernenient,  après  le  vote  de  sa  proposi- 
tion par  les  législateurs,  pourrait,  changeant  tout  à 
coup  d'opinion,  annuler  cette  loi  qu'il  a  présentée  lui- 
même,  en  ne  la  sanctionnant  pas. 

Comment  va  s'exercer  cette  initiative  du  président  ? 

Le  mécanisme  est  le  même  que  dans  la  Constitution 
deTanVllI. 

Comme  dans  celle-ci,  les  projets  de  lois  sont  néces- 
sairement soumis  par  les  ministres  au  Conseil  d'Etat. 
Celui-ci,  sous  la  direction  du  président  de  la  Répu- 
blique, ou  en  son  absence,  d'une  personne  par  lui  dé- 
signée, les  examine  et  les  approuve  ou  les  rejette.  En 
cas  d'approbation,  il  rédige  le  projet,  et  ce  sont  des 
membres  choisis  dans  son  sein  par  le  président  de  la 
République  qui  vont  en  soutenir  la  discussion  au  nom 
du  gouvernement  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat 
(art.  49  à  51). 

C'est,  à  notre  avis,  une  heureuse  obligation  pour  les 
ministres  d'obtenir  préalablement  l'approbation  par  le 
Conseil  d'Etat  de  tous  les  projets  de  lois  d'un  caractère 
permanent  et  d'un  intérêt  social,  parce  que  ces  projets 
y  sont  préparés  avec  plus  de  maturité,  et  qu'aucun  ne 
peut  plus  être  présenté  par  flatterie  de  l'opinion;  mais 
les  budgets  qui  sont  des  actes  purement  administratifs 
et  toutes  les  mesures  d'un  intérêt  temporaire  et  acci- 
dentel devraient  être  affranchies  de  ce  contrôle. 

Le  Corps  législatif,  saisi  du  projet  de  loi,  le  discute 
en  séance  publique  sur  le  rapport  d'une  commission. 
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Le  droit  d'amendement  est  reconnu  par  l'art.  40  de  la 
Constitution.  Mais  l'amendement,  pour  être  soumis  à 
la  délibération  de  l'Assemblée,  doit  être  d'abord  ap- 
prouvé par  la  commission  et  ens^iite  adopté  par  le  Con^ 
seil  d'Etat. 

C'est  le  président  de  la  République  qui  nomme  di- 
rectement chaque  année  le  président  et  les  vice-prési- 
dents du  Corps  législatif  (art.  43),  tandis  qu'autrefois 
lé  sénatus-consulte  du  28  frimaire  an  XII  avait  laissé  à 
l'Assemblée  la  nomination  de  ses  vice-»présidents,  et 
n'avait  donné  au  premier  consul  celle  du  président  que 
sur  une  liste  de  cinq  candidats. 

C'est  encore  lui  qui  convoque  chaque  année  le  Corps 
législatif,  qui  l'ajourne,  le  proroge  et  peut  le  dissoudre 
au  besoin.  En  ce  cas,  il  doit  en  convoquer  un  nouveau 
dans  le  délni  de  six  mois,  et  jusqu'à  la  réunion  des 
nouveaux  législateurs,  c'est  le  Sénat  qui  pourvoit  à  la 
marche  du  gouvernement  en  votant  les  mesures  d'ur- 
gence nécessaires,  et  par  suite  le  budget  et  les  impôts. 

Arrivons  aux  ministres.  Leurs  fonctions  ne  sont  pas 
modifiées.  L'art.  13  répète  l'art.  2  des  bases  fonda- 
mentales votées  par  le  plébiscite,  et  par  une  consé- 
quence logique,  il  proscrit  la  solidarité  des  ministres 
et  déclare  chacun  d'eux  responsable  des  actes  du  gou- 
vernement, seulement  en  ce  qui  le  concerne.  La  soli- 
darité des  ministres  introduite  par  la  pratique  parle- 
mentaire, sans  avoir  été  inscrite  dans  les  deux  Chartes, 
suppose  que  les  affaires  générales  sont  résolues  en 
conseil,  tandis  qu'en  définitive,  dans  la  monarchie,  la 
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décision  appartient  au  roi  seul  qui  ne  demande  à  sou 
conseil  qu*Qn  avis  :  les  ministres,  dans  la  monarchie, 
ne  sont  pas  responsables  des  délibérations  de  ce  con- 
seil, mais  seulement  du  contre-seing  que  chacun  ne 
donne  qu'aux  actes  dé  son  département.  La  solidarité 
des  ministres  enlève  le  pouvoir  au  chef  de  TEtat  et 
permet  au  Parlement  de  faire  et  de  défaire  facilement 
les  ministères;  elle  était  donc  incompatible  avec  les 
principes  restaurés  par  la  Constitution  de  1852,  etc'est 
logiquement  que  celle-ci  la  supprime. 

Nous  n'en  dirons  pas  autant  de  la  seconde  précaution 
qu'elle  prend  contre  le  régime  parlementaire,  en  inter- 
disant aux  ministres  d'être  députés;  la  séance  des  mi- 
nistres dans  l'Assemblée,  est  à  notre  sens,  nécessaire 
pour  établir  les  communications  entre  les  deux  pou- 
voirs. Nous  avons  vu  quelles  fautes  et  quels  malheurs 
étaient  résultés,  en  1791  ^  de  l'isolement  complet  des 
deux  pouvoirs.  La  présence  des  ministres  dans  le  Corps 
législatif,  a  de  plus  cette  conséquence  heureuse  de  per- 
mettre les  interpellations,  di^it  utile  et  nécessaire, 
pourvu  qu'il  soit  exercé  avec  l'approbation  du  Corps 
législatif. 

Enfin,  la  raison  veut  que  les  ministres  puissent  avec 
le  concours  du  Conseil  d'Etat,  soutenir  les  projets 
de  loi  devant  le  Corps  législatif,  soit  que  ces  projets 
émanent  directement  d'eux,  soit  qu'ils  les  aient  déjà 
fait  adopter  par  le  Conseil. 

Relativement  au  pouvoir  judiciaire,  lart.  6,  dans  sa 
généralité,  maintient  la  nomination  des  magistrats  par 
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le  président  de  la  République.  L'art.  7  ajoute  que 
la  justice  se  rend  en  son  nom.  L'art.  12  parait  ac- 
corder au  chef  de  TEtat  le  pouvoir  exorbitant  de  déclarer 
Tétat  de  siège  à  sa  volonté,  mais,  qu'on  se  hâte  de  le 
remarquer,  il  lui|impose  l'obligation  d'en  référer  dans 
le  plus  bref  délai  au  Sénat.  Cette  rédaction  ne  peut 
donc  avoir  qu'un  sens,  c'est  que  le  Sénat  est  maître, 
par  un  acte  spécial,  sans  qu'aucune  condition  soit 
exigée,  de  maintenir  ou  de  lever  1  état  de  siège,  dé- 
claré provisoirement  par  le  chef  de  l'Etat  et  dont  les 
conséquences  restent  réglées  par  la  loi  du  9  août  1849. 

Le  Sénat,  d'ailleurs,  comme  gardien  du  pacte  fonda- 
mental ne  doit-il  pas  examiner  toutes  les  lois  ?  (arti- 
cle 25).  N'a-t-il  pas  le  droit  de  s'opposer  à  celles  qui 
porteraient  atteinte  à  la  Constitution,  à  la  morale,  à  la 
liberté  des  cultes,  à  la  liberté  individuelle,  à  l'égalité 
des  citoyens  devant  la  loi,à  l'inviolabilité  de  la  propriété, 
à  l'inamovibilité  de  la  magistrature  et  à  la  défense  du 
pays  ?  (art.  26). 

Ce  n'est  certes  pas  contre  le  Corps  législatif  qui  n'a 
pas  l'initiative  des  lois,  mais  contrôle  président,  qu'est 
établie  cette  garantie.  Pourquoi  ne  pas  l'appliquer  dès 
lors  à  la  loi  qui  décréterait  l'état  de  siège  ? 

Il  est  vrai  que  cette  garantie  est  loin  d'être  très  se" 
rieuse.  Les  sénateurs  sont  nommés  par  le  président  de 
la  République.  Dès  lors,  comment  des  sénateurs  choisis 
par  lui  peuvent-ils  avoir  assez  de  liberté  pour  s'opposer 
à  la  promulgation  de  lois  qui  expriment  sa  pensée  ?  Si 
donc,  ils  ne  s'opposent  pas  à  la  promulgation  d'un 
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loi  inconstitutionnelle,  cette  loi  sera  mise  en  tigueur^ 
Ce  Sénat  conservateur,  au  fond,  ne  conserve  A  peu 
près  rien. 

En  somme,  on  le  voit,  le  principal  caractère  de  la 
Constitution  de  1852  est  Texagération  démesurée  du 
pouvoir  du  chef  de  FEtat.  Il  semble  que  son  aut  eur  n'ait 
eu  d'autre  but  que  de  mettre  presque  tout  dans  ses 
mains,  sans  se  préoccuper  de  l'avenir. 

Le  rétablissement  de  l'Empire  était  la  conséquence 
logique  du  coup  d'Etat  du  2  décembre.  Le  changement 
prévu  devait  s'accomplir  pendant  un  voyage  fait  par  le 
président  dans  les  provinces  en  1852.  Les  orateurs  of- 
ficiels demandèrent  l'Empire.  A  Bordeaux,  Louis-Na- 
poléon prononça  la  parole  fameuse  :  F  Empire^  c'est  la 
paix. 

Au  retour  de  ce  voyage,  le  gouvernement  convoqua 
le  Sénat  et,  dans  la  séance  du  4  novembre,  l'invita  à 
délibérer  sur  la  situation.  Dix  sénateurs  déposèrent  une 
proposition  tendant  à  modifier  la  Constitution  par  le 
rétablissement  de  la  monarchie  héréditaire.  Trois 
jours  après,  le  7,  un  sénatus-consulte,  adopté  par  86 
voix  contre  1 ,  rétablissait  la  dignité  impériale  dans  la 
personne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  appelait  le 
peuple  à  sanctionner  cette  décision.  Le  plébiscite  fut 
proclamé  le  21  novembre  :  7,824,189  voix  se  pronon- 
çaient en  faveur  de  l'Empire. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  mettre  la  Constitution  de  1 85ï 
en  harmonie  avec  le  nouvel  état  do  choses.  Le  Sénat  y 
pourvut  par  un  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852. 
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Les  attributions  du  pouvoir  exécutif  y  furent  encore 
augmentées  : 

L'empereur,  outre  le  droit  de  faire  grâce,  reçoit 
celui  de  prononcer  des  amnisties,  qui  ne  lui  appartenait 
pas  dans  le  silence  de  la  Constitution  de  1852.  Il  a  le 
faculté  de  présider,  quand  il  le  juge  convenable,  le 
Sénat  et  le  Conseil  d'Etat.  On  peut  juger  du  degré  d'in- 
dépendance que  ces  corps  devaient  avoir. 

Mais  voici  surtout  les  modifications  importantes  que 
résultent  de  cet  acte  : 

L'empereur  reçoit  le  droit,  non  seulement  de  faire 
les  traités  de  commerce  sans  la  ratification  du  Corps 
législatif,  ainsi  que  le  permettait  l'art.  5  de  la  Consti- 
tution, mais  encore  d'y  stipuler  ou  d'y  modifier  des 
tarifs  de  douane  (art.  3). 

Cette  addition  parut  nécessaire  au  Sénat  parce  qu'en 
1826,  sous  la  Charte  qui  donnait  au  roi  ce  même  pou- 
voir de  faire  les  traités  de  commerce, les  Chambres,  en 
votant  par  amendement  la  ratification  dans  une  loi  de 
douane  d'une  disposition  fiscale  du  récent  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre,  avaient  déclaré,  comme 
nous  l'avons  vu,  que  le  droit  de  faire  les  traités  de 
commerce  n'emportait  pas  celui  d'y  stipuler  des  tarifs 
de  douane.  Elles  avaient  absolument  raison:  la  ratifi- 
cation des  traités  de  commerce  et  des  traités  territo- 
riaux ainsi  que  le  règlement  des  tarifs  de  douane  doi- 
vent appartenir  au  pouvoir  législatif. 

L'empereur  a  le  droit,  d'après  l'art.  4  du  sénatus- 
consulte,  d'ordonner  tous  les  travaux  d'utilité  publique. 
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toutes  les  entreprises  dltitérêt  général.  Ces  décrets  ne. 
sont  rendus  que  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  c'est-à-dire  que  les  ministres  n'au- 
ront à  en  faire  que  la  proposition  au  Conseil  d'Etat  qui 
les  rédigera  définitivement.  Toutefois,  si  des  subsides 
du  Trésor  sont  nécessaires,  il  faut  attendre  la  ratifica- 
tion du  Corps  législatif.  Ce  n'est  pas  une  garantie  suf- 
fisante. Le  vote  de  tous  ces  travaux  et  entreprises  est 
naturellement  du  domaine  législatif,  et  c'était  avec  rai- 
son que  la  loi  du  21  avril  1832,  la  loi  du  7  juillet  1833 
et  celle  du  3  mai  1841,  avaient  rendu  ces  affaires  au 
pouvoir  législatif. 

Une  autre  prérogative  exceptionnelle  est  accordée  à 
l'empereur  par  l'art.  5.  C'est  lui  qui,  par  simple  décret, 
réglera  les  rapports  des  grands  corps  de  l'Etat  et  les  con- 
ditions organiques  de  leur  travail.  Ceci  est  encore  une 
attribution  du  législateur,  sauf  à  chaque  corps  de  faire 
son  règlement  intérieur  sur  les  petits  objets.  MM.  Bou- 
lay  de  la  Meurthe,  Goulhot  de  Saint-Germain  et  de 
Ségur-Daguesseau  s'opposèrent  à  cette  disposition  qui 
fut  défendue  par  le  rapporteur,  le  ministre  Bineau  et 
M.  Baroche. 

Enfin,  d'après  le  décret  du  22  mars  1852,  le  Corps 
législatif  devait  voter  le  budget  par  chapitres,  ainsi  que 
cela  avait  lieu  depuis  la  loi  du  29  janvier  1831  •  Le  sé- 
nalus-consulte  retire  ce  droit  au  Corps  législatif  :  le 
budget  doit  désormais  être  voté  par  ministère,  ainsi 
que  cela  s'était  fait  sous  la  Restauration  jusqu'au 
1"  septembre  1827.  La  division  par  chapitres  et  par 
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articles  dans  chaque  ministère  passe  sous  les  yeux  du 
Corps  législatif,  pour  qu'il  puisse  apprécier  Taffecta- 
lion  des  dépenses,  mais  le  vote  a  lieu  en  bloc.  De  plus, 
le  pouvoir  exécutif  peut  opérer  des  virements  entre  les 
divers  chapitres  d'un  même  budget,  en  s'y  faisant  au- 
toriser par  décret  du  Conseil  d'Etat. 

Ici  encore,  le  contrôle  législatif  est  trop  restreint. 
Il  l'était  encore  bien  plus  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment oh  chaque  ministère  était,  non  seulement  voté, 
mais  présenté  en  bloc.  Ce  fut  la  commission  du  Sénat 
qui  ajouta  qu'il  devrait  l'être  par  chapitres  et  pai  ar- 
ticles. 

En  résumé,  tout  était  combiné,  dans  la  Constitution 
ainsi  complétée,  de  façon  à  donner  à  l'empereur  les 
pouvoirs  les  plus  étendus.  Une  foule  de  matières  qui 
sont  législatives  au  premier  chef  étaient  réservées  à 
l'empereur  et  au  Sénat.  En  cas  de  conflit  avec  le  Corps 
législatif,  il  pouvait  le  dissoudre  et  gouverner  avec  le 
Sénat.  En  cas  de  conflit  avec  le  Sénat,  il  pouvait  briser 
la  Constitution  et  faire  appel  au  peuple. 

Les  principes  de  1789  étaient  mis  sous  la  garantie 
du  Sénat,  garantie  illusoire  si  ce  corps  était  dépen- 
dant o\\  complaisant. 

L'auteur  lui-même  de  la  Constitution  de  1852  a  dû 
abandonner  successivement,  de  1860  à  1870,  la  plu- 
part des  règles  qu'il  avait  établies,  des  institutions 
qu'il  avait  créées. 

La  Goûstitution  de  1852  a  été  modifiée  sur  tous  les 
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points  par  des  séoatus-consultes  et  par  des  décrets.  Lie 
chemio  parcouru  depuis  1860  jusqu'à  1870  est  facile  à 
soiTre  :  il  a  été  un  retour  au  gouvernemenl  parlemen- 
taire. 

De  1852  à  1860  il  n'y  eût  pas  de  changements. 

De  1860  à  1861  on  accrut  les  pouvoirs  du  Corps  lé- 
gislatif et  du  Sénat,  en  admettant  le  vote  de  l'adresse 
et  la  publicité  des  séances. 

Le  14  novembre  1861^  parut  une  lettre  de  M.  Fould, 
minstre  des  finances,  qui  constatait  que  l'accroisse- 
ment  des  dépenses  venait  de  l'ouverture  des  crédits 
extraordinaires  hors  de  la  session.  Cette  faculté,  con- 
servée au  gouvernement  par  la  loi  de  finances  du  8  juil- 
let 1852,  permet,  en  effet,  aux  ministres  d'augmenter 
arbitrairement  les  dépenses  el  de  bouleverser  les  pré- 
visions du  budget  primitif  voté  par  le  législateur  :  la 
ratification  réservée  au  pouvoir  législatif  n'est  pas  un 
remède  suffisant  contre  l'abus,  parce  que  la  dépense 
est  faite  au  moment  de  la  délibération  législative  et 
que  par  conséquent  la  ratification  ne  peut  plus  ôtre  re- 
fusée. Frappé  de  cet  abus,r empereur,  disait  M  Fould, 
voulait  renoncer  à  cette  faculté.  Un  projet  de  sénatus- 
consulte,  en  ce  sens,  futdonc,après  discussion  en  con- 
seil des  ministres,  déposé  au  Sénat  le  2  décembre  avec 
exposé  des  motifs  de  M.  Baroche  et,  sur  rapport  de 
M.  Troplong  lu  dans  la  séance  du  17,  il  fut  délibéré, 
les  20  et  21  décembre  et  adopté  par  132  voix  contre  1 . 

L'ait,  3  enlevait  donc  au  gouvernement  le  droit  d'ou- 
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Yrir  hors  session  des  crédits  extraordinaires  et  réser- 
Toit  uniquement  ce  droit  au  Corps  législatif.  En  même 
temps,  Tari.  1*",  réformant  Tart.  l2  du  sénatos-consiilte 
du  25  décembre  18S2  qoi  ayait  substitué  le  fote  du  bud- 
get par  minîrtère  au  rsto  par  chapitres,  décidait  que 
dorénavant  le  budget  devrait  être  voté  par  sections. 
Une  nomenclature  était  annexée  au  sénatus-consulte  : 
les  ministères  y  étaient  divisés  en  56  sections. 

La  faculté  de  virement  était  conservée  par  l'art.  2 
entre  les  différentes  sections  de  chaque  ministère. 

Nous  arrivons  à  la  seconde  phase  des  réformes. 

En  1863,  les  ministres  sans  portefeuille  furent  sup- 
primés. Le  nombre  des  membres  de  Topposition  avait 
augmenté  ;  les  idées  libérales  se  faisaient  jour. 

Dans  le  discours  d'ouverture  de  la  session  de  1865, 
l'empereur  refusa  de  modilier  la  Constitution.  M.  Thiers 
demanda  les  libertés  nécessaires.  Un  amendement  h 
l'adresse  de  la  session  de  1866,  voté  par  63  députés, 
pria  l'empereur  d'associer  plus  intimement  la  nation  à 
la  conduite  de  ses  aCTaires. 

Un  sénatus-consulte  du  18  juillet  1866,  en  réponse, 
interdit  toute  discussion  de  la  Constitution.  11  n'y  a  que 
le  Sénat  qui  ait  ce  droit.  Toute  critique  est  interdite 
aux  journaux  qui  ne  pourront  non  plus  reproduire  les 
pétitions  ayant  pour  objet  de  modifier  ou  d'interpréter 
la  Constitution. 

En  même  temps,  cet  acte  améliore  la  procédure  par- 
lementaire des  amendements.  Nous  avons  vu  Fart.  40 
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de  la  Constitution  décider  qu'en  cas  de  rejet  d'un  amen- 
dement par  la  Commission  ou  le  Conseil  d'Etat,  il  ne 
serait  pas  mis  en  discussion.  Un  décret  du  3février  1 861 
avait  déjà  fait  renaître  le  droit  d'amendement  dans  le 
cours  de  la  discussion,  pourvu  que  préalablement  le 
Corps  législatif  eut  volé  le  rejet  de  l'article  à  modifier. 
Le^énatus-consulte  de  1866,  dans  le  but  de  faciliter  à 
l'Assemblée  l'exercice  de  ce  droit,  lui  permet  de  voter 
la  prise  en  considération  de  tout  amendement,  au  cours 
même  de  la  discussion,  même  après  un  premier  rejet 
de  cet  amendement  par  la  Commission  ou  par  le  Con- 
seil d'Etat  :  le  second  examen  de  la  commission  ou  du 
conseil  est  définitif  et  le  Corps  législatif  ne  peut  plus 
que  rejeter  l'article. 

Enfin,  cet  acte  supprime  la  disposition  de  l'art.  41 
de  la  Constitution  limitant  à  trois  mois  la  durée  des 
sessions  du  Corps  législatif.  C'est  désormais  l'empe- 
reur qui  en  prononcera  la  clôture. 

En  1867,  la  réforme  de  la  Constitution  dans  le  sens 
parlementaire  s'accentue.  Un  décret  impérial,  en  date 
du  19  janvier,  remplace  l'adresse  par  le  droit  d'inter- 
pellation. Ce  droit  y  estsaffemerit  réglé.  Toute  demande 
d'interpellation  doit  être  signée  par  cinq  membres  et 
expliquer  sommairement  son  objet.  Pour  qu'elle  soit 
discutée,  il  suffit  de  l'avis  favorable  de  deux  bureaux 
au  Sénat  et  de  quatre  au  Corps  législatif  (art.  1 ,  2 
et  3). 

Après  l'interpellation,  il  ne  peut  y  avoir  qu*un  ordre 
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du  jour  pur  et  simple  ou  le  renvoi  au  gouvernement 
(art.  4). 

L'empereur  donnait,  en  reconniaissant  ce  droit  à  la 
Chambre,  satisfaction  à  la  majorité  de  TAssemblée. 

Mais  le  décret  ne  se  bornait  pas  là  :  il  autorisait  les 
ministres,  non  de  plein  droit  mais  en  vertu  d'une  délé- 
gation spéciale  pour  chaque  affaire,  à  entrer  au  Sénat 
et  au  <!orps  législatif  pour  y  soutenir  la  discussion  des 
affaires  et  des  projets  de  loi  (art.  7). 

En  même  temps  que  ce  décret,  une  lettre  de  l'empe- 
reur au  ministre  d'État,  en  date  du  même  jour,  décla- 
rait que  le  moment  était  venu.de  donner  aux  institu- 
tions de  l'empire  le  développement  qu'elles  compor- 
taient et  annonçait  deux  projets  de  lois  sur  la  presse  et 
sur  les  réunions  publiques.  Ils  furent,  en  effet,  pré. 
sentes  le  13  mars  1867  et  devinrent  les  lois  du  1 1  mai 
et  du  6  juin  1868. 

Un  sénatus-consulte  du  14  mars  1867  décida  que  le 
Sénat  pourrait  renvoyer  une  loi  en  seconde  délibération 
au  Corps  législatif.  Celle-ci  ne  devait  examiner  à  nou- 
veau la  loi  que  dans  la  session  suivante.  Persistait-elle 
dans  son  idée,  le  Sénat  n'avait  plus  que  le  pouvoir  d'an- 
nulation. Cette  extension  des  attributions  du  Sénat  était 
très  sage  :  elle  soulageait  l'empereur  du  pouvoir  exa- 
géré que  la  Constitution  lui  avait  donné  dans  la  sphère 
législative.  En  effet,  le  veto  suspensif  du  Sénat  peut 
agir  dans  deux  cas  :  si  le  projet  du  gouvernement  a  été 

adopté  par  \%  Corps  législatif  sans  changement,  le  veto 
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suspensif  donnera  an  pouvoir  exi'^culif  ainsi  qu'au  légis- 
latif un  averlissement  salutaire;  si  le  législatif  n'a 
adopté  le  projet  de  Texécutif  qu'avec  rejet  de  certaines 
dispositions,  le  veto  suspensif  dispensera  Tempereur 
de  recourir  avant  la  seconde  délibération  au  refus  de 
sanction. 

Cette  nouvelle  modification  complétait  donc    très 
bien  les    sénatus-consultes  des  2   février  et  31   dé- 
cembre 1861  et  du  18  juillet  1866,  ainsi  que  le  décret 
du  19  janvier  1867. 
r  En  1869,  les  réformes  furent  demandées  avec  plus 

d*instance.  Les  élections  générales  s'accomplirent.  Les 
candidats  de  l'opposition  réunirent  3,858,000  voix,  les 
candidats  officiels  4,000,000  seulement. 

Dès  le  8  juillet,  à  l'ouverture  de  la  session,  l'empe- 
reur manifesta  l'intention  d'accorder  des  réTornies 
libérales.  Le  12,  le  ministre  d'Etat,  M.  Rouher,  lut  à 
l'Assemblée  un  message  qui  annonçait  un  nouveau 
changement  dans  la  Constitution,  et  le  Sénat  fut  con- 
voqué au  2  août  pour  statuer  sur  ce  projet.  Le  résultat 
de  ses  délibérations  fut  le  sénatus-consulte  du  8  sep- 
tembre 1869. 

Les  modifications  qu'il  contenait  peuvent  se  ramener 
à  onze  points  : 

l""  Le  droit  d'initiative,  que  la  Constitution  de  1852 
donnait  à  l'empereur  seul,  est  rendu  au  Corps  législa* 
tif(art.  1). 

2*  La  responsabilité  ministéridle  collective  est  réta- 
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blie.  En  effet,  Fart.  2  dit  que  les  ministres  délibèrent 
en  conseil  sous  la  présidence  de  l'empereur,  et  qu'ils 
sont  responsables.  L'art.  2  nous  paraît  donc  effacer 
l'art.  13  de  la  Constitution  qui  excluait  toute  solida- 
rité entre  eux. 

3°  Il  n  y  a  plus  incompatibilité  entre  le  ministère  et  la 
députation.  Les  ministres  ont  droit  de  séance  et  de 
parole  dans  le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  la  délégation  spéciale  exigée  par  l'acte 
du  19  janvier  1867  (art.  3). 

V"  Les  séances  du  Sénat  sont  publiques. 

5**  Le  Sénat  peut  non  seulement  demander  une  se- 
conde délibération  au  Corps  législatif  en  donnant  des 
motifs,  mais  encore  il  peut  s'opposer  à  la  promulgation 
de  la  loi  (art.  5). 

6**  C'est  le  Corps  législatif  qui  dorénavant  nomme 
lui-même  son  président,  ses  vice-présidents,  ses  secré- 
taires et  ses  questeurs  (art.  6). 

7'  Le  droit  d'interpellatfon  est  rendu  aux  Chambres 
dans  toute  son  étendue.  Le  vote  d'ordres  du  jour  mo- 
tivés est  permis  après  les  interpellations  (art.  7). 

8**  Le  droit  d'amendement  reparaît  également.  Un 

amendement  ne  peut  pas  être  pris  en  délibération  s'il 

*  n'a  été  envoyé  à  la  commission  chargée  d'examiner  le 

projet  de  loi  6t  communiqué  au  gouvernement  (art.  8). 

9**  Le  budget  est  voté  par  chapitres,  au  lieu  du  vote 
par  sections  du  sénatus-consulte  de  1861.  D'après  une 
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nomenclature  annexée   au  sénatus-consulte,  il  y  avait 
|f^  319  chapitres  (art.  9). 

lO"*  Une  loi  devient  nécessaire  pour  les  modifications 
de  tarifs  de  douane  et  de  poste  dans  les  traités  inter. 
nationaux.  L'art.  3  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852  est  donc  abrogé,  et  Tempereur  ne  con- 
serve que  le  droit  de  décréter  les  dispositions  de  ces 
traités  qui  ne  comprennent  pas  ces  tarifs  (art.  10). 

ir  Enfin,  ce  qui  froissait  le  plus  les  membres  du 
Corps  législatif,  cette  faculté  qu'avait  Tempereur  de 

^7  régler  les  rapports  des  grands  corps  de  l'Etat,  dispa- 

raît. Dorénavant,  les  rapports  constitutionnels  entre 
les  Chambres  et  le  pouvoir  exécutif  ne  pourront  être 
réglés  que  par  un  sénatus-consulte,  l'empereur  conser- 

'^':  vant  seulement  le  droit  de  régler  par  décret  les  rap- 


f 


9:. 


^  ports  réglementaires.   Le  Sénat  et  le  Corps  législatif 

|-  font  eux-mêmes  leu;  règlement  intérieur  (art.  11). 

Ces  réformes  étaient  sérieuses,  mais  incomplètes. 
f  On  ne  pouvait  en  rester  là.  Au  mois  de  décembre. 


^; 


^  116  députés  réclamèrent  l'application  loyale  du  régime 

I  parlementaire  considéré  comme  la  forme  nécessaire 

r  du  gouvernement.  Un  cabinet  homogène  fut  constitué 

l  Je  2  janvier  1870.  Le  mouvement  libéral  s'accentua 

\  tellement  que  l'empereur  résolut  d'opérer  d'un  seuj 

^  coup  toutes  les  réformes  compatibles  avec  le  gouver- 

i-^  nement  monarchique.   Le  21   mars,  une  lettre  parlait 

l  derestituer  à  la  nation  le  pouvoir  constituant 

|.  Les  ministres  rédigèrent  un  projet  de  sénatus-con 
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suite  en  sept  articles,  comprenant  les  deux  dispositions 
nouvelles  sur  la  double  transformation  du  Sénat  con- 
vertien  Chambre  législative  et  du  pouvoir  constituant, 
et  dans  une  annexe  énumérèrent  les  anciennes  dispo- 
sitions de  la  Constitution  de  1852  et  des  sénatus-con- 
sultes  ci-dessus  relatés  qui  étaient  conservées  avec 
leur  force  constitutionnelle. 

Le  projet  fut  apporté  au  Sénat  le  28  mars  avec  l'ex- 
posé des  motifs  de  M.  Emile  Ollivier.  La  commission 
sénatoriale  fondit  les  articles  nouveaux  et  anciens  dans 
un  seul  texte,  de  sorte  que  le  sénat us-consulte  devint 
Tunique  Constitution  de  Tempire  qui  fut  votée  à  l'una- 
nimité par  le  Sénat  le  20  avril,  approuvée  le  8  mai 
dans  un  plébiscitepar7,350,142  voix  contre  1,538,825, 
et  promulguée  le  21  mai. 

Quelles  étaient  les  dispositions  du  nouvel  acte? 

La  Constitution  donnait  l'initiative  des  lois  à  l'empe- 
reur, au  Corps  législatif  et  au  Sénat  (art.  12).  Ce  der- 
nier, nous  venons  de  le  dire,  perdait  le  pouvoir  consti- 
tuant qui  était  reporté  à  la  nation  votant  sur  la 
proposition  de  l'empereur.  Celui-ci  conservait  toutes 
les  attributions  naturelles  du  pouvoir  exécutif:  com- 
mandement des  forces  de  terre  et  de  mer,  déclaration 
de  guerre,  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce, 
nomination  à  tous  les  emplois,  et  droit  de  faire  les  rè- 
glements et  décrets  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois.  Celles  ci  étaient  sanctionnées  et  promulguées  par 
lui.  Le  droit  d'amnistie  continuait  d'être  à  tort  attribué, 
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comme  celui  de  grâce,  à  Tempereur.  On  mainteDait 
l'art.  10  du  sénatus-consulte  de  1869  exigeant  une  loi 
pour  les  modifications  de  tarifs  de  douanes  et  de  poste 
'dans  les  traités  internationaux. 

L'empereur  nommait  et  révoquait  librement  ses  mi- 
nistres, mais  la  disposition  de  la  Constitution  de  1852, 
disant  qu'ils  ne  dépendent  que  de  lui,  était  supprimée 
comme  contraire  au  système  parlementaire,  puisque 
les  ministres  y  dépendent  des  Chambres.  Ils  étaient 
déclarés  collectivement  responsables  devant  eUes  ;  ils 
pouvaient  être  pris  dans  leur  sein  et  y  avaient  séance  et 
parole.  Le  Corps  législatif  élisait  son  bureau,  comme 
en  1869  ;  enfin,  c'était  toujours  l'empereur  qui  le  con- 
voquait, l'ajournait,  le  prorogeait  et  pouvait  le  dissou- 
dre, sous  l'obligation  de  faire  procéder  à  de  nouvelles 
élections  dans  les  six  mois. 

Que  manquait-il  donc  pour  que  le  régime  parlemen- 
taire fût  complètement  restauré  ? 

L'empereur,  nons  l'avons  dit,  avait  le  droit  de  dé- 
clarer la  guerre,  de  faire  les  traités,  de  nommer  aux 
emplois,  mais  ces  droits  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  le  régime  parlementaire. 

L'obstacle,  c'était  l'art.  13  :  «  L'empereur  est  res- 
ponsable devant  le  peuple  français  auquel  il  a  toujours 
le  droit  de  faire  appel.  » 

Cet  article  était  absolument  contraire  au  régime 
constitutionnel.  Il  était  dangereux,  parce  que  toute 
responsabilité  suppose  une  action  ou-une  intervention. 
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Il  ne  s'agissait  pas  des  déclarations  de  guerre,  des  né- 
gociations de  traités  :  il  ne  pouvait  être  question  que 
d'un  acte  inconstitutionnel.  Alors  l'empereur  se  ré- 
servait le  moyen  de  violer  la  Constitution  dans  cer- 
taines crises,  en  demandant  au  pays  un  bill  d'indem* 
nité. 

M.  Devienne,  le  rapporteur,  disait  que  le  droit  de 
recours  au  peuple  devait  être  absolu.  Il  résultait  de  là 
que  la  revision  de  la  Constitution  du  21  mai  1870  pou- 
vait toujours  être  proposée  au  peuple  par  l'empereur 
seul.  Par  là,  à  un  moment  donné,  la  dictature  pouvait 
être  substituée  au  régime  constitutionnel.  L'art.  13 
pouvait  être  pour  la  Constitution  de  1870  ce  qu'avait 
été  l'art.  14  pour  la  Charte. 

La  transformation  de  la  Constitution  de  1852  était 
faite.  Le  pouvoir  absolu  reconnaissait  son  impuissance 
à  durer.  Le  gouvernement,  mis  en  demeure  de  resti- 
tuer au  pays  les  libertés  nécessaires,  en  arrivait  enfin 
à  ce  régime  parlementaire  qu'il  jugeait,  en  1 852,  incom- 
patible avec  le  génie  de  la  France.  La  Constitution  du 
21  mai  1870  n'était  autre  chose  que  le  régime  consti- 
tutionnel avec  le  suffrage  universel  en  plus.  Si  elle 
avait  vécu  quelque  temps,  l'empereur  eût  été  réduit 
au  rôle  de  souverain  constitutionnel  :  a  Le  roi  règne 
et  ne  gouverne  pas.  »  Un  coup  d'État  eût  été  impos- 
sible, parce  qu'on  ne  réussit  pas  deux  fois  do  pareilles 
entreprises.  Il  eût  peut-être  échoué,  môme  après  une 
guerre  heureuse. 
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A  peine  la  nouvelle  Constitution  était-elle  mise  en 
vigueur  que  la  guerre  fut  déclarée  avec  une  incroyable 
imprévoyance.  Nons  n'avons  pas  à  en  faire  ici  Thisto- 
rique.  La  Constitution  impériale  disparut,  emportée 
par  la  tourmente  révolutionnaire  dans  la  journée  du 
4  septembre.  Elle  ne  devait  être  remplacée  que  cinq 
ans  plus  tard,  par  la  Constitution  de  1875,  qui  régit  la 
France  à  l'heure  actuelle. 

CHAPITRE  X 

CONSTITUTION   DE    1875 
I.    LE  POUVOIR  EXÉCUTIF  DE  1870  A  1875 

Du  4  septembre  1870  au  mois  de  février  1871,  il  n'y 
eût  pas,  à  proprement  parler,  de  pouvoir  exécutif.  Tous 
les  pouvoirs  étaient  confondus  dans  les  mains  du  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale. 

L'Assemblée,  convoquée  par  lui,  se  réunit  le  13  fé- 
vrier à  Bordeaux.  Le  14,  Jules  Favre  déposa  entre  ses 
mains  les  pouvoirs  confiés  au  gouvernement  provisoire 
et  la  démission  de  tous  les  ministres.  Il  fallait  consti- 
tuer  un  nouveau  gouvernement. 

Le  16,  MM.  Dufaure,  Jules  Grévy  et  autres  déposè- 
rent une  proposition   ayant  pour  objet  de  nommer 
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M.  Thiers  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République 
française. 

Le  17,  M.  Victor  Lefranc  fit  son  rapport.  11  affirmait 
le  droit  qu'avait  FAssemblée  de  statuer  sur  les  institu- 
tions de  la  France,  il  énumérait  les  titres  nombreux  de 
M.  Thiers  au  pouvoir.  M.  Thiers  avait  été  élu  député 
dans  26  ou  27  départements,  il  avait  eu  près  de  deux 
millions  de  suffrages  : 

«  Donnons  lui,  dit  M.  Victor  Lefranc,  la  force  de 
notre  unanimité  :  c'est  le  seul  moyen  d'ajouter  à  la 
force  de  son  patriotisme.  »  [Jourtial  officiel  du  22  fé- 
vrier 1871.) 

La  proposition  "fut  adoptée  à  la  presque  unanimité 
par  assis  et  levé  et  sans  discussion. 

Examinons  ce  décret  du  17  février  1871. 

L'Assemblée  nationale  y  délègue  le  pouvoir  exécutif 
à  M.  Thiers.  Celui-ci  prend  le  titre  de  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  la  République  française.  Il  est  le  président 
du  conseil  des  ministres.  Il  a  donc  le  pouvoir  exécutif 
et  l'exerce  avec  le  concours  des  ministres  qu'il  choisit 
à  son  gré.  Le  président  exerce  ses  pouvoirs  sotis  rau- 
iorité  de  t Assemblée  nationale^  qui  peut  par  suite  les 
supprimer  ou  les  restreindre  à  sa  volonté. 

Le  décret  n'en  disait  pas  davantage.  J'en  conclus  que 
M.  Thiers  avait  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  de 
droit  au  chef  de  l'Etat. 

Il  avait  donc  les  attributions  législatives  qu'a  tout 
chef  du  pouvoir  exécutif  dans  un  gouvernement  cons- 
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titutionnel,  c'est-à-dire  qu'il  avait  Tinitiatiye  des  lois 
en  concours  avec  l'Assemblée,    qu'il    en   surveillait 
l'exécution  et  les  promulguait  au  nom  du  peuple  fran- 
çais. 

Il  disposait  de  la  force  armée  sans  pouvoir  la  com^ 
mander  en  personne,  représentait  la  France  auprès  des 
puissances  étrangères  et  c'était  auprès  de  lui  que 
celles-ci  accréditaient  leurs  ambassadeurs. 

Il  nommait  et  révoquait  les  fonctionnairesu 

Pouvait-il  révoquer  les  agents  électifs? 

Sans  aucun  doute,  puisque  aucune  restriction  n'était 
faite  sur  ce  point. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  grâce  et  le  droit  d'am- 
nistie, nous  croyons  qu'il  fallait  distinguer  :  M.  Thiers 
avait  le  droit  de  grâce,  l'Assemblée  l'amnistie. 

La  grâce,  dans  l'ancien  régime,  était  un  droit  réga- 
lien. Depuis,  on  s'est  à  peu  près  entendu  pour  le  re- 
connaître au  chef  de  l'Etat.  C'est  logique.  La  grâce  im- 
plique une  appréciation  toute  individuelle  qui  ne  peut 
guère  être  faite  que  par  le  chef  de  l'administration.  En 
second  lieu,  la  responsabilité  d'un  seul  en  cette  matière 
présente  plus  de  garanties  que  celle  d'une  Assemblée. 
Enfin  la  reconnaissance  de  l'individu  gracié  n'est 
guère  possible  que  si  la  grâce  est  exercée  par  un  seul 
homme. 

Nous  reviendrons  sur  ces  principes  tout  àl'heure,  en 
parlant  de  la  loi  du  17  juin  187i . 


^^ 
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M.  Thiers  avait-il  le  droit  de  conclure  seul  les 
traités? 

M.  Clunet,  dans  le  Journal  du  droit  i?iiernational 
privée  prétend  que  tous  les  traités  faits  à  cette  époque 
qui  n'ont  pas  reçu  l'assentiment  de  TAssemblée  sont 
inexistants. 

Nous  ne  pouvons  ici  partager  cette  opinion. 

Il  est  certain  que  le  chef  de  TEtat  peut  négocier 
seul  tous  les  traités.  Mais  la  ratification  de  rAssemblée 
est-elle  toujours  nécessaire  en  l'absence  d'un  texte  ? 
Nous  croyons  qu'il  ne  faut  pas  être  aussi  absolu  que 
M.  Clunet  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  des  distinctions. 

Incontestablement  la  ratification  est  nécessaire  en 
ce  qui  concerne  les  traités  de  paix,  d'alliance,  de  ces 
sion  de  territoire  et  de  commerce.  Il  est  bien  évident 
que  le  chef  de  l'Etat  ne  peut  pas  être  seul  juge  de 
questions  aussi  graves,  d'intérêts  aussi  importants  et 
qui  ne  doivent  pas  être  sacrifiés. 

Mais  les  traités  qui  concernent  l'état  ou  la  propriété 
des  Français  à  l'étranger,  l'extradition,  l'autorité  de 
la  loi  pénale,  n'ont  pas  une  telle  importance,  à  notre 
avis,  qu'ils  doivent,  en  l'absence  d'un  texte,  avoir  be- 
soin de  la  ratification  formelle  de  l'Assemblée. 
M.  Thiers  pouvait  donc  valablement  les  conclure 
seul.  En  tous  cas,  nous  croyons  qu'à  cette  époque  il  y 
a  eu  des  approbations  tacites,  virtuelles,  équivalentes 
à  un  consentement. 

Lo  12  mars  1871,  il  s'agissait  de  rétablir  les  auto- 


Digitized  by 


Google 


—  432  — 
rites  administratives  et  judiciaires  dans  les  départe- 
ments occupés.  M.  Thiers  signa  une  convention  réta- 
blissant immédiatement  les  autorités  françaises.  Cette 
convention  étani  essentiellement  favorable  aux  inté- 
rêts français,  avait  évidemment  l'approbation  tacite  de 
l'Assemblée. 

Le  silence  de  TAssemblée  dans  le  traité  ratifiant  la 
convention  de  1871  avec  Ifi^  Russie  et  TAngleterre 
équivaut  aussi  selon  nous  à  une  approbation  tacite. 

M.  Thiers  avait-il  le  droit  de  déclarer  et  de  lever  à 
fia  volonté  Tétat  de  siège? 

La  question  se  posa  en  avril  1871 . 

On  avait  proposé  une  loi  qui  lui  conférait  ces  deux 
droits. 

M.  Tolain  protesta  contre  elle  : 

«  Je  me  borne,  dit-il,  h  rappeler  un  fait  historique 
«  qui  prouve  qu'il  est  dangereux  pour  une  assemblée 
«  représentant  la  souveraineté  aationale  de  confier  à 
«  un  chef  du  pouvoir  exécutif  le  droit  de  décréter  Téta* 
«  de  siège...  Je  prie  l'Assemblée  de  n'abandonner  ja' 
«  mais  un  droit  comme  celui  dont  on  lui  demande  de 
«  se  dessaisir.  D'ailleurs,  dans  la  plupart  des  cas^ 
«  la  mise  en  état  de  siège  n'a  ni  l'importance  ni  ie^ 
«  résultats  qu'on  veut  y  attacher.  La  mise  en  état  de 
«  siège  d'un  département  ou  d'une  ville  n'a  jamai^ 
«  empêché  aucune  des  calamités  publiques.  La  de" 
«  mande  qui  vous  est  faite  est  donc  complètement 
«  inutile  :  elle  ne  peut   donner  aucun  résultat  et  elle 
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a  peut  avoir  pour  effet  de  remettre  à  un  certain  mo- 
«  nïent  à  un  pouvoir  exécutif  quelconque  une  arme 
«  dangereuse  contre  la  souveraineté  du  pays.  » 

Malgré  ce  discours,  la  loi  fut  adoptée  par  372  voix 
contre  93.  Elle  donnait  au  chef  du  pouvoir  exécutif  le 
droit  de  prononcer  Tétat  de  siège  dans  les  départements 
autres  que  celui  où  siégeait  l'Assemblée,  à  charge  d'en 
référer  à  celle-ci.  Ce  droit  lui  appartenait  pour  trois 
mois  à  partir  delà  promulgation.  Promulguée  le  6  mai, 
cette  loi  devait  donc  prendre  fin  le  6  août.  C'était  une 
mesure  provisoire  et  toute  de  circonstance. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  loi  du  17  juin  1871,  sur 
le  droit  de  grâce,  du  moins  quant  à  sa  dernière  partie. 

L'insurrection  du  18  mars  venait  d  être  étouffée  ; 
les  cours  martiales  fonctionnaient;  des  condamnations 
à  mort  ou  à  des  peines  graves  étaient  chaque  jour  pro. 
noncées. 

Dans  ces  circonstances,  M.  Thiers  fut  effrayé  de  la 
responsabilité  que  faisait  peser  sur  lui  l'exercice  du 
droit  de  grâce.  Il  demanda  à  en  être  déchargé.  A  la 
suite  de  cette  déclaration,  le  garde  des  sceaux  présenta 
à  la  Chambre  un  projet  de  loi  qui  partageait  l'exercice 
du  droit  de  grâce  entre  le  président  et  l'Assemblée. 
On  ne  réservait  pour  l'exercice  de  ce  droit  par  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  que  les  condamnations  pour  délits 
ordinaires  inférieures  à  une  année,  mais  pour  toutes 
les  autres  peines,  le  partage  avait  lieu  entre  le  chef 
de  l'Etat  et  l'Assemblée  et  s'exerçait  au  moyen  d'une 
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commission  qui  émelfail  (Vaecorder  ou  de  refuser  la 
grâce.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  n'était  pas  abso- 
lument obligé  de  le  suivre,  mais  il  de\ait  le  prendre 
en  grande  considération:  le  droit  de  grâce  s'exerçait 
donc  par  une  entente  commune. 

Le  projet  fut  soumis  par  la  Chambre  à  une  com> 
mission  qui  en  rapporta  un  tout  différent.  On  y  laissait 
au  chef  de  TEtat  le  droit  de  grâce  dans  son  entier  pour 
tous  les  délits  et  crimes  de  droitcommun,  de  presse  ou 
de  politique,  mais  pour  tous  les  faits  se  rattachante 
Finsurreetion,  on  partageait  l'exercice  du  droit  de 
grâce  entre  l'Assemblée  et  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Ce  projet  fut  vivement  discuté. 
,    M.  de  Marcère  prit  le  premier  la  parole  : 

«  Le  droit  de  grâce,  dit-il,  est  d'après  tous  les  au- 
«  teurs  de  droit  public  un  attribut  de  la  souveraineté 
«  mais,  même  sous  les  Constitutions  républicaines,  il  a 
«  toujours  été  exercé  par  le  chef  du  pouroir  exécutif- 
a  Toutes  les  Constitutions  ont  réservé  aux  Assemblées 
«  le  droit  d'amnistie,  mais  elles  ont  concédé  au  chef 
«  du  pouvoir  exécutif  le  droit  de  grâce.  » 

M.  de  Marcère  faisait  erreur  en  disant  que  le  droit 
d'amnistie  avait  été  donné  par  toutes  les  Constitutions 
aux  Assemblées. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  que  sous  la  Charte  de  1830, 
la  Cour  de  cassation  attribuait  au  roi  le  droit  d'amnistie 
compris  dans  le  droit  de  grâce,  en  vertu  de  l'art.  iS  et 
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que  les  Constitufions  impi'^ciales  du  25  décembre  1852 
et21  mai  1870, raccordaientforniellementàrempereur. 
.  L'orateur  affirmait  ensuite  que,  loin  d'alléger  la  res- 
ponsabilité du  chef  de  l'Etat,  la  commission  ne  faisait 
que  l'aggraver  : 

«  Elle  Ta  aggravée  à  deux  points  de  vue  :  d'abord 
«  parce  qu'elle  a  déterminé  le  caractère  particulier 
«  des  faits  à  l'occasion  desquels  s'exercerait  le  droit  de 
«  grâce  :  les  faits  insurrectionnels.  A  un  second  point 
«  de  vue,  elle  est  plus  lourde  que  dans  le  projet  du 
«  garde  des  sceaux.  Là,  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
«  consultait  simplement  la  commission  dont  il  pouvait 
«  ne  pas  suivre  l'avis  :  il  ne  se  trouvait  pas  en  face 
«  d'une  décision  définitive,  radicale,  absolue,  prise 
«  par  une  commission  qui  sera  la  délégation  de  TAs- 
<(  semblée  souveraine.  Sans  doute,  il  n'est  pas  obligé 
«  de  s'y  conformer,  il  peut  avoir  une  autre  opinion  et 
«  la  faire  prévaloir  parce  que  c'est  h  lui  que  le  dernier 
«  mot  restera,  mais  il  y  a  là  une  dualité  de  pouvoirs 
«  qui  expose  à  des  conflits  regrettables.  » 

M.  de  Marcère  ajoutait  que  la  responsabihté  de  la 
commission  disparaît,  étant  anonyme,  collective,  de 
sorte  qu'elle  pourra  aller  plus  loin  qu'on  ne  le  veut.  11 
concluait  donc  à  ce  qu'on  laissât  le  droit  de  grâce  tout 
entier  au  chef  de  l'Etat,  ou,  s'il  persistait  à  le  refuser, 
qu'on  adoptât  le  projet  du  garde  des  sceaux  qui  ne  lui 
imposait  qu'un  avis  à  prendre,  en  le  laissant  maître  de 
la  résolution. 
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M.  Balbie,  rapporteur,  défendit  le  projet  de  la  com- 
mission :  elle  avait  cru  répondre  au  désir  du  gouverne- 
ment en  partageant  Texercice  du  droit  de  grâce.  Du 
moment  qu'on  demandait  à  TAssemblée  d'y  prendre 
part,  il  fallait  qu'elle  y  participât  en  souveraine  et  que 
les  décisions  prises  par  elle  ou  ses  délégués  fussent 
obligatoires. 

M.  Bertauld  revendiqua  à  son  tour  le  droit  de  grâce 
pour  le  chef  de  l'Etat  : 

<(  M.  Benjamin  Constant,  M.  Dupin  et  tous  les  crimi- 
<(  nalistes  sont  d'avis  que  le  droit  de  grâce  appartient 
«  au  pouvoir  exécutif... 

«  Monamendement  constate  qu'en  l'état,  tous  moyens 
«  teumit^  le  droit  de  grâce  est  exercé  par  le  chef  du 
«  pouvoir  exécutif. 

«  Savez-\ous  à  quelle  Constitution  je  l'ai  emprunté  ? 
«  A  la  Constitution  américaine...  Je  vous  demande 
«  de  faire  comme  elle  a  fait  et  de  nous  contenter  de 
¥.  dire  ceci  :  «  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  aura  le 
«  droit  d'accorder  des  commutations  et  pardons  pour 
<(  les  crimes  et  délits  commis.  »...  A  aucune  époque, 
((  les  Parlements  n'ont  songé  à  contrôler  l'exercice  du 
«  droit  de  grâce.  Voilà  pour  l'ancienne  législation.  Du 
«  droit  ancien,  je  passe  au  nouveau.  La  Charte  de  1814, 
«  l'acte  additionnel,  la  Charte  de  1830,  la  Constitution 
«  de  1848,  supposent  tous  que  le  droit  de  grâce  appar- 
«  tient  au  pouvoir  exécutif.  La  Constitution  de  1852, 
«  interprétée  par  un  sénatus-consulte,  l'attribue  à  Tem- 
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«  pereur,  à  titre  de  délégation,  il  est  vrai,  mais  il  avait 
«  au  même  titre  le  droit  d'amnistie.  Or,  tous  les  ju- 
«  risconsultes  reconnaissent  que,  précisément  à  cause 
«  de  la  différence  entre  la  grâce  et  Tamnistie,  la  grâce 
(*  appartient  au  pouvoir  exécutif  et  l'amnistie  au  pou- 
«  voir  législatif.  » 

M.  Batbie  demanda  le  rejet  de  l'amendement  : 

«  M.  Bertauld  vous  a  dit  que  les  publicistes  les  plus 
«  éminents  avaient  considéré  le  droit  de  grâce  comme 
«  un  des  attributs  du  pouvoir  exécutif.  Mais  il  n'a  pas 
«  fait  attention  à  la  situation  des  pays  où  vivaient  les 
€  auteurs  qu'il  a' invoqués. 

«  En  Angleterre,  oîi  la  couronne  a  des  prérogatives 
«  qui  lui  appartiennent,  en  vertu  d'une  Constitution, 
«  non  pas  écrite,  mais  traditionnelle,  on  comprend 
c(  qu  elle  jouisse,  sans  délégation  formelle,  du  droit 
«  de  grâce.  Môme  aux  Etats-Unis,  le  président  a  une 
«  situation  qui  lui  est  propre,  il  n'est  pas  délégué  par 
«  les  Chambres,  il  est  choisi  par  des  électeurs  spé- 
«  ciaux.  De  même,  en  1848,  le  président  émanait  du 
«  suffrage  universel  direct.  11  n'était  pas  un  délégué  de 
«  l'Assemblée. 

«  Les  citations  de  M.  Bertauld  ont  donc  leur  autorité 
<'  sous  un  régime  où  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  une 
<i  origine  particulière  ! 

'     «  Mais,  dans  la  situation  actuelle,  il  n'est  que  notre 
«  délégué  révocable,  et,  pour  le  droit  de  grâce  comme 
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«  pour  les  autres  pouvoirs,  il  agit  par  délégation.  C'est 
«  TAssemblée  qui  est  Tunique  souveraine.  » 

L'amendement  fut  donc  repoussé,  et  le  projet  de  la 
commission  voté  à  une  forte  majorité. 

Cette  loi  du  17  juin  1871  ne  faisait  que  consacrer  en 
matière  d'amnistie  les  principes  que  nous  avons  expo- 
sés plus  haut.  L'amnistie  était  réservée  à  l'Assemblée, 
le  droit  de  grâce  était  délégué  au  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif (art.  2),  mais  il  ne  pouvait  l'exercer  qu'avec  Tas- 
sentiment  d'une  commission  issue  de  TAssemblée,  dite 
commission  des  grâces.  En  cas  de  dissentiment,  la 
condamnation  devait  suivre  son  cours  (art.  4). 

Quand  on  lut  cet  article,  M.  Langlois  s'écria  :  «  C'est 
l'exercice  du  droit  de  grâce  donné  à  l'Assemblée  !  » 
[Journal  officiel  du  18  juin  1871). 

Si  nous  avons  donné  tous  ces  détails  sur  la  loi  du 
17  juin  1871,  c'est  qu'elle  est  dans  le  cœur  même  de 
notre  sujet,  le  droit  de  grâce  étant  une  des  plus  belles 
attributions  du  pouvoir  exécutif. 

Nous  arrivons  à  la  loi  du  31  août  1871,  qui  établit 
ce  qu'on  a  appelé  la  Constitution  Rivet.  Elle  est  intitu- 
lée :  Loi  portant  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  prendra 
le  titre  de  président  de  la  République  française. 

Le  \±  août,  M.  Rivet  déposa  une  proposition  ten- 
dant à  conférer  à  M.  Thiers  le  titre  de  président  de  la 
République,  et  à  proroger  ses  pouvoirs  pendant  toute 
ia  durée  de  l'Assemblée  ou  au  plus  pour  trois  ans^  en 
le  rendant  inamovible. 
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Cette  proposition  avait  pour  but  de  forcer  FAssem- 
blée  à  proclamer  implicitement  la  République,  et  de 
constituer  en  même  temps  une  responsabilité  ministé- 
rielle plus  efficace  que  celle  qui  existait  alors. 

Une  commission  fut  nommée,  dans  laquelle  neuf 
membres  sur  quinze  étaient  hostiles  à  la  proposition. 
Ils  n'osèrent  point  cependant,  sous  la  pression  de  Topi- 
nîon,  en  voter  le  rejet.  M.  Rivet  déclara,  d'ailleurs,  que 
le  pacte  de  Bordeaux  ne  serait  point  atteint  ;  on  ajouta 
des  considérants  qui  donnaient  à  la  loi  son  vrai  carac- 
tère, réservaient  le  pouvoir  constituant  de  l'Assemblée, 
et  affirmaient  de  nouveau  que  la  forme  républicaine 
n'était  admise  qu'à  titre  provisoire. 

Ce  fut  pour  cette  raison  que  le  rapporteur,  M.  Vitet, 
déclara  que  la  commission  refusait  toute  durée  déter- 
minée des  pouvoirs  du  président  :  ce  serait  le  rendre 
inamovible  pendant  ce  temps,  ce  serait  donner  d'avance 
un  rendez-vous  à  la  fureur  des  partis.  Elle  proposait 
donc  de  dire  qu'il  les  exercerait  tant  que  dureraient 
les  travaux  de  l'Assemblée. 

L'art.  2  définissait  les  pouvoirs  du  président.  11  pro- 
mulguait les  lois,  en  assurait  et  surveillait  l'exécution. 
11  était  entendu  par  l'Assemblée  toutes  les  fois  qu*îl  le 
jugeait  nécessaire,  après  avoir  informé  de  son  inten- 
tion le  président  de  l'Assemblée.  11  nommait  et  révo- 
quait les  ministres.  Ceux-ci  étaient  responsables  de- 
vant l'Assemblée.  Le  président  Tétait  aussi  en  vertu  de 
l'art.  3. 
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La  discussion  commença  dans  la  séance  du  30  août. 
M.  Léonce  de  Lavergne  protesta  au  nom  de  la  mino- 
rité de  la  commission,  contre  le  projet  : 

«  Puisqu'on  déclare  le  président  responsable , 
«  c'est-à-dire  révocable,  il  est  contradictoire  de  lui 
«  promettre  une  durée  quelconque.  Ou  celte  clause 
«  est  inutile,  ou  elle  constitue  à  côté  de  TAssemblée 
«  un  pouvoir  égal  ou  supérieur,  elle  organise  un  con- 
«  (lit  permanent  et  sans  issue,  car  le  président  ne  peut 
«  pas  dissoudre  TAssemblée,  et  l'Assemblée  s'interdit 
«  dans  une  mesure  indéterminée  le  droit  de  révoquer 
«(  le  président.  » 

Il  s'élevait  ensuite  contre  le  droit  accordé  au  prési- 
dent de  parler  dans  l'Assemblée  quand  il  lui  plairait 
sur  un  simple  avertissement.  Dans  toutes  les  républi- 
ques, et  notamment  dans  la  Constitution  de  1848,  le 
président  ne  communique  avec  l'Assemblée  que  par 
des  messages  et  se  fait  représenter  dans  son  sein  par 
des  ministres  responsables.  Le  nouveau  droit  qu'on  lui 
donne  est  exorbitant.  On  dit  que  la  responsabilité  mi- 
nistérielle est  une  garantie  contre  l'exercice  de  ce 
droit. 

«  Je  réponds  que  cette  garantie  serait  illusoire  dès 
M  qu'il  dépendrait  du  président  de  venir  lui-même  à 
«  l'Assemblée  soutenir  sa  politique.  » 

M.  Léonce  de  Lavergne,  désireux  d'arriver  à  un  ac- 
cord, propose  donc  un  amendement  :  «  Le  présideat 
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est  entendu  par  T Assemblée,  toutes  les  fois  qu'il  le 
demajide  par  un  message.  » 

Cet  amendement  fut  repoussé  et,  après  une  longue 
discussion  sur  le  point  de  savoir  si  l'Assemblée  avait  ou 
non  le  pouvoir  constituant  et  le  droit  de  faire  une  loi 
réglant  les  rapports  entre  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
et  l'Assemblée,  l'ensemble  de  la  loi  fut  adopté  le 
31  août  par  491  voix  contre  94.  {Journal  officiel^ 
séances  des  30  et  31  août  1871). 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  prenait  donc  le  titre  de 
président  de  la  République.  11  était  inamovible  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'Assemblée,  responsable  devant 
elle.  Cette  responsabilité,  comme  l'avait  fait  observer 
avec  raison  M.  de  Lavergne,  était  en  contradiction  avec 
l'inamovibilité.  11  avait  séance  à  la  Chambre  sur  simple 
avertissement,  ce  qui,  à  notre  sens,  était  mauvais. 
,M.  Thiers,  le  rapporteur  le  déclara  formellement,  était 
député  en  môme  temps  que  chef  de  l'Etat,  deux  quahtés 
incompatibles  entre  elles  el  dont  la  réunion  entraîna, 
on  le  vit  bientôt,  de  graves  inconvénients.  La  respon- 
sabilité des  ministres,  entre  autres,  disparaissait  à  peu 
près  entièrement,  leur  chef  pouvant  toujours  venir  les 
soutenir  à  la  tribune.  En  outre,  cette  présence  conti- 
nuelle du  président,  sa  participation  aux  débats  exer- 
çait sur  l'Assemblée  une  sorte  de  pression  morale  des 
plus  fâcheuses.  Cette  influence  du  président  est  d'au- 
tant plus  incontestable  que  M.  Thiers,  véritable  repré- 
sentant du  pouvoir  personnel,  mit  plusieurs  fois  l'As- 
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semblée  dans  la  nécessité  d'opter  entre  une  adhésion 
à  ses  projets  ou  sa  démission  :  «  Votez  comme  je  vous 
le  demande,  ou  je  me  retire.  » 

Ce  fut  notamment  ce  qui  arriva  le  20  janvier  1872, 
après  une  discussion  sur  Timpôt.  Mécontent  de  la 
Chambre,  le  président  avait  donné  sa  démission.  Le 
17  février,  une  démarche  fut  faite  auprès  de  lui  par  les 
chefs  du  centre  droit.  On  lui  demanda  de  gouverner 
^  d'une  façon  plus  conforme  aux  sentiments  de  la  majo- 

K  rite.  M.  Thiers,  qui  depuis  Tacte  du  31  août  1871,  ne 

^  visait  qu'à  l'établissement  définitif  du  gouvernement 

républicain,  répondit  que  la  République  conservatrice 
était  seule  possible  en  France. 

Le  13  novembre  1872,  dans  un  message  adressé  à 
l'Assemblée,  il  fit  connaître  sa  pensée  tout  entière.  La 
partie  politique  de  ce  message  peut  se  résumer  en  un 
certain  nombre  d'affirmations.  M.  Thiers  rappelait 
l'évacuation  du  territoire,  le  payement  des  milliards. 
Il  ajoutait  :  «  La  République  est  le  gouvernement 
«  légal.  Vouloir  autre  chose,  c'est  vouloir  une  révolu- 
ce  tion...  La  République  sera  conservatrice  ou  elle  ne 

«  sera  pas Faisons-la.  Choisissez  le  jour  et  la 

«  forme.  » 

Ainsi  le  président  pensait  le  moment  venu  de  se  pro- 
noncer sur  les  institutions  définitives  de  la  France. 

M.  de  Kerdrel  demanda  la  nomination  d'une  com- 
mission pour  répondre  au  message.  La  discussion  de 
cette  motion  aboutit  le  29  novembre  à  la  nomination 
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d'iiûé  ôDmmîssiQn  chargée  de  proposer  un  prcg^^t  d^ 
loi  sur  les  attributions  <les  pouvoirs  publics  et  la  res- 
ponsabilité ministérielle;  présidée  par  M*  de  Broglie. 
Ses  travaux  durèrent  jusqu'en  février  1873,  Le  87  de. 
ce  mois^  M.  de  Broglie  demanda  Turgence  et  la  disciis 
sion  commença  aussitôt. 

Le  projet  de  la  commission  avait  pour  but  de  dimi^ 
nuer  Tinfluence  du  président  sur  l'Assemblée  en  sou* 
mettant  ses  rapports  aveô  elle  à  des  formalités  qui  ren- 
draient son  intervention  plus  difficile  et  plus  rare  et  en 
établissant  entre  elle  et  lui  le  système  parlementaire  de 
la  responsabilité  ministéHelle.  Le  président  ne  com-> 
muniquait  plus  avec  l'Assemblée  que  par  des  mes- 
sages. Néanmoins,  il  devait  fttre  entendu  par  elle  dans 
la  discussion  des  lois^  lorsqu'il  le  jugeait  nécessaire, 
après  l'avoir  informée  de  son  intention  par  un  message* 
A  la  réception  de  ce  message^  la  séance  devait  être 
suspendue  ;  le  président,  à  moins  d'un  vote  spécial, 
n'était  entendu  que  le  lendemain  et  la  discussion  n'é- 
tait reprise  ensuite  qu'à  une  séance  ultérieure»  La  dé-* 
libération  avait  lieu  hors  de  sa  présence  (art.  1"). 

En  somme,  le  projet  ne  sortait  guère  de  la  Constitu- 
tion Rivet,  La  seule  différence,  c'est  que  celle-ci  exi- 
geait que  le  président  fit  part  de  son  intention  de  mon-» 
ter  à  la  tribune  au  président  de  l'Assemblée,  tandis  que 
le  projet  voulait  que  ce  fût  l'Assemblée  elle-  même  qui 
*ût  prévenue  par  message.  Mais  le  président  n'en  con- 
servait pas  moins  le  droit  d'y  venir  tant  qu'il  lui  plai* 
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rait  en  remplissant  cette  formalité.  Le  rapport  indi- 
quait en  termes  formels  qu'il  pourrait  même 
«  reparaître  plusieurs  fois  dans  le  débat  s'il  le  jugeait 
a  nécessaire.  » 

Le  danger  de  l'intervention  du  président  n'était  donc 
pas  écarté.  Il  n'y  avait  qu'une  série  d'embarras  plus 
grands,  et  c'était  tout.  M.  GambeHa,  à  la  séance  du 
28  février,  le  fit  remarquer  : 

«  On  peut  dire,  après  avoir  lu  le  rapport,  que  le 
a  pouvoir  du  président  de  la  République  n'est  ni  aug- 
«  mente  ni  diminué;  que  la  souveraineté  de  l'Assem- 
«  blée  n'est  ni  augmentée  ni  diminuée.  Il  y  a  un  céré- 
«  monial  plus  compliqué,  une  procédure  qui  sera  vite 
«  supprimée,  voilà  tout.  » 

La  Commission  estimait  cependant  que  c'était  là  une 
restriction  importante  aux  pouvoirs  du  président,  et, 
en  échange,  elle  lui  concédait  un  droit  considérable  : 
le  veto  suspensif. 

Pour  les  lois  non  soumises  à  trois  lectures,  le  pré- 
sident pouvait  dans  les  trois  jours,  par  un  message  mo- 
tivé, demander  une  nouvelle  délibération. 

Pour  celles  soumises  à  trois  lectures,  il  pouvait, 
après  la  seconde,  demander  que  la  troisième  n'eut  lieu 
qu'après  un  délai  de  deux  mois. 

Plusieurs  députés  protestèrent  vivement  contre  ce 
droit  : 

«  Avez-vous  réfléchi,  s'écria  M.  Ferdinand  Boyer,  à 
K  l'importance  de  l'arme   que  vous  placez  dans  les 
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«  mains  du  président  de  la  République.  Comment  !  ii 
«  va  délibérer  avec  vous,  îl  va  émettre  son  avis,  reve- 
«  nir  à  plusieurs  reprises  dans  cette  enceinte;  les  mi- 
«  nislres  continueront  la  lutte  en  son  nom.  Et  vous 
«  voulez  que  M.  Thiers,  après  avoir  ainsi  assisté  par 
«  ses  ministres  et  par  lui-même  à  vos  délibérations, 
«puisse  vous  dire  :  «  Cette  loi  que  vous  avez  votée  et 
«  dont  je  n'ai  pu  empêcher  le  succès,  je  ne  veux  pas 
«  la  faire  exécuter.  »  Et  vous  savez  que  non  seulement 
«  il  peut  s'opposer  à  son  exécution  pendant  un  certain 
«  temps,  mais  qu'il  a  le  droit  pour  les  lois  ordinaires 
a  de  faire  renvoyer  la  troisième  lecture  à  deux  mois. 
«  Je  crois  que  c'est  là  un  droit  exorbitant.  Ce  qui 
«  m'effraye,  ce  n'est  pas  seulement  le  droit  de  veto^  je 
«  vois  là  des  causes  nombreuses  de  conflits.  » 
M.  Fresneau  partageait  cet  avis  : 
«  Vous  donnez  au  président  le  droit  de  veto.  Il  est 
«  incompatible  avec  le  pouvoir  de  l'Assemblée  de  révo- 
«  quer  le  président.  Les  conflits  seront  continuels.  » 

M.  Raoul  Duval  invoqua  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  : 

«  Si,  avec  le  pouvoir  exécutif,  vous  laissez  dans  les 
«  mains  du  chef  de  l'Etat  à  la  fois  le  droit  de  faire  la 
«  loi  en  lui  permettant  de  la  discuter  et  de  la  voter,  si 
«  vous  y  ajoutez  le  droit  d'en  suspendre  les  effets, 
«  comme,  par  la  nomination  des  magisirats  et  le  droit 
«  de  grâce,  il  touche  au  pouvoir  judiciaire,  c'est,  je  le 
«  répète,  la  confusion  absolue  des  pouvoirs  que  vous 
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<t  organisés;  Ëh  bien,  cette  cônfasion  dds  poavoii^i)  il 
<i  font  de  toute  nécessité  la  repousser,  et  il  ne  fknt  ^as 
a  chercher  la  conciliation  au  prit  de  Tabandon  des 
«  principes.  *» 

Le  droit  de  veto  suspensif  ftit  défendu  non  moins 
TÎTement  qu'il  était  attaqué.  M.  de  Sansas  déclara 
qu'il  était  Juste  que  le  président  pût  arrêter  la  promul- 
gation d*une  loi  votée  trop  précipitamment.  De  plus, 
à  son  atls,  la  seconde  délibération  devait  être  prise  à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  yo\x:  il  invoquait 
Texemple  des  Etats-Unis. 
M.  Grivart  fit  valoir  un  autre  argument: 
n  Cette  disposition  a  été  empruntée  par  nous,  dans 
a  des  termes  presque  textuels,  à  la  Constitution  dé 
«  1848.  Le  vetû  y  apparaissait  aussi  et  Je  ^nis  direqùé 
«  sur  ce  point  la  discussion  fut  très  courte  et  que  le 
«  principe  né  fut  pM  contesté.  U  a  subi  pendant  trois 
ii  ans  Tépreuve  de  Fexpérience  et  il  ne  semble  pas 
«  que,  quelle  que  fût  la  tension  des  rapports  entre  les 
tt  pouvoirs  publiôs,  Tart.  57  de  la  Constitution  ait  ja- 
«  mais  donné  lieu  à  de  sensibles  inconvénients.  Et 
tt  cependant,  il  ne  faut  pas  le  méconnaître,  dans  l^état 
ti  dés  institutions  que  créait  la  Constitution  de  1848, 
n  il  y  avait  un  danger  attaché  âU  veto.  Le  président  delà 
w  République  était  indépendant  de  TAssemblée, nommé 
«  en  dehors  d'elle,  investi  du  pouvoir  pour  une  durée 
«  fixe  ;  il  était  en  face  d'une  Assemblée  dont  il  pouvait 
a  à  certains  égards  braver  les  arrêts.  En  sorte  qu*on 
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«  èàt  pu Yôir  chez  iiôuSfâôus  ^empire  de  k  Côtistîtiltiôn 
«  de  1848,  ce  spectacle  auquel  nous  àVohs  assisté  de 
«  loin,  par  delà  TAtlantique,  d'an  président  de  la  Ré- 
«  publique  abusant  du  veto^  renvoyant  systémâti- 
«  quement  les  lois  au  pouvoir  qui  les  avait  votées,  àauf 
«  ensuite  au  pouvoir  législatif  à  les  renvoyer  à  son 
«  tour  au  président  en  les  votant  avec  là  majorité  ré- 
«  glementaire. 

<i  Nous  n^avons  rien  de  semblable  h  redouter  au- 
«  jourd*hui.  Le  veto  est  un  droit  que  le  président 
«  exerce  comme  tous  Jes  autres  sous  votre  autorité.  » 

L'art.  1"  fut  donc  voté  à  la  séance  du  8  mars  par 
388  voix  contre  227  et  Tari.  2,  à  celle  du  6  mars,  par 
478  voix  contre  139. 

Dans  la  séance  du  7,  il  fut  décidé,  sur  la  proposltiou 
de  M.  de  Belcastel,  que  le  veto  suspensif  du  président 
ne  pourrait  jamais  s'appliquer  aux  lois  consti- 
tutionnelles (art.  3).  On  en  vint  ensuite  à  la  discussion 
de  l'art.  4  qui  reconnaissait  à  l'Assemblée  la  faculté 
d'interpellation  et  le  droit  du  président  d'être  entendu 
quand  elles  auraient  Irait  aux  affaires  extérieures. 
Pour  celles  relatives  aux  affaires  intérieures,  les  mi- 
nistres y  répondaient  seuls,  â  moins  que  leur  conseil 
n'ait  déclaré  que  les  questions  soulevées  engageaient 
la  responsabilité  du  président  qui  avait  alors  le  droit 
d'être  entendu. 

Ôet  article,  comme  le  premier,  rendait  à  peu  près 
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illusoire  la  responsabilité  ministérielle;  c'est  ce  que 
montra  M.  Lucien  Brun. 

Il  rappela  d'abord  les  paroles  mêmes  de  M.  Thiers  : 
a  Les  interpellations  sont  le  moyen  le  plus  efficace  et 
le  plus  quotidien  d'agir  sur  la  politique  gouver- 
nementale... Il  n'y  a  que  cela  de  sérieux  comme  moyen 
de  contrôle.  Les  interpellations  sont  à  ce  point  de  vue 
plus  importantes  que  les  lois.  » 

«  C'est  donc,  continuait  M.  Lucien  Brun,  la  question 
«  du  pouvoir  même  de  l'Assemblée  que  j'agite  avec 
«  vous.  Le  projet  de  loi  déclare  que  le  président 
«  devra  toujours  être  entendu  sur  les  interpellations 
«  relatives  aux  affaires  extérieures.  J'ose  dire  que 
«  cette  disposition  supprime  la  responsabilité  du  mi- 
ce  nistre  des  affaires  étrangères.  Il  est  évident  que  si 
«  M.  le  Président  de  la  République  vient  dans  ces 
w  questions  tous  donner  des  explications  qu'il  croira 
«  utiles  pour  couvrir  la  responsabilité  du  ministre, 
«  vous  n'avez  plus  sur  la  politique  extérieure  d'autre 
H  action  que  celle  que  vous  pourrez  exercer  direc- 
«  tement  contre  le  président  de  la  République. 

«  Il  en  est  de  même  de  la  politique  intérieure,  car 
«  les  ministres  ne  pourront  résister  à  la  demande  que 
«  leur  fera  M.  le  président  de  la  République  de  venir 
«  couvrir  leur  responsabilité  de  la  sienne.  » 

M.  Lucien  Brun  demandait  donc  que  ce  fût  l'As- 
semblée elle-même  qui  jugeât,  sur  la  déclaration  du 
ministre  interpellé,  si  la  responsabilité    spéciale  du 
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président  de  la  République  était  engagée  et  si,  par 
suite,  il  devait  être  entendu. 

M.  Desseilligny  défendit  le  projet  de  la  commission  : 

«  Du  moment  que  la  responsabilité  du  président 
«  est  reconnue,  il  est  impossible  de  dire: Jamais  le 
«  président  ne  viendra  exposer  ses  idées  à  la  tribune. 
«  On  vous  propose  de  soumettre  le  droit  du  président 
«  à  un  vote  de  cette  Assemblée.  Mais  ce  sera  une 
«  cause  de  conflits  si,  après  que  M.  le  président  vous 
(c  aura  dit  que  sa  responsabilité  est  engagée  dans  une 
«  question, vous  décidez  qu'il  ne  viendra  pas.  Vous  dé- 
«  clarezde  votre  seule  autorité  qu'il  est  inutile  d'avoir 
«  son  avis  sur  une  question  extérieure  dont  il  peut 
«  seul  connaître  la  gravité,  puisqu'il  traite  seul  les 
«  négociations  avec  les  puissances  étrangères.  » 

M.  Depeyre  déclara  que  faire  intervenir  ici  le  prési- 
dent, c'était  sacrifier  la  responsabilité  ministérielle. 

«  Non,  répondit  M.  Buffet, la  délibération  du  conseil 
«  est  pour  les  affaires  intérieures  une  garantie  très 
«  sérieuse  et  très  efficace.  Les  ministres  ne  vous  de- 
«  manderont  pas,  sans  la  plus  absolue  nécessité,  de 
«  substituer  la  responsabilité  du  président  à  la  leur.  » 

L'art.  4  fut  adopté  le  8  mars  par  461  voix  contre 
135  et  l'ensemble  de  la  loi  voté  le  13,  par  407  voix 
contre  225  {Journal  Officiel^  du  28  février  au  14  mars 
1873). 

En  résumé,  cette  loi  n'atteignait  que  faiblement  son 
but  :  elle  diminuent  peu  l'influence  du  président  sur 
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rAssemblée  et  n'établissait  qu'une  responsabilité  mi- 
nistérielle 1res  efifacée.  Elle  disputait  à  M,  Tbiers  le 
droit  de  parole  tout  en  accroissant  ses  prérogatives  et 
finalement  lui  donnait  raison,  car  elle  ordonnait,  dans 
un  art.  5,  la  préparation  d'une  Constitution  qui  serait 
nécessairement  républicaine,  puisque  ce  pouvoir  cons- 
tituant ne  proclamait  pas  la  monarchie  qu'il  désirait 
dans  son  cœur. 

Rien  ne  semblait  donc  plus  devoir  mettre  obstacle  au 
triomphe  de  la  politique  républicaine  de  M.  Thiers, 
quand,  le  24  mai,  à  la  suite  d'une  interpellation,  rela- 
tive à  l'élection  d'un  député  radical  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  la  Chambre  frappa  cette  politique 
d'un  vote  de  blâme,  adopté  par  360  voix  contre  344. 
M.  Thiers  donna  aussitôt  sa  démission  et  le  soir  même, 
l'Assemblée  nomma  le  maréchal  de  Mac-Mahon  pré- 
sident de  la  République. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  de  la  tentative  de  res- 
tauration monarchique  qui,  au  mois  d'octobre  1873, 
suivit  cette  élection  et  échoua  complètement. 

On  sentit  après  cet  avortement  qu'il  était  nécessaire 
de  sortir  du  provisoire  et  de  faire  une  Constitution 
quelconque.  Le  5  novembre,  à  la  rentrée  de  la  Cham- 
bre, le  général  Changarnier  déposa  la  motion  de  cou- 
fier  pour  dix  ans  le  pouvoir  exécutif  au  maréchal  et  de 
nommer  une  commission  de  trente  membres  pour  pré- 
parer la  Constitution. 

Sur  cette  motion   M.  Laboulaye,  rapporteuis  de- 
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manda  la  restriction  des  pouvoirs  du  président  à  cinq 
ans.  Le  17  novembre,  un  message  du  président  dé- 
clara qu'une  durée  de  sept  ans  lui  paraissait  suffisante 
à  Faccomplissement  de  sa  mission.  L'Assemblée^ 
adoptant  ce  terme  moyen,  vota  donc,  le  20  notembre, 
un  acte  qui  confiait  pour  sept  ans  le  pouvoir  exécutif 
au  maréchal  de  Mac-Mahon  et  chargeait  une  commis* 
sion  d'examiner  les  lois  constitutionnelles  préparées 
par  M.  Thiers. 

Cet  acte  était  le  commencement  et  comme  le  pre- 
mier article  de  la  Constitution  nouvelle. 

II.  LE  POUVOIR  EXÉCUTIF  DANS  LA  CONSTITUTION  ACTUELLE 

La  commission  fut  élue  dans  les  séances  du  26  no- 
Tembre  et  jours  suivants.  Elle  fut  d'abord  saisie  des 
deux  projets  de  lois  constitutionnelles  sur  les  pouvoirs 
publics  et  sur  les  électious,  présentés  par  M.  Thiers 
avant  sa  chute,  puis  d'ira  nouveau  projet  de  loi  cons- 
titutionnelle sur  les  pouvoirs  publies,  présenté  au  nom 
du  gouvernement  le  15  mai  1874  par  le  duc  de  Bro- 
glie.  La  commission,  traînant  ses  délibérations  en 
longueur,  M.  Casimir  Périer  fit,  le  15  juin  1874,  une 
motkm  qui  proclamait  la  République  comme  gouver- 
nemeat  définitif.  Le  15  juillet,  au  nom  de  la  commis- 
sion, M^  de  Yentavon  déposa  un  riq>port  rejetant  cette 
motioo  et  proposant  ut^e  loi  constitutionnelle  en  cinq 
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articles  sur  les  pouvoirs  publics.  Cette  loi  orfç^ànisail 
en  faveur  du  maréchal  un  pouvoir  septennal  sans  pro- 
clamer la  République.  L'art.  1"  lui  conservait  le  titre 
de  président  de  la  République;  la  responsabilité  mi- 
nistérielle était  consacrée  par  l'art.  2,  mais  celle  du 
président  disparaissait.  11  y  avait,  disait  Tart.  3,  deux 
Chambres  et  le  président  avait  le  droit  de  dissoudre 
celle  des  députés  : 

«  La  dissolution,  disait  M.  de  Ventavon,  est  le  seul 
«  moyen  légal  de  faire  juger  par  le  pays  lui-même  les 
't  conflits  qui  s'élèvent  entre  le  pouvoir  législatif  et 
«  Texécutif.  Ce  droit  doit  d'autant  mieux  être  attri- 
«  bué  au  maréchal  que  la  loi  du  2<)  novembre  lui  ga- 
«  rantit  sept  années  de  présidence.  » 

MM.  Dufaure  et  de  Broglie  demandaient  que  le  Sé- 
nat fût  appelé  à  consentir  à  la  dissolution.  La  commis- 
sion ne  partageait  pas  cet  avis.  Elle  voyait  de  grands 
dangers  à  cette  intervention  du  Sénat  : 

«  Ce  serait  une  sorte  d'instance  introduite  contre  la 
«  Chambre  des  députés  devant  le  Sénat  constitué  juge 
«  du  différend;  elle  établirait  la  prééminence  du  Sé- 
«  nat  sur  la  Chambre,  quand  les  deux  Assemblées 
«  doivent  avoir  les  mêmes  fonctions  et  les  mêmes 
«  prérogatives;  elle  placerait  le  président  sous  la  dé- 
((  pendance  du  Sénat.  Qu'arriverait-il  enfin  si  celui-ci 
«  refusait  la  dissolution? En  lutte  avec  les  deux  As- 
«  semblées,  le  président  conserverait- il  ses  pouvoirs 
«  ou  al)diquerait-il  avant  l'expiration  des  sept  ans? 
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Dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'était  le  trouble  jeté  dans 
«  le  pays.  » 

Le  dernier  article  réglait  la  transmission  des  pou- 
voirs du  président;  quelle  que  fût  la  cause  qui  rendait 
vacant  le  fauteuil  présidentiel,  c'était  la  Chambre  et  le 
Sénat  réunis  en  congrès  qui  devaient  ou  réélire  le  pré- 
sident ou  désigner  son  successeur.  Enfin,  il  leur  refu- 
sait le  droit  de  provoquer  la  révision  des  lois  constitu- 
tionnelles pendant  la  durée  des  pouvoirs  du  maréchal 
de  Mac-Mahon,  C'était  lui  seul  qui  avait  cette  préroga- 
tive. 

Le  23  juillet,  la  proposition  Casimir  Périer  fut  re- 
jetée par  374  voix  contre  333,  mais  ce  ne  fut  que  le 
21  janvier  1875  quecommençala  première  délibération 
sur  le  projet  Ventavon.  Les  débats  furent  passionnés. 
Le  28  janvier  eut  lieu  la  seconde  délibération.  Le 
centre  gauche  proposait  cette  simple  rédaction  :  Le 
gouvernement  de  la  République  se  compose  de  deux 
Chambres  et  d'un  président.  M.  Laboulaye  soutint  avec 
énergie  cet  amendement.  11  fut  repoussé  par  23  voix 
de  majorité.  Mais  le  jour  même  M.  Wallon  présenta, 
de  son  côté,  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Le  président  de  la  République  est  élu  à  la  pi u- 
«  ralité  des  suffrages  par  le  Sénat  et  la  Chambre  réu 
«  nis  en  Assemblée  nationale.  Il  est  nommé  pour  sep 
«  ans  ;  il  est  rééligible.   » 

Cet   amendement ,   qui  fut  adopté  à  une  voix  de 
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majorité^  organisait  donc,  au  lieu  d'un  septennat  per- 
sonnel, la  république  définitive. 

Le  3  février,  un  nouvel  amendement  Wallon,  re- 
raisant  Tart,  2  du  projet  relatif  au  droit  de  dissolution, 
dans  le  sens  républicain,  fut  adopté  par  425  voix  contre 
243.  Nous  aurons  à  reparler  tout  à  Theure  de  cette 
discussion.  Dès  lors  tous  les  articles  furent  corrigés 
dans  le  même  sens,  et  le  septennat  personnel  et  tran- 
sitoire fut  remplacé  par  une  Constitution  républicaine. 
A  la  troisième  délibération,  le  25  février^  Fensemble  de 
cette  première  loi  constitutionnelle  surles  pouvoirs  pu- 
blics fut  voté  par  425  voix  contre  254. 

La  discussion  de  la  loi  constitutionnelle  sur  le  Sénat 
s'était  entremêlée  à  celle  sur  les  pouvoirs  publics  ei 
elle  avait  été  votée  la  veille  même  de  celle-ci,  le  24  fé- 
Trier,  par  435  voix  contre  234 . 

Le  projet  de  la  troisième  loi  constitutionnelle,  celle 
du  16  juillet  1875,  sur  les  rapports  des  pouvoirs  pu- 
blics, fut  présenté  par  le  gouvernement  et  renvoyé  à 
une  nouvelle  commission  de  30  membres.  Le  7  juin, 
M.  Laboulaye  déposa  son  rapport  sur  le  bureau  de  ras- 
semblée, la  discussion  commença  le  21,  et  la  loi  fut, 
après  trois  délibérations,  votée  le  16  juillet  par  520 
voix  contre  84. 

La  Constitution  de  1875  est  donc  divisée  en  trois 
lois  indépendantes  parce  que  le  but  de  ses  auteurs  pri- 
mitifs s'accommodait  mieux  d'une  succession  de  lois 
constitutionnelles  que  d'une  constitution  sincère.  On 
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ne  voulait  pas  établir  un  gouvernement  définitif:  le 
changement  radical  qui  se  produisit,  pour  ainsi  dire 
par  surprise,  dans  la  discussion  ne  s'étant  exercé  que 
par  amendement,  ce  vice  ne  put  être  corrigé. 

Quelle  est,  dans  cette  dernière  phase  de  notre  droit 
constitutionnel,  l'organisation  du  pouvoir  exécutif? 

Nous  savons  déjà  qu'il  est  confié  à  un  président  de 
la  République  nommé  pour  sept  ans,  indéfiniment  ré- 
éligible  et  élu  par  les  deux  Chambres  réunies  en  con- 
grès. Cette  durée  est-elle  suffisante  ?  N'est-elle  pas 
trop  longue?  Ce  mode  de  nomination  du  Président 
est-il  préférable  à  l'élection  par  le  peuple  ?  Nous  ré- 
pondrons bientôt  à  ces  questions.  Ne  nous  occupons 
pour  le  moment  que  des  attributions  conférées  au  pré- 
sident.   Elles    sont  énumérées   dans  les  art  3,  4  et 
5  de  la  loi  du  25  février  et  les  art.  2,7,8  et  9  de 
celle  du   16  juillet.   Elles  diflfèrent  peu  de  celles  des 
princes  dans  les  monarchies.   M.  Dufaure,  qui  parla 
avec  vigueur  pour  l'adoption  du  gouvernement  répu- 
blicain, conclut  en  même  temps  qu'il  était  nécessaire 
de  donner  au  président  une  forte  autorité. 

Donc,  le  président  est  le  chef  de  l'Etat,  quoique  le 
texte  omette  do  le  dire  ;  il  a  l'initiative  des  lois  en  con- 
cours avec  les  deux  Chambres  ;  il  les  promulgue  lors- 
qu'elles ont  été  votées,  il  en  surveille  et  en  assure 
l'exécution  (art.  3  de  la  loi  du  25  février).  Les  moyens 
qu'il  emploie  pour  arriver  à  ce  but  sont  les  décrets 
temporaires,  mesures    d'exécution  qui  n'ont  pas  de 
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caractère  permanent  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  décrets  réglemeiitaires  qui  sont  permanents, 
avec  la  même  force  que  les  lois  dont  ils  sont  comme  un 
développement  et  un  accroissement.  Ce  sont  aussi  les 
ordres  transmis  à  tous  les  agents  du  gouvernement  sur 
tous  les  détails  des  affaires  et  la  disposition  de  la  force 
armée  que  le  président  peut  faire  mouvoir  dans  la 
France  et  dans  les  colonies  selon  les  besoins  et  les  cir- 
constances et  à  qui  il  donne  les  ordres  nécessaires 
pour  faire  exécuter  les  lois  et  maintenir  ainsi  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure. 

Ces  droits  essentiels  du  pouvoir  exécutif  furent  con- 
férés au  président  sans  aucune  difficulté.  Il  en  fut  de 
même  du  droit  de  grâce  : 

«  Le  droit  de  grâce  que  nous  accordons  dans  saplé- 
«  nitude  au  président  de  la  République,  dit  M.  Paris, 
«  rapporteur  sur  lainendement  Wallon,  laisse  subsis- 
«  ter  avec  toutes  ses  attributions  la  commission  char- 
«  gée  d'examiner  les  recours  se  rattachant  à  Tinsur- 
«  rection,  » 

L'amnistie  ne  peut  être  accordée  que  par  une  loi. 

Le  président  conserve,  comme  dans  la  Constitution 
de  1848,  la  nomination  à  tous  les  emplois  civils  et  mi- 
litaires, terme  qui  comprend  dans  sa  généralité  la  no- 
mination des  magistrats.  On  entend  ici  par  emplois  ci- 
vils ceux  des  fonctionnaires  non  électifs  de  l'Etat.  Est 
fonctionnaire  quiconque  exerce  par  lui-même  une  cer- 
taine autorité  au  nom  de  l'Etat  :  tous  les  agents  et  em- 
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ployés  proprement  dits  restent  donc  en  dehors,  ainsi 
que  les  professeurs.  Bien  entendu,  en  accordant  ce 
droit  au  président,  la  Constitution  n'entend  pas  défen- 
dre au  législateur  de  prescrire  certaines  règles  pour  la 
nomination,  Favancement  et  la  révocation. 

Pour  la  nomination  et  la  révocation  des  conseillers 
d'Etat,  il  y  a  des  restrictions  au  droit  du  président. 
M.  Gaslonde  avait  demandé  qu'on  lui  laissât  toute  li- 
berté ;  M.  Wallon,  dans  son  amendement,  disait  : 

«  Il  nomme  et  révoque,  en  conseil  des  ministres^  le 
«  président  et  les  membres  du  Conseil  d'Etat.  » 
M.  Raoul  Duval  proposait  que  cette  révocation  ne  pût 
avoir  lieu  qu'après  une  délibération  du  Sénat. 

M.  Paris,  au  nom  de  la  commission,  déclara  qu'elle 
se  ralliait  à  l'idée  de  M.  Wallon  : 

«  Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'adopter  le 
«  principe  qui  donne  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de 
«  nommer  les  conseillers  d'Etat  comme  un  des  attri- 
«  buts  naturels  de  ce  pouvoir.  Mais  les  conseillers  ac- 
«  tuels  ne  doivent  pas  être  révoqués  à  la  légère.  Nous 
^  proposons  donc  cette  rédaction  :  Au  fur  et  à  mesure 
«  des  vacances  qui  se  produiront^  le  présidait  nomme  en 
«  conseil  des  ministres^  les  conseillers  d'Etat.  Ils  ne  peu- 
«  vent  être  révoqués  que  par  un  décret  rendu  en  conseil 
•  des  ministres.  Les  conseillers  actuels  ne  pourront  l'être 
«  que  dans  la  même  forme.  » 

Cette  rédaction  fut  adoptée  et  devint  l'art.  4  de  la  loi 
du  25  février. 
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L'art.  5  reconnaît  au  président  le  droit  de  dissoudre 
la  Chambre  des  députés  sur  Tavis  conforme  du  Sénat, 
En  ce  cas,  les  collèges  électoraux  doivent  êlre  couyo- 
qués  dans  les  trois  mois. 

Ce  fut  cet  article  qui  donna  lieu  aux  plus  vives  dis- 
cussions. On  contestait  au  président  le  droit  de  disso- 
lution : 

«  Ce  droit,  s'écria  M.  Emile  Lenoël,  à  la  séance  du 
«  21  janvier,  ne  se  comprend  qu'en  monarchie  !  C'est 
«  grâce  à  lui  que  le  souverain  tranche  le  conflit  entre 
«  lui  et  la  Chambre  en  renvoyant  les  députés  devant  le 
«  pays.  Mais  ici  que  vient-on  vous  demander?  On  vous 
«  demande  d'accorder  le  droit  de  dissoudre  l'Assem- 
«  blée  à  un  mandataire  qui  a  reçu  pouvoir  d'elle.  En 
«  sorte  que  voilà  maintenant  que  le  mandatairepourra 
«  révoquer  le  mandant  !  » 
<(  Et  le  1"  février,  M.  de  Lorgeril  disait  : 
<(  <(  Savez-vous  ce  qui  causala  chute  de  Richard  Crom- 
«  well  ?  Le  droit  de  dissolution  qui  lui  avait  été  mal  à 
«  propos  accordé  dans  un  Etatrépublicain.  Aprèsavoir, 
«  pour  satisfaire  ses  officiers,  dissous  le  Parlement,  se- 
«  paré  du  corps  qui  avait  créé  son  pouvoir  et  fait  sa 
€  force,  il  fut  obligé  de  donner  sa  démission.  » 

La  commission,  en  somme,  partageait  au  fond  cet 
avis,  car  elle  déclarait  qu'elle  donnait  le  droit  de  dis- 
solution au  président  actuel,  au  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  mais  elle  le  refusait  aux  présidents  futurs. 
C'était  une  prérogative  toute  personnelle.  M.  Bertauld 
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opina  dans  le  même  sens  en  demandant  mi  outre  qae 
le  président  ne  put  exercer  ce  droit  qu'une  seule  fois  : 

«  La  conséquence  de  Tirrévocabilité  des  pouvoirs 
«  du  maréchal,  c'est  l'irresponsabilité.  La  conséquence 
«  de  rirresponsabilité,  c'est  le  droit  de  dissolution.... 

«  Certes  je  lui  donne  une  prérogative  exceptionnelle. 
«  Mais  comme  je  veux  qu'elle  soit  exercée  avec  pru- 
«  dence,  je  la  limite  et  je  demande  qu'elle  ne  puisse 
«  s'exercer  qu'une  seule  fois  d'ici  la  fin  des  pouvoirs 
«  du  maréchal. 

<(  Je  le  refuse  aux  présidents  futurs,  car  en  principe, 
<(  je  ne  comprends  pas  le  droit  de  dissolution  avec  la 
«  République.   » 

M.  Wallon,  M.  Luro,  M.  Dufaure  défendirent  le 
droit  de  dissolution,  comme  attribution  essentielle  du 
pouvoir  exécutif,  quel  que  fût  son  chef. 

Maintenant,  comment  ce  droit  devait-il  être  exercé  ? 
On  n'était  pas  plus  d'accord  sur  ce  point  que  sur  le 
précédent.  Les  trois  orateurs  que  nous  venons  de 
nommer  voulaient  qu'il  ne  pût  l'être  qu'après  avoir 
pris  l'avis  du  Sénat.  C'était  d*ailleurs  le  président  lui- 
même,  comme  le  faisait  observer  M.  Wallon,  qui  avait 
demandé  le  concours  de  cette  Assemblée.  Le  message 
du  6  janvier  disait  en  effet  : 

«  Des  conflits  peuvent  naître  et  pour  les  terminer 
«  l'intervention  d'une  seconde  Chambre  offrant  par  sa 
«  composition  de  solides  garanties  est  indispensable. 
«  La  nécessité  n'en  serait  pas  moins  grande  quand 
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«  même  vous  armeriez  le  pouvoir  exécutif  du  recours 
«  au  jugement  du  pays  par  la  voie  de  la  dissolution. 
<(  V usage  de  ce  droit  extrême  serait  périlleux  etfhé- 
«  siterais  moi-même  à  f  exercer  si  le  pouvoir  ne  se  sentait 
«  appuyé  par  le  concours  d'une  Assemôlée  conservatrice.  » 
C'était  donc  se  conformer  à  la  pensée  du  président 
que  de  rendre  Tavis  du  Sénat  nécessaire  pour  la  dis- 
solution. 

M.   Luro  fit   valoir  des  considérations  non  moins 
graves  : 

tt  II  y  aurait  danger  à  permettre  au  président d'exer- 
«  cer  seul  le  droit  de  dissolution.  S'il  n'en  est  pas 
«  de  même  dans  une  monarchie,  c'est  que  le  monarque 
«  ne  l'exerce  pas  seul.  Je  ne  parle  même  pas  de  la 
«  responsabilité  des  ministres  qui  sont  à  côté  de  lui 
«  pour  couvrir  la  sienne,  je  dis  qu'il  n'est  pas  seul 
«  parce  qu'il  a  pour  point  d'appui  quelque  chose  de 
«  plus  fort  que  le  Sénat  :  c'est  le  principe  même  sur 
«  lequel  repose  son  pouvoir,  de  telle  façon  que  lors- 
«  qu'il  exerce  ce  droit,  ce  n'est  pas  seulement  le  roi, 
€  c'est  la  royauté  qui  use  de  sa  plus  grande  prérogative 
«  pour  la  paix  et  le  bien  de  l'Etat.  Mais  le  président 
«  de  la  République,  sur  quoi  s'appuiera-t-il  pour 
«  exercer  ce  droit  redoutable  ?  Sur  rien.  Vous  le 
a  laisseriez  seul  en  présence  d'un  pouvoir  d'origine 
«  populaire  dont  il  est  le  délégué,  de  telle  sorte  que, 
«  lorsque  le  conflit  s'élève,  il  ne  se  résout  que  de  celte 
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a  manière,  à  saroir  que  c'est  le  délégué  qui  renvoie  le 
«  maître.  » 

M.  Dufaure  répondit  à  l'argument  de  MM.  Lenoël, 
de  Lorgeril  et  Bertauld: 

«  Je  conviens  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  président  de  la 
«  République  à  qui  le  droit  de  dissolution  ait  été  ac- 
«  cordé  jusqu'à  ce  jour,  mais  pourquoi  ne  pas  appliquer 
«  à  la  République  une  institution  monarchique  utile  ? 
«  Nous  demandons  que,  conformément  à  l'opinion  du 
«  maréchal,  ce  droit  ne  lui  soit  accordé,  ainsi  qu'aux 
€  présidents  futurs,  qu'avec  le  concours  du  Sénat.   » 

Nous  savons  que  la  commission  était  hostile  à  ce 
concours  et  quels  dangers  elle  y  voyait.  L'amendement 
Wallon,  qui  donnaU  à  tout  président  le  droit  de  disso- 
lution, sur  l'avis  conforme  du  Sénat,  fut  néanmoins 
adopté,  le  2  février,  par  425  voix  contre  243. 

Au  cours  de  la  troisième  délibération,  à  la  séance 
du  24  février,  une  proposition  originale  se  produisit. 
Un  député,  M.  Raudot,  présenta  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  :  <  Le  président  de  la  République  peut,  sur 
l'avis  conforme  de  la  Chambre  des  députés,  dissoudre 
le  Sénat.  » 

Cette  motion  fut  accueillie  par  des  rires  et  des  quo- 
libets. 

—  Et  les  inamovibles?  cria  M.  Wilson. 

—  Je  ne  pensais  pas  que  ma  proposition  fut  si  plai- 
sante, dit  M.  Raudot  piqué  dans  son  amour-propre  de 
législateur.  Le  Sénat  peut  être  aussi  dangereux  que  la 
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Chambre  des  dépulés.  Il  faut  que  le  président  ppisse 
le  dissoudre,  s'il  ne  remplit  pas  ses  fonctions  comme 
il  doit  les  remplir  et  s'il  trompe  les  espérances  de  la 
loi. 

Inutile  d'ajouter  que  cet  article  fut  repoussé  avec  un 
ensemble  remarquable.  {Journal  officiel^  25  février 
1875). 

Arrivons  aux  ministres  et  à  leur  responsabilité. 

Bien  que  les  lois  constitutionnelles  ne  Talent  pas  dit, 
c'est  le  président  qui  nomme  et  révoque  librement  les 
ministres  responsables;  cela  va  de  soi,  car  cette  attri- 
bution appartient  de  droit  aux  chefs  d'État. 

Les  ministres  délibèrent  en  conseil.  Ce  n*est  qu'à 
partir  du  2  septembre  1871  qu'il  y  a  eu  un  vice-prési- 
dent du  conseil,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  le  prési- 
dant lui-même  à  cette  époque.  Depuis  le  9  mars  1876, 
il  y  a  un  président  du  conseil  des  ministres. 

Par  suite,  ils  sont  solidairement  responsables  de- 
vant les  Chambres  de  la  politique  générale  du  gouver- 
nement et  individuellement  de  leurs  actes  personnels 
(art.  6). 

On  distingue  donc  bien  leur  responsabilité  politique 
et  leur  responsabilité  criminelle. 

La  véritable  sanction  de  la  responsabilité  politique 
des  ministres,  c'est  la  chute  du  ministère  qui  a  perdu 
la  confiance  de  la  Chambre  :  les  nouveaux  ministres 
doivent  être  pris  par  le  président  dans  la  majo- 
rité. 
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Ce  qu'il  importe,  c'est  de  déterminer  les  moyens  de 
contrôle  pour  que  la  responsabilité  des  ministres 
s'exerce  d'une  manière  efficace.  Ces  moyens,  ce  sont 
les  pétitions  des  citoyens,  les  enquêtes,  les  questions, 
les  interpellations.  Nous  n'avons  pas  à  parler  des  deux 
premiers;  disons  un  mot  des  autres. 

L'usage  des  questions  nous  est  venu  de  l'Angleterre. 
Il  s'introduisit  en  France  sous  la  Restauration.  Après 
la  réponse  du  ministre,  aucun  orateur  ne  pouvait  pren- 
dre la  parole,  aucun  vote  n'avait  lieu. 

C'est  également  dans  la  pratique  de  la  Restau- 
ration qu'apparaît  l'ioterpellation.  Ce  droit  fut  reconnu 
par  la  Chambre  en  1831.  Depuis,  nous  avons  vu  l'im- 
portance qu'y  attachait  M.  Thiers  qui  voulait  avoir  le 
droit  d'y  répondre  lui-même.  Ce  sont  les  ministres 
seuls  aujourd'hui  qui  le  peuvent. 

Le  droit  d'interpellation  n'a  pas  été  réglementé  par 
la  Constitution,  mais  il  est  la  conséquence  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle. 

Voilà  pour  la  responsabilité  politique. 

Quant  à  leur  responsabilité  criminelle,  elle  est  éta- 
blie par  l'art.  12  de  la  loi  du  16  juillet  1 875.  Cet  article 
dit  qu'ils  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la  Cham- 
bre des  députés  et  jugés  par  le  Sénat  pour  crimes  com- 
mis dans  rexercice  de  leurs  fonctions.  Je  crois  qu'il  faut 
entendre  par  là  non  seulement  tous  les  crimes  politi- 
ques, proprement  dits,  mais  aussi  tous  les  délits  poli- 
tiqui^s  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Il 
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serait,  en  effet,  absurde  que  les  ministres  fussent  sou- 
mis dans  ce  dernier  cas  àTeiercice  d'une  action  privée 
et  à  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires.  J'estime 
même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  réparation  civile  au 
renvoi  devant  les  tribunaux  ordinaires,  comme  dans  la 
Constitution  de  i  848  ;  c'est  devant  le  Sénat  seul  que 
Faction  en  dommages-intérêts  pourra  s'iniroduire  et 
lorsqu'il  aura  déjà  été  saisi  de  l'affaire  par  l'action  pu- 
blique. 

Si  des  ministres  nous  passons  au  président,  nous 
▼oyons  qu'il  n'est  responsable  que  dans  le  cas  de  haute 
trahison.  J'entends  par  là  tout  attentat  qui  tendrait  à 
livrer  la  patrie  à  l'étranger  ou  à  renverser  la  Constitu- 
tion par  la  violence.  Sa  responsabilité  est  donc  très 
limitée. 

Il  suit  de  là  que  tous  ses  actes  doivent  être  contre- 
signés par  un  ministre.  D'oti  cette  conséquence  cu- 
rieuse que, dans  le  cas  d'un  changement  de  ministère, 
c'est  un  des  ministres  démissionnaires  qui  contre- 
signe le  décret  nommant  les  nouveaux  ministres. 

Nous  n'avons  qu'un  mot  à  dire,  en  terminant  l'exa- 
men de  la  loi  du  25  février,  sur  les  art.  7  et  8. 

L'art.  7  dit  —  ce  que  nous  savons  ^  déjà  —  que  ce 
sont  les  Chambres  réunies  en  congrès  qui,  en  cas  de 
vacance,  nomment  le  président.  Le  conseil  des  minis- 
tres est,  dans  l'intervalle,  investi  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

L'art.  8  prévoit  le  cas  de  révision.  11  donne  aux 


Digitized  by 


Google 


465 
Chambres  et  au  président  le  droit  de  la  demander.  Ce- 
pendant, pendant  la  durée  des  pouvoirs  du  maréchal, 
lui  seul  peut  la  proposer.  Elle  devra  être  faite  par  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  réunis  en  congrès. 

M.  Raudot  —  le  député  qui  voulait  étendre  au  Sénat 
la  faculté  de  dissolution  —  demanda  que  les  ministres 
eussent  le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  re- 
latives à  la  revision  : 

«  Il  faut  absolument  que  la  loi  la  plus  importante, 
t  lapins  capitale,  celle  de  la  revision,  soit  discutée  en 
«  présence  du  gouvernement.  Vous  demandez  Tavis 
a  de  celui-ci  sur  la  moindre  loi  et  vous  le  repousseriez 
«  sur  la  plus  importante!  L'intervention  du  gouver- 
((  nement  est  ici  une  chose  absolument  indispen- 
«  sable.  » 

M.  Raudot  voulait,  en  outre,  qu'après  cette  revision, 
le  président  put,  pendant  un  mois,  signaler  au  congrès 
les  imperfections  de  la  loi  nouvelle  et  lui  présenter  des 
demandes  de  modi6cations  de  la  Constitution  revisée. 
Cet  amendement  fut  repoussé. 

La  revision  peut  porter  sur  un  article  ou  sur  l'en- 
semble de  la  Constitution.  Si  la  revision  ne  porte  que 
sur  un  article,  le  congrès  est  incompétent  pour  discu- 
ter les  autres. 

Une  demande  fut  formée,  en  1878,  par  M.  SpuUer 
en  1879,  par  M.  Laroche-Jouberl,  devant  la  Chambre 
des  députés,  et  par  M.  Périn  dev  nt  le  Sénat.  Les  deux 
Chambres  décidèrent  qu'il  y  avait  lieu  de  reviser  l'ar- 
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ticle  9  de  la  loi  du  25  février,  qui  fixait  le  siège  du 
pouvoir  exécutif  et  des  Chambres  à  Versailles* 

Il  est  donc  faux  de  dire,  comme  on  l'a  fait,  que  lors- 
que les  deux  Chambres  sont  réunies  en  Assemblée  na- 
tionale pour  Télection  du  président,  elles  peuvent  re- 
viser la  Constitution  dans  toutes  ses  parties. 

Il  est  à  remarquer  que  la  loi  du  25  février  ne  parlait 
pas,  parmi  les  attributions  du  pouvoir  exécutif,  de  la 
négociation  et  de  la  ratification  des  traités,  ni  du  droit 
pour  le  président  de  fixer  l'ouverture  et  de  prononcer 
la  clôture  des  sessions  législatives. 

C'était  à  dessein  qu'elle  gardait  sur  ces  deux  points 
un  silence  absolu  : 

a  II  nous  a  semblé  bon,  dit  M.  Paris,  rapporteur  de 
«  l'amendement  Wallon,  de  réserver  pour  une  loi  à 
«  part  tout  ce  qui  se  rattache  aux  rapports  du  prési- 
«  dent  avec  les  Chambres  et  aux  droits  qu'ils  exercent 
«i  en  commun.  » 

Cette  loi  spéciale  que  l'on  annonçait,  ce  fut  la  loi  du 
16  juillet  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics. 

Les  Chambres,  d'après  cette  loi  constitutionnelle, 
ne  sont  pas  permanentes,  comme  l'était  l'Assemblée 
en  1848.  Elles  ont  une  session  ordinaire  de  cinq  mois 
au  moins.  Elles  se  réunissent  de  plein  droit  le  second 
mardi  de  janvier,  sauf  une  convocation  antérieure.  Ceci 
indique  que  le  président  a,  comme  le  dit  d'ailleursl'ar- 
ticle  2)  le  droit  de  les  convoquer  extraordinairement; 
elles  peuvent  aussi  demander  elles-mêmes  leur  cqqvo'^ 
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cation )  mais  il  faut  pour  cela  la  majorité  absolue  des 
membres  composant  chaque  Chambre.  Le  président 
peut  ajourner  les  Chambres,  à  un  mois  au  plus,  mais 
il  ne  doit  pas  y  avoir  plus  de  deux  ajournements  dans 
la  même  session.  Nous  savons  déjà  qu'il  peut  dissoudre 
le  Corps  législatif,  enfin  c'est  lui  qui  prononce  la  clô- 
ture des  sessions  (art.  1  et  2). 

Ces  articles  donnèrent  lieu,  pendant  les  trois  délibé- 
rations de  la  loi,  à  de  très  vifs  débats  dans  FAssem- 
blée. 

M.  Louis  Blanc,  à  la  séance  du  21  juin,  protesta  vi- 
vement contre  les  pouvoirs  selon  lui  exorbitants  qu'on 
donnait  au  président  : 

«  Ce  n'est  pas  un  président  ordinaire  de  République 
«  qui  aurait,  outre  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre, 
«  le  droit  de  la  convoquer  extraordinairement,  le  droit 
«  de  prononcer  la  clôture  de  ses  travaux,  le  droit  de 
«  l'ajourner  jusqu'à  deux  fois  dans  la  même  session, 
a  enfin  le  droit  de  gouverner  pendant  sept  mois  sur 
<c  douze,  seul  et  libre  de  tout  contrôle. 

a  On  vise  à  établir  la  domination  anormale  de  Texé- 
«  cutif  sur  le  législatif. 

«  L'Assemblée  ne  peut  se  convoquer  par  l'initiative 
«  parlementaire  que  si^  la  demande  de  convocation  est 
«  signée  de  451  de  ses  membres.  C'est  rendre  Texer*- 
«  cice  de  ce  droit  impossible,  et  le  gouvernement  avoue 
«  que  c'est  ce  qu'il  a  voulu.  Elle  serait  donc  impuis- 
«  santé  à  se  réunir  si  le  pouvoir  exécutif  abusait  de  son 
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«  autorité  ou  s'il  préparait  un  coup  d'État,  s'il  y  avait 
«  prévarication  de  la  part  des  ministres,  s'il  y  avait  lieu 
«  de  mettre  en  accusation  le  chef  de  l'État.... 

<i  En  vertu  de  la  Constitution  du  25  février,  le  prési- 
«  dent  de  la  République  est  irresponsable  comme  un 
«  roi  ;  il  a  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  comme  un 
«  roi  ;  il  a  le  droit  de  grâce  comme  un  roi  ;  il  a  Tinitia- 
«  tive  des  lois  que  n'avait  pas  Louis  XVI  ;  il  peut  non 
«  seulement  disposer  de  la  force  publique,  mais  la 
«  commander  en  personne,  bref,  nous  avons  un  roi, 
u  moins  l'hérédité.  » 

M.  Louis  Blanc  ne  manquait  pas  à  son  devoir  de  lé- 
gislateur d'invoquer  ensuite  l'exemple  de  l'Angleterre 
et  des  Etats-Unis  : 

«  Si  l'Angleterre  est  aujourd'hui  tranquille ,  c'est 
«  précisément  parce  que  Tidée  de  la  prédominance 
«  nécessaire  du  pouvoir  législatif  sur  le  pouvoir  exécu- 
«  tify  atout  à  fait  prévalu,  c'est  parce  que  toute  la 
«  puissance  executive  y  est  concentrée  entre  les  mains 
^<  d'un  premier  ministre  qui  est  censé  nommé  par  la 
«  reine,  mais  qui  est,  en  réalité,  nommé  par  la 
«  Chambre  des  communes,  lequel  le  renvoie  dès  qu'il 
«  lui  déplaît  ;  c'est  enfin  parce  que  le  pouvoir  exécutif 
«  dépend  d'une  manière  si  absolue  du  pouvoir  législa- 
«  tif,  qu'un  publiciste  distingué,  M.  Bagehot,  a  pu 
«  écrire  avec  vérité  :  «  En  Angleterre,  le  cabinet  est 
«  une  simple  commission  parlementaire.  » 

«  Pour  ce  qui  est  des  Etats-Unis,  le  pouvoir  du  pré- 
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a  sident  y  est  infiniment  moins  considérable  et  y  a  un 
w  tout  autre  caractère  que  celui  dont  vous  voulez  in- 
<(  vestir  le  chef  de  l'Etat  en  France. 

«  Esjt-ce  qu'aux  Etats-Unis,  le  président  a  le  droit  de 
«  dissolution,  d'ajournement,  de  prorogation?  Est-ce 
«  que  son  droit  de  nommer  aux  emplois  publics  est  ab- 
«  solu  ?  Est-ce  qu'il  a  entrée  au  congrès,  d'où  ses  mi- 
ce  nistres  sont  exclus  comme  lui-même,  et  où  son  in- 
«  fluence  ne  pénètre  que  par  voie  indirecte? 

«  Aux  Etats-Unis,  Messieurs,  je  cite  les  propres  pa- 
«  rôles  de  M.  Alexis  de  Tocqueville,  aux  Etats-Unis,  le 
«  pouvoir  exécutif  est  placé  à  côté  de  la  législature  comme 
«  un  pouvoir  inférieur  et  dépendant.  »  (Voy.  cette  thèse, 
Préliminaires^  §  4). 

M.  Madier  de  Montjau  déclara  qu'ajourner  l'Assem- 
blée, lui  demander  des  délibérations  nouvelles,  sus- 
pendre l'exécution  des  lois  qu'elle  vote,  c'était  faire 
revivre  le  veto  suspensif,  c'était  créer  la  monarchie  en 
réduisant  la  vie,  l'action,  la  surveillance  de  l'Assemblée 
à  une  période  de  cinq  mois  sur  douze. 

M.  Marcou  réclama  la  permanence  des  Chambres  : 
«  Vous  avez  conféré  au  président  le  droit  de  dis- 
<c  soudre  la  Chambre  d'accord  avec  le  Sénat,  vous  lui 
«  avez  attribué  le  commandement  personnel  de  l'ar- 
«  mée,  vous  ne  vous  êtes  pas  réservé,  comme  en  1848, 
«  le  droit  de  disposer  d'une  partie  de  la  force  publique, 
«  s'il  le  fallait,  pour  la  défense  de  votre  propre  sécu- 
a  rite.  Il  dispose  donc  seul  de  la  force  armée  ;  de  plus, 

30 


Digitized  by 


Google 


—  470  — 
«  il  est  irresponsable,  nouveauté   étrange  sous  une 
«  République. 

«  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  vous  voulez  encore  lui  don- 
ce  ner  d'autres  pouvoirs,  celui  de  clore  les  sessions  des 
a  Assemblées,  celui  d'ajourner  le  Parlement.  Est-ce 
«  que  c'est  un  président  de  droit  divin  ?  Est-ce  qu'il 
«  n'émane  pas  de  cette  Assemblée  qui  l'a  choisi  comme 
<(  son  agent  et  son  délégué  ?  Eh  bien  !  ce  sera  lui  qui 
«  vous  dira  de  vous  séparer  quand  il  lui  plaira.  Ce  n'est 
«  pas  tout.  Il  pourra  vous  ajourner,  il  vous  mettra  à  la 
«  porte  quand  il  voudra  débarrasser  ses  ministres  de 
<(  vos  attaques....  Le  pouvoir  exécutif  est  trop  fort  en 
a  France;  il  faut  l'amoindrir  au  lieu  de  l'accroître, 
a  comme  vous  le  voulez.  Le  moyen,  c'est  la  perma- 
«  nence.  » 

M.  Buffet  réponditaux  uns etaux autres.  AMM.  Louis 
Blanc  et  Madiei*  de  Montjau,  il  dit  que  c'était  avec  raison 
qu'ils  avaient  remarqué  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
dont  on  déterminait  les  attributions  n'était  pas  un  pré- 
sident américain  : 

«  Pour  lui  donner  ce  caractère  et  ce  rôle, il  ne  suflfî- 
«  rait  pas  de  repousser  la  loi  actuelle,  il  ne  suffirait  pas 
«  d'abroger  les  lois  des  24  et  25  février  ;  il  faudrait 
«  changer  ou  plutôt  défaire  la  France  elle-mèmev  car 
«  la  France  n'est  pas  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Dans 
«  la  loi  sur  l'organisation  de  l'armée,  oii  vous  avez 
«  donné  au  chef  de  l'Etat  des  attributions  que  les  rois 
«  el  les  empereurs  n'ont  pas  possédées,  est-ce  que  vous 
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«  vous  êtes  préoccupés  de  savoir  sî  ces  droits  étaient 
«  conformes  ou  contraires  à  un  principe  abstrait  de 
<(  gouvernement  ? 

<(  Nous  aussi,  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis, 
«  nous  ne  sommes  pas  partis  d'un  principe  abstrait, 
«  nous  nous  sommes  demandé  quelles  étaient,  pour 
<c  le  pouvoir  exécutif  en  France,  à  Tépoque  actuelle, 
<(  les  attributions  qui  lui  étaient  indispensables  pour 
«  remplir  sa  mission  et  nous  ne  vous  demandons  que 
«  le  minimum  des  attributions  qui  lui  sont  nécessaî- 
«  res.  » 

A  M.  Marcou,  il  répondit  plus  directement  encore 
par  les  arguments  mêmes  qu'il  avait  invoqués  : 

(c  La  section  m  du  chapitre  ii  de  la  Constitution  des 
(c  Étals-Unis  porte  :  le  président  peut  convoquer  les 
«  deux  Chambres  ou  l'une  d'elles  et  les  ajournera  telle 
«  époque  qu'il  lui  paraîtra  convenable. 

«  M.  Marcou  ignorait- il  cette  disposition  de  laCons- 
tt  titution  d'un  pays  assurément  républicain  ? 

«  M.  Marcou  a  cité  la  Constitution  de  1848.  On  y 
«  avait  pris  des  précautions  contre  le  président,  il  n'a- 
w  vait  pas  le  droit  de  dissolution,  l'Assemblée  était 
<c  permanente.  Cela  a-t-il  empêché  le  coup  d'Etat? 

Après  M.  Buffet,  M.  Dufaure  défendit  aussi  le  droit 
de  convocation  du  président.  Ilreconnutque  les  Cham- 
bres, de  leur  côté,  devaient  pouvoir  demander  elles- 
mêmes  d'être  convoquées.  Il  insista  vivement  sur  la  ré- 
daction du  gouvernement,  d'après  laquelle  la  majorité 
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absolue  étail  nécessaire  dans  chaque  Chambre  pour 
provoquer  la  convocation.  La  commission  proposait 
que  cette  réunion  eut  lieu  sur  la  demande  du  tiers  des 
membres  dans  chaque  Chambre.  Le  gouvernement, 
concluait  M.  Dufaure,  persistait  dans  sa  proposition. 

L'amendement  de  M.  Marcou  avait  été  rejeté  ;  la 
Chambre  écarta  le  projet  de  la  commission  et  vota  les 
deux  premiers  articles  que  le  gouvernement  lui  de- 
mandait. Le  président  avait  dojic  le  droit  d'ajourne- 
ment, mais  les  Chambres  n'allaient -elles  pas  pouvoir 
s'opposer  à  l'exercice  de  ce  droit  en  y  répondant  cha- 
que fois  par  une  demande  immédiate  de  convocation? 

La  question  fut  soulevée,  dans  la  troisième  délibé- 
ration, par  M.  Lefèvre-Pontalis  : 

«  Pour  être  un  droit  réel  et  efficace,  dit-îl,  il  faut 
<'  que  le  droit  d'ajournement  appartienne  au  président 
«  sans  réserve  ;  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  être  tenu  en 
«  échec  par  une  majorité  contraire.  En  efiFet,  c'est  seu- 
«  lement  en  cas  de  dissentiment  entre  lui  et  lesCham* 
«  bres  qu'il  pourra  avoir  intérêt  à  exercer  ce  droit. 
«  Autrement,  si  la  majorité  est  acquise  au  gouverne- 
<(  ment  dans  les  deux  Chambres,  il  n'a  pas  besoin  de 
«  les  ajourner,  il  lui  suffit  d'obtenir  la  suspension  vo- 
«  lontaire  de  leurs  séances.  Si,  au  contraire,  les  deux 
«  Chambres  refusent  de  suspendre  leurs  séances,  au 


« 


risque  de  compromettre  la  sûreté  du  pays,  il  faut 
<(  que  le  président  puisse  les  ajourner  sans  que  son 
«  droit  soit  mis  en  question. 
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«  Quand  les  Chambres  sont  ajournées,  leur  session 
»•  n'est  pas  close.  Dès  lors,  elles  n'ont  pas  à  demander 
«  leur  convocation  et  le  jlrésident  de  la  République  ne 
«  devrait  pas  être  tenu  de  les  convoquer  quand  il  les 
«  ajourne.  H  suffît  donc  pour  dissiper  toute  équivoque 
«  d'ajouter  dans  le  texte  de  l'art.  2,  que  le  président 
«  devra  convoquer  les  Chambres  si  la  demande  en  est 
«  faite  dans  Pin/erval/e  des  sessions,  etc. 

«  Avec  celte  simple  addition,  le  droit  d'ajournement 
«  est  intact  et  hors  de  toute  atteinte.  » 

Cet  amendement  fut  adopté.  Le  président  peut  donc 
ajourner  les  Chambres  qui  n'ont  aucun  moyen  de  lui 
résister.  Tout  leur  droit  se  borne  à  demander,  si  elles 
peuvent  réunir  pour  cela  la  majorité  nécessaire,  leur 
convocation  dans  fintervalle  des  sessions. 

Toute  réunion  des  membres  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre,  dans  l'intervalle  des  sessions  et  aussi  dans 
l'intervalle  des  séajices  régulièrement  indiquées,  est 
donc  illégale.  Quant  aux  réunions  particulières  des 
divers  groupes  de  sénateurs  ou  de  députés,  ces  réu- 
nions ne  peuvent  affecter  aucun  caractère  public  :  toute 
délibération,  toute  résolution,  toute  manifestation  leur 
est  interdite. 

Le  président,  dans  la  Constitution  actuelle,  n'a  plus 
l'entrée  aux  Chambres,  accordée  à  M.  Thiers.  Il  ne 
communique  avec  elles  que  par  des  messages.  Mais  ses 
ministres  y  ont  leur  entrée  et  doivent  y  être  entendus 
toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent  (art.  6). 
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Nous  avons  déjà  dit  que  le  président  avait  Finitiative 
en  concours  avec  les  deux  Chambres  et  qu'il  promul- 
guait les  lois.  Il  faut  ici  noter  que,  pour  celles  qui 
émanent  des  Chambres,  il  a  le  droit  de  les  renvoyer 
dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  à  une  nouvelle 
délibération. 

Nous  avons  vu  que  ce  droit  indignait  M.  Madier  de 
Montjau  :  on  faisait  revivre  le  y^/o  suspensif  .Nous  nous 
bornerons  à  faire  remarquer  ici  que  Tefifet  de  ce  veto 
est  très  restreint,  car  si  Tune  et  l'autre  Chambre  con- 
firment le  premier  vote  dans  une  nouvelle  délibération , 
ne  fût-ce  qu'à  une  voix  de  majorité,  la  promulgation 
devient  obligatoire.  L'argument  des  Etats-Unis  se  re- 
tourne donc  ici  contre  ceux  qui  l'invoquaient  car,  en 
Amérique,  comme  le  faisait  remarquer  M.  Laboulaye, 
le  président  a  un  droit  de  veto  bien  plus  étendu  :  il 
faut,pour  que  la  promulgation  de  la  loi  soit  forcée, que 
celle-ci  réunisse   à  la  seconde  délibération  la  majo- 
rité des  deux  tiers  des  voix  dans  chaque  Chambre, 

Nous  arrivons  avec  l'art.  8  aux  traités.  D'une  ma- 
nière générale,  la  négociation  des  traités  sans  excep- 
tion appartient  au  chef  de  l'Etat  comme  sous  la  mo- 
narchie. 

Quant  à  la  ratification,  elle  est  tantôt  définitive  de  la 
part  du  président  de  la  Républque,  tantôt  elle  n'est  que 
provisoire, 

Le  président,  dit  l'art.  8,  en  donne  connaissance 
aux  Chambres  dès  que  l'intérêl  et  la  sûreté  de  l'Etat, 
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le  permettent.  Ceci  ^ise  les  traités  qu'il  conclut  défini- 
tivement seul.  Nous  appliquerons  cette  disposition  aux 
traités  d'alliance,  bien  que  ces  traités  doivent  être  ra- 
tifiés souvent  par  les  Chambres.  Nous  nous  expliquons  : 
Lorsque  le  traité  d'alUance  sera  fait  en  vue  d'une  dé- 
claration de  guerre,  nul  doute  qu'elles  devront  interve- 
nir, mais  s'il  s'agit  de  traités  d'alliance  défensive,  le 
président  les  conclut  seul;  ils  peuvent  rester  secrets 
sans  inconvénients  et  c'est  alors  que  notre  article 
trouve  son  application. 

Il  énumère  ensuite  les  traités  qui  ont  besoin,  pour 
s'exécuter,  d'être  votés  par  les  Chambres.  Ce  sont  :  les 
traités  contenant  une  cession,  un  échange  ou  une  ad- 
jonction de  territoire,  les  traités  de  paix,  de  commerce, 
les  traités  qui  engagent  les  finances  de  l'Etat, ceux  qui 
sont  relatifs  à  l'état  des  personnes  et  au  droit  de  pro- 
priété des  Français  à  l'étranger. 

Reprenons  cette  énumération. 

S'il  s'agit  d'une  cession,  d'un  échange  ou  d'une  ad- 
jonction de  territoire,  on  conçoit  que  l'intervention 
des  Chambres  soit  nécessaire  ;  de  môme  pour  les  trai- 
tés de  paix. 

Quant  aux  traités  de  commerce,  nous  les  avons  vus 
longtemps  conclus  par  le  chef  de  l'Etat  seul  qui  pou- 
vait même,  sous  l'Empire,  y  faire  des  modifications  de 
tarifs.  C'est  avec  raison  que  la  Constitution  actuelle  en 
rend  la  ratification  aux  Chambres.  Ils  ne  peuvent  non 
plus  être  prorogés  sans    son    adhésion.  C'est  ainsi 
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qu'une  loi  du  4  août  1879  a  autorisé  le  gouveroement 
à  proroger  pendant  six  mois  les  traités  de  commerce 
existants  à  cette  époque. 

11  est  tout  naturel  que  les  Chambres  examinent  les 
traités  qui  engagent  les  finances  de  l'État,  puisque  ce 
sont  elles  qui  votent  le  budget. 

Jusqu'ici  point  de  difficultés.  Mais  il  s'est  élevé  des 
controverses  relativement  aux  traités  qui  régissent 
Tétat  des  personnes  des  Français  à  l'étranger.  Ce  n'est 
pas,  a-t-on  dit,  par  des  traités  qu'on  peut  changer 
l'état  des  personnes.  La  question  peut-elle  se  po- 
ser? Le  statut  personnel  suit  le  Français  à  l'étran- 
ger. Or,  il  est  possible  qu'une  législation  étrangère 
refuse  de  lui  appliquer  ce  statut.  L'incapacité  qui,  en 
ce  cas,  pèserait  sur  le  Français  à  l'étranger  peut  être 
levée  par  des  traités.  C'est  pour  ratifier  ces  traités  que 
l'intervention  des  Chambres  est  nécessaire. 

On  a  voulu  voir  aussi  dans  ces  traités  les  traités 
d'extradition  qui  concernent,  dit-on,  l'étal  civil  des 
Français  à  l'étranger.  C'est  là  une  hérésie  de  droit. 
L'état  d'une  personne  française  se  compose-t-il  du 
droit  à  l'impunité  dès  qu'elle  a  franchi  la  frontière? 
Assurément  non. 

Le  rapporteur,  M.  Laboulaye,  a  donc  fait  une  erreur 
en  désignant  ces  traités  parmi  ceux  qui  concernent 
l'état  des  Français.  Il  en  fait  une  autre  en  disant  que 
ces  traités  d'extradition  et  ceux  concernant  la  pro- 
priété littéraire  étaient  ratifiés  par  les  Chambres  sous 
l'empire. 
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'  C'est  par  suite  de  cette  erreur  que  l'on  soumet  à 
leur  ratification  les  traités  relatifs  à  la  propriété  des 
Français  à  l'étranger,  c'est-à-dire  les  traités  relatifs  à 
la  propriété  littéraire  et  artistique.  Je  crois  qu'il  faut 
aussi  comprendre  sous  cette  rubrique  de  l'art.  8,  les 
traités  concernant  les  marques  de  fabrique.  En  effet, 
le  mot  propriété  est  appliqué  aux  marques  de  fabri- 
que par  nos  lois  et  les  conventions  internationales. 
(Loi  de  i873.  Conventions  avec  l'Espagne,  30  juin 
1876,  ebavec  le  Brésil,  12  avril  1876). 

Il  suit  de  là  que  les  conventions  avec  TEspagne  et  le 
Brésil  qui  n'ontpas  été  soumises  aux  Chambres  ne  sont 
pas,  d'après  l'art.  8,  valables.  Toutefois  il  pourrait  se 
faire  que  la  loi  brésilienne  ou  la  loi  espagnole  eussent 
admis  la  réciprocité  en  dehors  de  toute  convention. 
Il  ne  serait  plus  question  alors  de  réciprocité*  diploma- 
tique, mais  de  réciprocité  légale  (M.  Renault,  Cours 
de  droit  des  gens). 

Il  y  a  des  traités  politiques  touchant  à  l'équilibre 
européen,  comme  le  traité  de  Berlin,  qui  peuvent  être 
définitivement  ratifiés  par  le  chef  de  l'État.  Ces  traités 
•ne  rentrent,  en  effet,  dans  aucune  des  catégories  indi- 
quées dans  notre  article. 

On  a  encore  proposé  de  distinguer  les  traités  politi- 
ques et  les  conventions,  des  déclarations  et  des  arran- 
gements diplomatiques,  les  premiers  exigeant  seuls 
l'intervention  des  Chambres.  C'est  là  une  pure  subti- 
lité. 
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Enfin,  et  c'est  sur  ce  point  la  dernière  question  qui 
se  pose  :  les  traités  interprétatifs  doivent-ils  être  sou- 
mis aux  Chambres? 

Nous  ferons  une  distinction  : 

Si  ces  traités  portent  sur  un  point  secondaire,  la 
soumission  aux  Chambres  n'est  pas,  à  notre  avis,  né- 
cessaire. Mais  ils  devront  leur  être  soumis  s'ils  portent 
sur  des  points  essentiels. 

Nous  en  avons  fini  avec  les  traités. 

Arrivons  à  la  dernière  attribution  du  porfvoir  exé- 
cutif :  le  droit  de  guerre. 

Le  président  peut-il  la  déclarer  seul? 

La  commission  lui  refusait  ce  droit  : 

«  Le  roi,  dit  M.  Laboulaye,  est  le  représentant  de 
«  la  nation,  l'intérêt  de  sa  couronne  et  de  sa  dynastie 
«  se  confond  avec  l'intérêt  du  peuple.  Il  ne  déclarera 
«  pas  la  guerre  à  la  légère.  Un  président  n'est  que  le 
«  délégué  des  deux  Chambres  et  il  peut  avoir  des 
c(  visées  particulières,  une  ambition  personnelle.  Il  est 
«  donc  prudent  de  réserver  la  libre  convocation  du 
«  Parlement  comme  un  moyen  de  salut.  » 

M.  de  la  Rochefoucauld-Bisaccia,  tout  en  reconnais- 
sant que  ces  idées  étaient  au  fond  exactes,  demanda 
que,  pendant  la  durée  de  ses  pouvoirs,  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  pût  déclarer  seul  la  guerre. 

«  Avec  les  lois  actuelles  sur  l'organisation  de  Tar- 
«  mée,  avec  la  promptitude  de  la  mobilisation,  les 
«  armées  peuvent  se  trouver  en  présence  et  la  guerre 
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«  peut  être  un  fait,  a\ant  que  les  Chambres  aient  com- 
«  mencé  à  délibérer.  Voyez  quels  périls!  M.  Labou- 
«  laye  Ta  si  bien  compris  qu'il  reconnaît  que  <'  le  chef 
«  de  l'Etat,  qui  dispose  de  la  force  armée,  suivant 
«  l'art.  3  de  la  Constitution,  aie  droit  et  le  devoir  de 
«c  prendre  les  mesures  exigées  par  les  circonstances 
«  pour  ne  pas  laisser  surprendre  la  France  par  une  in- 
«  vasion,  »  et  il  ajoute  :  Ce  droit  est  plus  nécessaire 
«  aujourd'hui  que  jamais.  » 

M.  Lakoulaye  répondit  :  «  On  demande  pour  le  ma- 
«  réchal  des  attributions  qui, dans  la  monarchie  consti- 
«  tutionnelle,  au  temps  du  roi  Louis  XVIII  et  du  roi 
«  Charles  X,  appartenaient  aux  Chambres.  11  n'est  pas 
«  douteux  que  la  Constitution  française,  comme  autre- 
«  fois  la  Constitution  anglaise,  donne  en  droit  au  chef 
«  de  l'Etat  la  pleine  liberté  de  déclarer  la  guerre,  mais 
«  il  n'est  pas  moins  certain,  en  fait  et  en  pratique, 
«  que,  comme  il  faut  de  l'argent  pour  faire  la  guerre, 
«  on  ne  la  fera  jamais  sans  consulter  le  Parlement. 
«  C'est  là  la  théorie  constitulionnelle.  La  mesure 
a  qu'on  vous  propose  est  donc  tout  à  fait  inso- 
«  lite.  » 

L'amendement  de  M.  de  la  Rochefoucauld  fut  donc 
repoussé  par  425  voix  contre  163  et  l'art.  9  adopté  à 
une  forte  majorité. 

Le  président  ne  peut  donc  pas  déclarer  seul  la 
guerre;  il  lui  faut  obtenir  l'assentiment  préalable  des 
deux  Chambres.  En  somme,  il  a  donc  seul  l'initiative 
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en  celte  matière,  comme  Tavait  le  roi  dans  la  Consti- 
tution de  1791.  C'est  lui  seul  qui  formule  la  proposi- 
tion sur  laquelle  les  Chambres  statuent  ensuite. 

Telle  est  la  Constitution  de  1875.  Elle  a  fait  triom- 
pher côte  à  côte  la  démocratie  et  le  régime  parlemen- 
taire dans  toute  sa  véritable  acception.  C'est  bien  le 
gouvernement  où  le  dernier  mot  appartient  toujours 
au  Parlement.  Les  Chambres  exercent  sur  les  affaires 
du  pays  une  influence  incontestable  :  elles  les  dirigent 
et  les  surveillent  par  le  ministère  qui  doit  être  l'exécu- 
teur fidèle  de  leurs  volontés  et  qu'elles  peuvent  forcer 
à  se  retirer  par  un  vote  de  blâme  si,  par  quelque  acte 
imprudent  ou  nuisible,  il  vient  à  perdre  leur  confiance. 
Le  droit  de  dissolution  ne  fait  pas  obstacle  à  cette  pré- 
pondérance, car  si  les  nouvelles  élections  —  conmie 
cela  s'est  vu  il  y  a  peu  d'années  —  ramènent  la 
même  majorité,  le  pouvoir  exécutif  doit  s'incliner  de- 
vant la  volonté  du  pays. 

Est-ce  à  dire  que  la  Constitution  de  1875  soit  par- 
faite et  qu'on  ne  puisse  rien  rêver  au  delà?  Tant  s'en 
faut;  il  n'est  point  facile  d'arriver  à  la  perfection,  11 
faut  le  reconnaître,  elle  a  marqué  un  grand  progrès 
dans  l'histoire  constitutionnelle,  mais  il  est  possible 
de  faire  mieux  encore;  elle  a  bien  des  vices  et  des  dé- 
fauts qu'on  pourrait  effacer. 

Nous  voulons  les  signaler  eu  montrant  ici  comment 
nous  comprenons  le  pouvoir  exécutif  et  quelles  attri- 
butions nous  lui  accordons.   Ce  sera  notre  conclusion. 
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CONCLUSION 


Le  pouvoir  exécutif,  selon  nous,  doit  être  confié  à 
un  seul  homme.  En  Suisse,  il  appartient  à  un  conseil 
fédéral  composé  de  plusieurs  membres. 

On  peut  se  demander  si,  en  fait,  dans  les  gouverne- 
ments parlementaires,  le  pouvoir  exécutif  n'appartient 
pas  au  cd|)inet. 

Mais  le  cabinet,  lorsque  le  pouvoir  exécutif  appar- 
tient à  un  seul,  n'est  pas  inamovible.  Le  ministère  res- 
ponsable doit  être  pris  dans  la  majorité,  il  doit  être  uni 
d  intention  ;  s'il  y  a  des  divergences,  les  dissidents  doi- 
vent se  retirer.  Il  en  est  tout  autrement  d'un  conseil 
exécutif,  d'un  conseil  fédéral;  il  est  inamovible  jusqu'à 
l'expiration  de  ses  pouvoirs,  et  par  suite  il  ne  peut  être 
responsable. 

Ainsi,  dans  un  grand  pays,  il  est  utile  que  le  pou- 
voir exécutif  soit  confié  à  un  seul. 

Le  pouvoir  exécutif  a  pour  second  caractère  une 
certaine  durée.  Elle  doit  être  telle  que  le  premier  ma- 
gistrat de  la  République  puisse  remplir  utilement  ses 
fonctions. 

On  a  renoncéau  pouvoir  héréditaire,  maison  a  voulu 
conserver  les  avantages  delà  stabilité.  Quatre  ans  sont- 
ils  suffisants  pour  cela?  Nous  necroyons  pas.  Aux  Etats- 
Unis  et  dans  la  plupart  des  républiques  américaines, 
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le  président  n'est  nommé  que  pour  quatre  ans.  Cette 
durée,  si  on  y  regarde  de  près,  est  encore  très  abré- 
gée. La  quatrième  année,  le  président  ne  gouverne 
pas,  il  se  contente  d'expédier  les  affaires.  Son  succes- 
seur est  nommé  bien  avant  Texpiration  de  ses  fonc- 
tions. Il  y  a  dans  cette  brièveté  de  très  grands  dan- 
gers :  d'abord  l'inconvénient  de  changements  conti- 
nuels dans  la  personne  du  chef  de  l'Etat,  puis  peut-être 
la  tentation  pour  celui  qui  est  au  pouvoir  de  tâcher 
d'en  prolonger  la  durée  par  des  moyens  illégaux.  La 
Constitution  de  1848  ne  nommait  le  président  que  pour 
quatre  ans.  Qui  sait  si  cette  courte  durée  n'a  pas  été 
une  des  principales  causes  du  coup  d'Etat  du  2  dé- 
cembre ? 

C'est  donc  avec  raison  que  la  Constitution  actuelle 
fixe  à  sept  ans  la  durée  des  pouvoirs  du  président.  Le 
maréchal  de  Mac-Mahon,  nous  l'avons  dit,  déclara  que 
cet  espace  de  temps  lui  paraissait  suffisant  à  l'accom- 
plissement de  sa  mission.  En  sept  ans,  on  peut  faire 
bien  des  choses,  on  peut  accomplir  bien  des  pro- 
grès. 

Par  qui  le  pouvoir  exécutif  doit-il  être  nommé  ? 

Le  président  peut  être  élu  par  le  suffrage  universel 
et  direct  des  électeurs.  Il  peut  être  nommé  au  second 
degré  par  un  collège  électoral  spécial.  Enfin  il  peu 
l'être  p^r  le  Parlement. 

Le  suffrage  direct  a  triomphé  en  1848.  On  a  vu 
quelles  en  furent  les  conséquences.  N'y  revenons  pas. 
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Aux  Etats-Unis,  le  président  et  le  vice-président 
sont  élus  par  des  délégués  de  chaque  Etat.  Ces  délé- 
gués se  réunissent  dans  chaque  Etat  et  nomment  au 
scrutin  secret  deux  candidats  dont  Tun  ne  doit  pas  ap- 
partenir au  même  Etat  qu'eux. 

L'idée  des  fondateurs  du  système  était  dé  confier 
Télection  du  président  à  un  congrès  d'hommes  non 
fonctionnaires,  réunis  pour  peu  de  temps  et  sur  lesquels 
la  corruption  ne  pourrait  pas  s'exercer.  Mais,  depuis 
la  présidence  du  général  Jackson,  il  se  forme  dans 
chaque  Etat  un  comité  directeur  qui  impose  un  can- 
didat ;  les  pohticiens  agitent  l'opinion. 

En  1826,  des  comités  furent  nommés  par  les  deux 
Chambres  pour  délibérer  sur  le  point  de  savoir  si  l'é- 
lection directe  ne  devrait  pas  remplacer  l'élection  à 
deux  degrés.  Les  comités  se  prononcèrent  pour  l'é- 
lection directe,  mais  on  ne  trouva  point  dans  le  con- 
grès la  majorité  des  deux  tiers  nécessaire  pour 
amender  la  Constitution. 

En  Suisse,  ce  sont  les  deux  sections  de  l'Assemblée 
fédérale  qui  élisent  les  sept  membres  du  conseil  fé- 
déral. 

Dans  notre  Constitution  actuelle,  ce  sont  les  deux 
Chambres  réunies  en  congrès  qui  nomment  le  chef  du 
pouvoir  exécutif.  C'est  à  notre  avis  la  meilleure  solu- 
tion. 11  n'a  pas  la  force  immense  de  l'élection  popu- 
laire et  loin  d'être  l'adversaire  des  Chambres,  il  esj 
pour  ainsi  dire  leur  allié  naturel,  car  il  émane  d'elles; 
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c'est  d'elles  qu'il  tient  ses  pouvoirs  et  il  ne  devrait  pas 
l'oublier. 

11  résulte  de  là  que  le  président^  à  notre  avis,  doit 
être  déclaré  responsable  de  ses  acles  devant  les 
Chambres.  Nous  ne  reproduirons  pas  ici  toutes 
les  raisons  que  nous  en  avons  données.  Nous  rappe- 
lons seulement  que  Benjamin  Constant  considérait  cette 
responsabilité  comme  une  nécessité  absolue  sous  un 
gouvernement  républicain.  Sans  elle,  le  chef  de  l'E- 
tat irresponsable  disparaît  complètement  derrière  les 
ministres  responsables  :  ils  sont  tout,  il  n'est  plus  rien. 
11  n'y  aurait  pas  besoin  d'aller  bien  loin  pour  prouver 
par  un  exemple  la  vérité  de  cette  allégation  de  Benja- 
min Constant.  C'est  là  le  grand  vice  de  la  Constitution 
actuelle. 

Le  pouvoir  exécutif  ainsi  établi  avec  ses  principaux 
caractères:  unité,  durée,  élection  par  les  Chambres  et 
responsabilité,  voyons  quelles  attributions  il  faut,  selon 
nous,  lui  accorder. 

On  ne  doit  pas  craindre  de  donner  au  pouvoir  exé- 
cutif tout  ce  que  demande  sa  nature.  Créé  pour  l'action, 
tout  ce  qui  est  action  doit  lui  appartenir.  C'est  donc  à 
lui  d'exécuter  et  de  faire  exécuter  les  lois.  Par  suite  il 
a  non  seulement  le  droit  de  les  promulguer  ou  de  faire 
des  proclamations  ayant  pour  but  de  les  rappeler  et  de 
les  expliquer,  mais  encore  de  faire  pour  le  même 
objet  tout  arrêté,  règlement  ou  ordonnance  temporaire 
pour  en  assurer  l'exécution. 
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Mais  nous  ue  bornerons  pas  là  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif  dans  la  sphère  législative.  Nous  lui 
donnerons  Finitiative  des  lois  en  concours  avec  les  deux 
Chambres.  Le  pouvoir  exécutif,  en  effet,  administrateur 
des  intérêts  de  la  société,  chargé  de  veiller  à  sa  sûreté 
intérieure  et  extérieure,  est  en  contact  permanent 
avec  elle  et  se  trouve  plus  à  portée  que  tout  autre  de 
connaître  ses  besoins  et  les  lois  qu'ils  réclament,  d'ap- 
précier et  de  corriger  les  vices  de  la  législation.  Il  est 
donc  nécessaire  qu'il  puisse  faire  part  de  sonexpériepce 
au  pouvoir  législatif,  en  un  mot  qu'il  puisse  préparer 
des  lois,  les  lui  proposer  et  en  soutenir  la  discussion 
par  ses  ministres  au  sein  de  l'Assemblée. 

Quant  aux  loi»  qui  émaneront  de  l'initiative  de 
celle-ci,  le  pouvoir  exécutif  ne  sera  jamais  forcé  de  les 
exécuter  à  première  réquisition  ;  il  aura  le  droit  de 
renvoyer  à  l'Assemblée,  avec  ses  observations  par 
écrit,  la  loi  qui  ne  lui  convient  pas  et  ce  n'est  que  si 
elle  est  votée  de  nouveau  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  plus  se  re- 
fuser à  sa  promulgation.  On  a  repoussé  en  1848  et  en 
1875  cette  idée  d'exiger  en  ce  cas  la  majorité  dés 
deux  tiers  :  nous  la  croyons  cependant  bonne.  Elle 
n'a  rien  d'incompatible  avec  le  pouvoir  que  doivent 
posséder  les  Chambres,  elle  est  seulement  une  garantie 
de  plus  d'attention  sérieuse  et  de  volonté  réfléchie 
dans  la  confection  de  la  loi,  car  si  les  Chambres 
persistent  à  la  présenter  au  pouvoir  exécutif  avec  cette 
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majorité  imposante,  c'est  qu'elles  sont  convaincues  de 
son  utilité.  Le  chef  de  TEtat,  de  son  côté,  est  frappé 
de  cette  manifestation  éclatante  et,  examinant  de 
nouveau  la  loi,  il  y  découvre  ces  ayantages  qu'il 
n^avait  point  su  voir  la  première  fois.  Il  la  fait  donc 
exécuter  avec  plus  d'autorité  et  de  conviction  et  c'est 
là  le  grand  point,  car  une  loi  qu'on  ne  fait  exécuter 
qu'à  contre-cœur  est  toujours  mal  exécutée. 

Continuons  à  énumérer  les  attributions  qui  appar- 
tiennent au  pouvoir  exécutif  dans  ses  rapports  avec  les 
Chambres. 

C'est  le  chef  de  l'Etat  qui  est  chargé  de  les  convo- 
quer en  cas  d'urgence,  dans  l'intervalle  des  sessions. 
Elles  peuvent  elles-mêmes  requérir  leur  convocation  à 
la  majorité  du  tiers  des  voix  dans  chaque  Chambre. 
Nous  adoptons  ici  l'idée  de  la  commission  de  la  Cons- 
titution actuelle,  estimant  que  c'est,  en  effet,  rendre 
trop  difficile  la  convocation  par  l'initiative  parlemen- 
taire que  d'exiger  la  majorité  absolue.  Il  peut  se  pré- 
senter des  événements  graves,  des  cas  exceptionnels 
où  la  présence  des  Chambres  soit  absolument  néces- 
saire, et  où  cependant  le  chef  de  l'Etat,  par  dol  ou  par 
négligence,  ne  s'empresse  pas  de  les  réunir. 

D'un  autre  côté,  il  faut  Umiter,  à  notre  sens,  la  du- 
rée des  sessions  d'une  Chambre  qui  chercherait  à  en- 
traver l'action  du  pouvoir  exécutif.  Le  président  aura 
donc, en  ce  cas,  le  droit  del'ajourner  à  unmoisauplus, 
sans  qu'elle  puisse  y  résister,  et  si,  à  son  retouTi  ses 
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sentimenls  n'ont  point  changé,  il  pourra  Tajourner  de 
nouveau.  Mais  là  s'épuisera  son  droit.  Il  n'aura  plus 
qu'un  moyen  :  la  dissolution. 

Le  droit  de  dissolution  est-il  incompatible  avec  la 
forme  du  gouvernement  parlementaire?  En  aucune  fa- 
çon. Le  droit  de  dissolution  n'a  d'autre  but  que  detran- 
cher  le  conflit  qui  existe  entre  le  chef  de  l'Etat  et  lare- 
présentation  nationale.  Loin  d'être,  comme  on  l'a  dit^ 
un  outrage  aux  droits  du  peuple,  c'est,  au  contraire, 
quand  les  élections  sont  libres,  un  appel  faità  sesdroits 
en  faveur  de  ses  intérêts.  J'ajoute  qu'il  a  l'avantage  d'é- 
viter le  recours  à  la  force  qui  serait  fatalement  néces* 
saire  entre  un  chef  de  l'Etat  irrévocable  et  une  Assem- 
blée indissoluble,  qui  auraientplusieurs  années  delutte 
et  d'hostilité  en  perspective.  L'exemple  de  la  Constitu- 
tion de  1848  doit  nous  servir  de  leçon. 

Mais  il  ne  faut,  par  crainte  d'un  mal,  tomber  dans 
l'excès  contraire.  Je  limiterai  donc  ce  droit  essentiel 
du  pouvoir  exécutif  en  l'obligeant,  comme  le  fait  la 
Constitution  actuelle,  à  ne  l exercer  qu'après  s'être  as- 
suré du  concours  et  de  Tassentiment  de  la  Chambre 
haute. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'au casoù  les  élections 
se  prononceraient  en  faveur  de  l'Assemblée  dissoute  et 
Tamèneraient  la  même  majorité,  le  pouvoir  exécutif 
doit  alors  ji'inclinerdevantla  volonté  du  pays  et  prendre 
son  ministère  dans  la  majorité.  Nousavons  eu  un  exem^ 
pie  de  cette  soumission  depuis  1875. 
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Celte  obligation  de  gouverner  avec  la  majorité  n'est 
pas  contraire  à  Tattribution  naturelle  du  chef  de  TElat 
de  choisir  et  de  révoquer  librement  ses  ministres.  C'esj 
demander  tout  simplement  qu'il  use  de  ce  droit  raison- 
nablement, conformément  à  la  nature  des  choses  et  aux 
nécessités  du  gouvernement. 

Ces  ministres,  pris  dans  la  majorité,  gouvernent  donc 
avec  elle.  Us  siègent  à  la  Chambre,  prennent  part  aux 
discussions,  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  de- 
mandent, et  doivent  répondre  aux  questions  et  aux  in- 
terpellations qu'on  leur  adresse.  Ils  communiquent  à 
l'Assemblée  les  propositions  du  chef  de  l'Etat,  et  au 
chef  de  l'Etat  les  désirs  de  l'Assemblée  ;  ils  sont  le  Irait 
d'union  destiné  à  maintenir  la  bonne  harmonie  entre 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  Dès  qu'un 
ministre  ou  un  ministère  a  été  frappé  d'un  vote  de  dé- 
fiance, il  doit  se  retirer  pour  ne  pas  devenir  une  cause 
de  conflit.  C'est  là  le  véritable  exercice  de  la  responsa- 
bilité politique  des  ministres. 

Quant  à  la  responsabilité  criminelle,  il  est  impos- 
sible, comme  l'a  dit  avec  raison  Benjamin  Constant,  de 
déterminer  tous  les  cas.  Nous  dirons  donc  simplement 
qu'ils  sont  responsables  de  tous  les  crimes  et  délits 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ce  sera  tou- 
jours la  Chambre  qui  les  accusera,  et  le  Sénat  qui  les 
jugera.  Les  peines  seront  les  peines  de  droit  commun. 

Je  reviens  aux  attributions  du  chef  de  l'Etat. 

Doit-il  avoir  le  droit  de  guerre?  Je  crois  qu'il  faut 
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ici  faire  une  distinction  entre  la  guerre  offensive  et  la 
guerre  défensive,  entre  la  guerre  à  déclarer  et  la  guerre 
à  soutenir. 

Pour  la  première,  il  serait  exorbitant  de  permettre 
à  un  pouvoir  passager,  prompt,  absolu,  ambitieux 
comme  le  pouvoir  exécutif,  un  acte  qui  n'est  autre 
chose  qu'un  arrêt  de  vie  et  de  mort  suspendu  sur  plu- 
sieurs peuples.  11  pourra  le  proposer,  mais  le  pouvoir 
législatif  sera  toujours  maître  d'en  arrêter  l'exécution 
par  son  refus  formel,  ou  par  son  refus  implicite  en  ne 
votant  pas  les  crédits  nécessaires. 

Pour  la  seconde,  la  position  change  et  la  conclusion 
avec  elle.  La  guerre  existe;  plus  d'initiative  à  prendre, 
de  résolution  à  former,  de  délibération  à  tenir;  le 
temps  des  délibérations  et  des  pouvoirs  délibérants  est 
passé,  est  venu  celui  de  l'action  et  du  pouvoir  exécutif. 
En  défendant  la  société  attaquée,  il  n'établit  pas  une 
situation  nouvelle,  des  intérêts  et  des  droits,  il  ne  fixe, 
ni  ne  détermine,  ni  ne  décrète,  il  agit,  il  applique  le 
premier  principe  de  la  société,  celui  de  sûreté,  la  pre- 
mière de  toutes  les  lois,  la  loi  de  conservation;  il  de- 
meure ce  qu'il  est:  pouvoir  exécutif.  (De  Chantelauze, 
Du  président  de  la  République^  chap.  n). 

Le  chef  de  l'Etat,  en  ce  cas,  agit  donc  seul.  11  n'a 
pa^  besoin  de  l'assentiment  des  Chambres,  il  n'a  pas  à 
le  solliciter;  il  y  a  urgence,  et  la  réunion  et  la  délibé 
ration  de  celles-ci  demanderaient  trpp  de  temps. 
D'ailleurs,  puisqu'il  veille  à  la  sûreté  du  pays,  puisqu'il 
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défend l*Etat.  en  agissant  ainsi,  n*est-il  pas  assuré  d'à 
vance  de  leur  ratification  ? 

Je  ferai  pour  les  traités  d'alliance  la  même  distinc- 
tion que  je  viens  d'établir  pour  les  déclarations  de 
guerre.  S'agit-il  d'une  alliance  offensive,  le  chef  de 
TEtat  pourra  bien  négocier  le  traité,  mais  il  aura  be- 
soin pour  s'exécuter  d'être  soumis  aux  Chambres  et 
approuvé  par  elles.  S'agit-il  au  contraire  d'une  alliance 
défensive,  le  chef  de  l'Etat  le  conclura  définitivement 
seul. 

Quant  aux  autres  traités,  je  ferai  comme  la  Consti- 
tution actuelle  des  catégories.  Je  ôrois  qu'il  faut  sou- 
mettre aux  Chambres  tous  les  traités  politiques,  les 
traités  de  paix,  de  cession,  d'augmentation  de  terri- 
toire, les  traités  de  commerce  et  ceux  qui  intéressent 
les  finances  de  l'Etat.  Mais  le  chef  de  l'Etat  doit,  à  mon 
avis,  pouvoir  conclure  seul  toutes  les  autres  conven- 
tions. Je  citerai  parmi  celles-ci  les  traités  relatifs  à 
l'état  des  personnes  et  à  la  propriété  des  Français  à 
l'étranger,  à  la  protection  des  œuvres  artistiques  et  des 
marques  de  fabrique,  à  l'extradition,  à  l'autorité  de  la 
loi  pénale,  etc. 

Bien  entendu,  c'est  dans  tous  les  cas  au  président 
seul  qu'appartient  la  notification  des  traités.  Elle  est, 
en  effet,  à  l'extérieur,  ce  qu'est  la  promulgation  à  l'in- 
térieur :  une  formalité  destinée  à  faire  connaître  les 
traités  pour  les  faire  exécuter.  Elle  est  donc,  comme 
elle,  dévolue  au  pouvoir  exécutif. 
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Une  autre  attribution  naturelle  du  président,  c*e8t 
le  droit  de  grâce.  Au  premier  abord,  il  ne  semble  pas 
convenir  au  pouvoir  exécutif,  car  il  a  pour  effet  de 
suspendre  ou  de  casser  les  arrêts  nés  de  la  loi  mfime 
que  ce  pouvoir  est  chargé  de  faire  respecter.  Mais,  en 
l'examinant  de  plus  près,  on  voit  qu'il  rentre  dans  les 
attributions  de  ce  pouvoir.  Son  but  est,  en  effet,  d'em- 
pêcher les  lois  officielles  de  violer  les  lois  morales.  Le 
pouvoir  exécutif,  en  l'exerçant,  ne  sort  pas  de  son  do- 
maine, puisqu'il  n'a  pas  seulement  l'application  des 
lois,  mais  l'application  des  principes  généraux  qui  les 
animent.  C'est  donc  un  droit  qui  demande  beaucoup 
de  modération  dans  son  exercice.  Le  président  doit  en 
user,  non  en  abuser.  Quant  à  l'amnistie,  elle  ne  peut, 
à  notre  avis,  résulter  jamais  que  d'une  loi. 

Le  pouvoir  qui  agit  est  nécessairement  celui  qui 
dépense,  par  conséquent  celui  qui  a  l'emploi  des  res- 
sources. Celui  qui  dispose  des  revenus  est  nalurelle- 
ment  celui  auquel  en  revient  la  perception  ;  le  pouvoir 
exécutif  est  donc  chargé  de  la  levée  des  impôts  légale- 
ment  votés  par  les  Chambres.  Le  président  est  d'ail- 
leurs à  la  tête  de  l'administration  générale  :  il  gère 
tous  les  services  d'intérêt  commun,  veille  à  la  conser- 
vation et  à  l'exploitation  des  propriétés  publiques  : 
terres,  forêts,  eaux,  bâtiments,  emploie  les  deniers 
qui  en  proviennent,  dirige  l'assistance  et  surveille 
l'instruction  publiques,  exerce,  en  concours  avec  le 
Corps  législatif,  la  tutelle  sur  les  communes  et  l'auto- 
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rite  sur  les  départements,  fait  exécuter  les  arrêts 
comme  les  lois  et  possède  la  police  judiciaire  con- 
curremment avec  la  magistrature,  en  exerçant  le  droit 
de  réquisition.  Enfin,  il  reçoit  et  envoie  des  ambassa- 
deurs et  dispose  de  Tarmée  que  cependant  il  ne  peut 
commander  en  personne,  ce  pouvoir  présentant,  dans 
certains  cas,  de  graves  dangers  pour  TÉtat. 

Par  suite,  chargé  de  cette  administration  générale 
du  pays,  il  choisit  tous  les  agents  qui  en  dépendent  :  il 
nomme  donc  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires,  à 
toutes  les  fonctions  diplomatiques,  administratives  et 
du  ministère  public,  tout  en  se  conformant  aux  règles 
tracées  pour  ces  nominations. 

Le  pouvoir  exécutif  doit-il  nommer  les  juges  ?  C'est 
une  grave  question  vivement  controversée  à  l'heure 
actuelle.  Il  faut,  à  notre  avis,  distinguer  :  Si  la  magis- 
trature assise  est  inamovible,  je  ne  vois  aucun  incon- 
vénient à  en  laisser  la  nomination  au  chef  de  l'État. 
Comme  il  ne  peut  révoquer  les  magistrats,  ceux-ci 
conservent  entièrement  leur  indépendance  et  leur  li- 
berté. Mais  le  jour  où  elle  serait  amovible,  quel  dan- 
ger ne  ferait  pas  courir  pour  les  citoyens  la  nomination 
par  le  pouvoir  exécutif!  Les  juges,  choisis  par  le  chef 
de  l'État,  pouvant  être  révoqués  à  chaque  instant  par 
lui,  ne  seraient  plus  des  juges,  mais  des  stipendiés 
rendant  des  services  et  non  des  arrêts  ! 

J'ai  fini.  Je  ne  crois  avoir  oublié  aucune  des  attri- 
butions essentielles  du  pouvoir  exécutif.  Si  je  l'ai  fait 
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puissant  et  fort,  c*est  que  cette  puissance  et  cette  force 
sont,  à  mon  sens,  la  condition  nécessaire  de  son  exis- 
tence. Le  jour  oti  le  pouvoir  exécutif  sera  amoindri, 
le  jour  où  on  lui  enlèvera  une  à  une  ses  grandes  pré- 
rogatives, comme  le  droit  de  dissolution,  le  droit  d'ini- 
tiative, le  droit  de  veto  suspensif,  ce  jour  là  c'en  sera 
fait  de  lui  et  du  gouvernement  parlementaire  ;  le  pou- 
voir législatif  dominera  tout;  la  France  subira  de  nou- 
veau la  tyrannie  d'une  Assemblée  comme  la  Conven- 
tion. 

Maisce  jour,  espérons-le,  n'est  pas  proche.  Nous 
avons  confiance  en  la  vitalité  du  pouvoir  exécutif. 
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POSITIONS 


DROIT     ROMAIN 


I.  La  définition  que  Modestin  donne  de  Tacceptila- 
tion  dans  la  loi  1 ,  h.  /.,  peul  n'indiquer  qu'un  seul  acte 
solennel  et  qu'une  seule  libération. 

II.  On  peut  concilier  la  loi  8,  §  4,  h.  t.  disant  que 
^'acceptilation  est  du  droit  des  gens,  avec  la  loi  107  De 
novationibtis ^  qui  la  présente  au  contraire  comme  un 
mode  d'extinction  opérant  civiliter. 

m.  De  même,  il  n'y  a  pas  contradiction  entre  la 
loi  1 3,  §  3,  h,  /.,  et  la  loi  14,  §  1 ,  De  usu  et  habitatione. 

IV.  On  peut  malgré  la  loi  12,  h.  t.  ,  faire  une  accep- 
tilation  définitive  hic  et  nunc  d'une  dette  à  terme. 

V.  A  l'époque  classique,  la  novation  par  change- 
ment d'objet  n'est  pas  admise. 

VI.  Il  faut,  dans  la  loi  3,  h.  /.,  remplacer  les  mots 
sine  mandato  par  les  mots  sine  novatione^  pour  la  con- 
cilier avec  la  loi  13,  §  10,  h.  t. 

VII.  Voratio  Severi  s'appliquait  non  seulement  aux 


Digitized  by 


Google 


—  496  — 

donationes  rerum^  mais  encore  aux  donations  par  pro- 
messe et  par  acceptilation. 

VIU.  Lorsqu'un  mari  a  pour  correi  promitteiidi  sa 
femme  et  Tilius,  Tacceptilation  faite  à  Titius  libère  la 
femme,  s'il  y  a  société  entre  elle  et  Titius.  La  solution 
de  la  loi  5,  §  1,  2)^  donat.  int  virum  et  iixorem  doit 
donc  être  restreinte  au  cas  oîi  il  n'y  a  pas  société. 

IX.  Le  jitdex  çnœsiionis ^dsiiis  les  qii^^tionesperpetuœ^ 
était  un  délégué  du  préteur. 

DROIT  CONSTITUTIONNEL 

I.  Sous  l'empire  de  la  Charte  de  1814,  les  traités  de 
commerce  modifiant  des  tarifs  de  douane  avaient  be- 
soin de  la  ratification  des  Chambres 

il.  Dans  le  silence  des  Constitutions  de  1830  et  de 
1852,  il  faut  décider  que  le  droit  d  amnistie  n'est  pas 
compris  daus  le  droit  de  grâce  accordé  au  chef  du 
pouvoir  exécutif. 

III.  L'électorat  est  un  droit,  non  une  fonction. 

IV.  Les  traités  d'extradition  ne  doivent  pas  être  né- 
cessairement soumis  à  la  ratification  des  Chambres 
dans  la  Constitution  de  1875. 
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DROIT  CIVIL  FKAXÇAIS 


1.  La  dot  mobilière  de  la  femme  soiisie  régime  dotal, 
est  aliénable. 

IL  Le  droit  de  reprise  de  la  femme  est  un  simple 
droit  de  créance  et  non  un  droit  de  propriété, 

ilL  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  bien  que  le 
bail  soit  opposable  aux  tiers  acquéreurs,  le  preneur 
n'a  qu'un  droit  purement  personnel. 

IV.  Le  locateur  a  privilège,  lorsque  le  bail  n'a  pas 
acquis  date  certaine  antérieure  h  la  faillite  du  preneur, 
non  seulement  pour  Tannée  qui  suit  Tannée  courante 
et  pour  Tannée  courante  elle-même,  mais  encore  pour 
toutes  les  années  échues. 

V.  Le  vendeur  d'objets  mobiliers  peut,  sous  certai- 
nes conditions  déterminées  par  la  loi,  revendiquer  les 
effets  qu'il  a  livrés  avant  d'en  avoir  reçu  le  prix.  L'ac- 
tion qu'il  exerce  en  ce  ca«  est  une  action  sui  generis  : 
c'est  la  revendication  du  droit  de  rétention. 

VI.  L'héritier  bénéficiaire  peut,  quand  son  intérêt 
le  demande,  revenir  au  régime  de  Tacceplalion  pure 
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et  simple,  même  contre  Topposition  et  rîntérêt  des 
créanciers  héréditaires,  invoquant  le  bénéfice  de  la 
séparation  des  patrimoines  résultant  de  l'acceptation 
bénéficiaire. 


DROIT  DES  GENS 


I.  La  femme  étrangère  n'a  pas  d'hypothèque  sur  les 
biens  de  son  mari  situés  en  France. 

IL  La  juridiction  française  ne  peut  refuser  de 
trancher  les  contestations  entre  étrangers,  qu'autant 
qu'elles  sont  relatives  à  l'état  des  personnes. 

DROIT  CRIMINEL 


I.  L'agent  arrêté  dans  la  tentative  de  crime  par  une 
cause  indépendante  de  sa  volonté  ne  doit  pas  toujours 
être  puni  comme  s'il  y  avait  crime  réussi.  La  question 
de  fait  devrait  être  laissée  à  l'appréciation  des  juges. 

IL  Les  art.  304,  309  et  311  du  Code  pénal  sont  ap- 
plicables  au  duel. 

III.  La  loi  du  25  mai  1864  n'a  pas  apporté  d'excep- 
tion aux  art.  291  à  294  du  Code  pénal  et  par  suite  ne 
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dispense  pas  de  leur  application  les  associations  qui 
se  rattachent  à  des  coalitions. 


Vu  par  le  Président  de  la  thèse, 

Ph. Jalabert. 

Vu  par  le  Doyen  de  la  Faculté, 
Ch.  Beudant. 

Vu  et  permis  d'imprimer, 
Le  vice-recteur  de  TAcadémie  de  Paris, 
Gréard. 
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DROIT  ROMAIN 


DE    NAUTICO    FŒNORE 

pjg,  lib.  XXII,  tit.  IL  Code,  lib.  lV,tit.XXXIlI) 

Les  mots  nauticum  fœnus  ont  plusieurs  sens 
en  droit  romain,  ils  n'ont  pas  une  signification 
précise  et  distincte.  Ils  désignent  d'abord  le 
prêt  d'une  sonime  d'argent  fait  à  une  personne 
qui  doit  l'employer  à  un  commerce  maritime, 
sous  la  condition  qu'en  cas  de  fortune  de  mer,  la 
perte  du  capital  sera  ^  la  charge  du  prêteur,  et 
qu'en  cas  d'heureuse  arrivée,  l'emprunteur  de- 
vra payer  le  prix  des  risques. 

Ils  désignent  ensuite,  dans  leur  sens  gram- 
matical, l'intérêt  à  recevoir  dans  ce  contrat;  le 
capital  prêté  est  appelé  plus  particulièrement 
trajectitia  pecunia. 

D'autres  fois  encore,  le  nauticum  fcmus  désigne 
le  capital  lui-même,  ainsi  que  cela  résulte  de  la 
loi  3  auCode  hoc  tit,  :ccCum  proponas  te  nauticum 
fœnus  ca  conditione  dédisse,  ut....  » 

C'est  dans  le  premier  sens  que  nous  pren- 
drons désormais  les  mots  nauticum  fœnus;  nous 


Digitized  by 


Google 


—  2  — 

entendrons  par  là  le  contrat  du  prêt  lui-même, 
fait  pour  une  entreprise  nàaritime,  et  soumis  à 
cette  alternative,  que  le  prêteur  supportera  la 
perte  de  son  capital,  si  le  sinistre  a  lieu,  mais 
qu'il  touchera  les  intérêts  dits  maritimes,  si  la 
traversée  est  heureusement  achevée.  Nous  les 
traduirons  indistinctement,  soit  par  prêt  mari- 
time, soit  par  prêt  à  la  grosse  aventure. 

Pour  ce  travail,  nous  adopterons  la  division 
suivante  : 

CHAPITRE  I.     Des  éléments  constitutifs. 
CHAPITRE  IL  De  la  nature  du  contrat. 
CHAPITRE  III.  Des  intérêts  maritimes. 

Section  1.     Du  profit  maritime. 

Section  IL  De  la  peine. 
CHAPITRE  IV.  Des  garanties  du  créancier. 
CHAPITRE  V.  Des  actions. 

Enfin,  dans  un  appendice,  nous  examinerons 
la  question  desavoir  si,  dans  d'autres  contrats, 
on  pouvait  stipuler  un  intérêt  au  delà  du  taux 
légal. 

CHAPITRE  PREMIER 

DES  ÉLÉMENTS   CONSTITUTIFS 

Diaprés  la  définition  donnée  ci-dessus,  nous 
trouvons  dans  le  naUlicum  fœnus  deux  éléments 
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constitutifs  :  1°  que  Targent  prêté  soit  soumis  aux 
risques  de  mer  ; — 2^  que  ces  risques  soient  à  la 
charge  du  prêteur.  Tels  sont  les  deux  éléments 
indispensables  que  nous  avons  à  analyser. 

Nous  disons  d'abord  que  l'argent  prêté  doit 
courir  les  risques  d'un  transport  maritime.  En 
effet,  Modestin  nous  dit  dans  la  loi  1  :  «  L'ar- 
gent trajectice  est  celui  qui  est  transporté  au  de- 
là des  mers  ;  s'il  est  consommé  sur  place,  il  ne 
sera  pas  trajectice.  »  Ainsi,  la  convention  seule 
ne  suffit  pas;  un  prêt  maritime  n'existe  vérita- 
blement que  du  jour  où  l'argent  prêté  est  effec- 
tivement soumis  aux  risques  de  mer;  jusque-là 
le  nauticum  fœnus  est  conditionnel. 

Remarquons  d'ailleurs  qu'il  pourrait  y  avoir 
Idnmtkum  fœnus ^  bien  que  l'argent  prêté  ait  été 
consommé  sur  place,  s'il  a  servi  à  l'acquisition 
des  marchandises  destinées  au  transport  mari* 
time;  ces  marcliandises  sont  alors  subrogées 
au  lieu  et  place  de  la  somme  prêtée,  et  en  ac- 
quièrent la  qualité  juridique.  La  même  loi  con- 
tinue à  l'affirmer  :  «  Il  importe  de  distinguer  si 
les  marchandises  voyagent  aux  risques  du 
créancier,  auquel  cas  Targent  sera  trajectice.  » 

Il  en  serait  également  de  même,  si  l'argent 
prêté  était  employé  à  l'achat  ou  à  la  réparation 
du  navire  qui  doit  prendre  la  mer. 

En  second  lieu,  nous  avonsdit  que,  dans  le  rum- 
Hcum  fœnus ^  les  risques  de  mer  sont  à  la  charge 


Digitized  by 


Google 


—  4  — 

du  prêteur.  Celte  mise  des  risques  à  la  charge 
du  prêteur  est  le  caractère  essentiel  de  ce  prêt. 
Nous  trouvons  ici  une  dérogation  remarquable 
à  la  théorie  générale  des  risques. 

La  question  des  risques,  en  matière  de  vente, 
suppose  deux  choses  :  l^que  Tobjet  de  vente  est 
un  corps  certain,  et  2"  qu'après  le  consentement 
donné,  mais  avant  la  tradition,  la  chose  vendue 
périt  par  suite  d'un  cas  fortuit,  et  on  se  de- 
mande si  l'acheteur  reste  lenu  de  payer  le  prix. 
Si  la  vente  est  pure  et  simple,  le  risque  tombe  à 
la  charge  de  l'acheteur  ;  dans  la  vente  condi- 
tionnelle, la  règle  reste  encore  la  même,  s'il  s'a- 
git d'une  perte  partielle  ;  mais,  si  la  perte  est 
totale,  le  risque  tombe  sur  le  vendeur. 

Supposons  la  vente  des  choses  qu'on  a  l'habi- 
tude de  peser,  de  mesurer  et  de  compter.  De 
deux  choses  Tune  alors  :  ou  les  choses  sont  ven- 
dues in  génère^  ou  elles  sont  déterminées  invaria- 
blement; dans  le  premier  cas,  la  question  des 
risques  ne  se  pose  pas,  car  une  quantité  ne  peut 
pas  périr;  dans  le  second  cas,  c'est  une  vente 
de  corps  certains,les  risques  incombent  au  créan- 
cier. Ainsi,  la  théorie  des  risques  ne  s^applique 
qu'aux  obligations  de  corps  certains. 

Pour  en  revenir  à  notre  sujet,  constatons 
d'abord  que  la  règle  res  périt  creditori  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  de  mutuum.  L'emprunteur 
devient  propriétaire  de  la  chose  livrée;  le  prê- 
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leur  est  créancier,  non  pas  de  la  chose  identi- 
quement la  même,  mais  de  la  même  quantité  de 
choses  fongibles.  La  question  des  risques  ne  se 
pose  pas,  ou,  si  Ton  veut,  c'est  Tempruntenr 
qui  les  supporte. 

Il  en  est  différemment  en  matière  du  prêt  mari- 
time. Ici,  nous  nous  trouvons  dans  une  matière 
tout  à  fait  spéciale.  L'objet  de  ce  contrat  est  une 
somme  d'argent;  d'où  on  pourrait  conclure, 
d'après  les  principes  généraux,  que  la  question 
des  risques  ne  se  pose  pas,  qu'une  fois  la  somme 
livrée,  le  prêteur  ne  supporte  pas  les  suites  de 
la  perte  qui  pourrait  survenir  pendant  la  tra- 
versée. Or,  il  n'en  est  rien  :  les  textes  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  ce  point,  que  les  risques 
sont  à  la  charge  du  prêteur  dans  le  prêt  mari- 
time. A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  ailleurs,  le 
créancier  est  responsable  de  la  perte  par  suite 
d'un  cas  fortuit  des  choses  fongibles,  dont  il  a 
transféré  la  propriété. 

Mais  pour  que  le  risque  incombe  au  créan- 
cier, il  ne  suffît  pas  que  ie  prêt  fait  dans  un 
but  d'entreprise  maritime  soit  qualifié  de  /ra- 
iectitia  pecunia  dans  le  contrat,  il  faut  encore 
que  les  parties  aient  expressément  stipulé  que 
les  risques  de  mer  incomberont  au  prêteur.  En 
effet,  la  loi  4  au  Code  nous  dit  :  «  Les  risques 
de  l'argent  trajectice  qui  est  prêté  aux  risques  du 
créancier  ne  retombent  pas  sur  le  débiteur, 
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avant  quo  le  navire  n'arrive  au  lieu  convenu  ; 
sans  cette  convention,  le  débiteur  ne  serait  pas 
libéré  parTinfortunedu  naufrage.  »  Il  résulte  de 
ce  texte  qu'en  cas  où  la  convention  ne  se  sera 
pas  expliquée  sur  la  responsabilité  des  risques, 
on  doit  présumer  qu'ils  sont  à  la  charge  du  dé* 
biteur.  (Ortolan,  t.  III,  p,  142.) 

En  dehors  de  cette  convention,  il  n'y  a  qu'un 
prêt  ordinaire  et  non  un  prêt  maritime.  Il  est 
vrai  qu'on  appelle  tout  de  môme  trajectitia  pe- 
cunia  Taisent  dont  les  risques  sont  à  la  charge 
du  débiteur,  comme  dans  la  loi  1  au  Code  :  «  II 
est  manifeste  que  l'argent  trajectice  prêté  aux 
risques  du  créancier  est  libre  de  la  règle  des  in- 
térêts ordinaires  pendant  le  temps  que  le  navire 
marche  vers  le  port.  x>  De  même,  dans  la  loi  4, 
Papinien  nous  dit  :  «  Pour  les  services  de  l'es- 
clave envoyé  en  vue  de  l'argent  trajectice,  il  sera 
dû  la  somme  convenue  par  stipulation  pour 
chacun  des  jours  du  voyage,  jusqu'à  la  limite 
du  12  0/0,  mais  non  au  delà  du  double  du  capi- 
tal. x>  Mais,  ce  n'est  pas  là  le  nautkum  fœnuSy 
au  sens  ordinaire  du  mot.  Il  ne  faut  pas  croire 
qu'à  Rome,  il  existait  deux  sortes  de  prêts  ma- 
ritimes différents  en  ce  que,  dans  les  uns,  les 
risques  étaient  mis  à  la  charge  du  prêteur,  et 
dans  les  autres,  à  la  charge  de  Temprunteur. 
Les  textes  ne  nous  font  connaître  qu'un  seul 
prêt  maritime  dont  ils  développent  les  règles; 
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parmi  ces  règles,  il  en  est  une  essentielle,  carac- 
téristique de  ce  contrat  :  c'est  que  les  risques 
de  mer  incombent  au  prêteur.  Là  où  ce  carac- 
tère distinçtif  fait  défaut,  il  ne  faut  voir  qu'un 
prêt  ordinaire  soumis  aux  règles  générales  du 
mutuum.  Les  textes  reviennent  souvent  sur  cette 
idée  que  l'élévation  de  l'intérêt  maritime  n'est 
légitime  qu'autant  que  le  prêteur  supporte  les  ris- 
ques du  transport  maritime.  (Voët,t.  I,  p.  769.) 

Les  raisons  qui  ont  fait  admettre  cette  déro- 
gation aux  règles  générales  du  muiuum  sont  fa- 
ciles à  deviner. 

Le  commerce  maritime  est  un  élément  de 
prospérité  nationale  qu'on  doit  favoriser.  C'est 
une  source  de  richesses  pour  la  nation  qui  le 
pratique.  Dans  l'antiquité,  les  peuples  du  litto- 
ral de  la  Méditerranée  ont  tous  prospéré  par  le 
trafic  maritime;  témoin  les  Rhodiens,  les  Phé- 
niciens, les  Carthaginois.  Seuls,  les  Romains 
ont  longtemps  négligé  le  commerce  maritime  : 
cela  provenait  de  leur  profond  mépris  du  com- 
merce en  général,  complètement  abandonné 
chez  eux  aux  esclaves  et  aux  affranchis;  mais 
ils  finirent  par  comprendre  son  importance  et 
le  droit  civil  favorisa  la  fabrication  des  navires. 
C'est  aiijsi  que  l'on  acquérait  la  qualité  de  ci- 
toyen romain  en  fabriquant  un  navire,  comme 
cela  résulte  du  §  6,  tit.  III  des  Règles  d'Ulpien  : 
ti  D'après  l'édit  de  Claude,  le  Latin  Junien  ac- 
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quérait  la  nationalité  romaine,  s'il  avait  fabri- 
qué un  navire  d'une  capacité  de  six  mille  me- 
sures au  moins  et  transporté  du  blé  à  Rome 
pendant  six  années.  »  Or,  le  naïUicum  fœmis  est 
une  manière  de  favoriser  le  commerce  mari- 
time. En  efTet,  dans  l'antiquité,  alors  que  Ton 
ne  possédait  pas  les  connaissances  scientifiques 
nécessaires,  les  voyages  maritimes  présentaient 
des  dangers  considérables  ;  ceux  qui  les  entre- 
prenaient couraient  le  risque  de  perdre  leur 
fortune  en  cas  de  naufrage.  En  les  autorisant 
à  partager  les  risques  avec  le  prêteur,  on  leur 
donne  la  facilité  de  les  entreprendre,  ils  seront 
plus  disposés  à  emprunter.  D'ailleurs,  nous  ver- 
rons comment  le  prêteur  sera  disposé  à  accepter 
ces  risques  à  cause  de  l'importance  des  intérêts 
qu'il  y  pourrait  trouver  en  échange. 

Plus  tard,  on  inventera  les  assurances  mari- 
times. Nous  disons  plus  tard,  bien  qu'on  ait 
soutenu  le  contraire.  On  a  prétendu  tirer  preuve 
de  l'existence  de  ce  contrat  de  certains  pas- 
sages, parmi  lesquels  surtout  un  de  Cicéron  qui 
dit  :  oc  Qu'il  compte  prendre  des  mesures  pour 
que  l'argent  de  la  République  ne  coure  pas  les 
risques  du  transport.  »  N'est-ce  pas,  dil-6n,  une 
allusion  aux  assurances?  (Lettres,  liv.  II,  17.) 

Nous  croyons  que  c'est  très  peu  probable.  Il 
n'est  nulle  part  question  des  assurances  avec 
quelque  précision.  Ce  passage  peut  s'expliquer 
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par  rintervention  des  lîdéjusseurs  ou  toute  autre 
mesure  de  précaution. 

L'étude  de  cette  question  nous  entraînerait 
trop  loin  en  dehors  de  notre  sujet.  Contentons- 
nous  de  dire  que  c'est  ritaliequi  très  vraisem- 
blablement a  inventé  les  assurances. 

Nous  disons  donc  qu'il  n'y  a  pas  de  nauticum 
fœnm  possible  sans  les  risques  effectivement 
courus  et  mis  à  la  charge  du  prêteur.  En  ce 
qui  concerne  la  nature  des  risques,  nous  croyons 
que  le  prêteur  répondait  de  tous  les  risques 
provenant  d*un  cas  fortuit  pendant  la  tra- 
versée, non  seulement  des  naufrages,  mais  de 
mille  autres  accidents  fréquents  en  mer,  tels 
que  le  pillage,  la  prise,  l'incendie,  etc. 

Cette  responsabilité  n'avait  lieu  qu'à  une  con- 
dition :  c'est  que  le  débiteur  soit  resté  étran- 
ger à  la  perte,  qu'il  n'y  ait  ni  dol,  ni  fraude  de 
sa  part.  C'est  ainsi  que  nous  lisons  dans  la 
loi  3  au  Code  :  «  Vous  dites  avoir  fait  le  nautù 
cum  fœnus  sous  la  condition  que  l'argent  vous 
sera  rendu,  quand  le  navire  que  l'emprunteur 
affirmait  être  dirigé  en  Afrique  serait  arrivé  au 
port  de  Salonitone,  de  manière  que  vous  ne 
supportiez  que  les  risques  de  la  navigation  pour 
l'Afrique  seulement;  et  par  le  fait  du  débi- 
teur, la  direction  de  route  ayant  été  changée  et 
les  marchandises  prohibées  étant  achetées,  le 
fisc  a  saisi  le  chargement.  La  perte  des  mar- 
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chandises  étant  arrivée,  non  par  la  violence 
de  la  tempête,  mais  par  la  cupidité  et  la  faute 
du  débiteur,  la  raison  du  droit  public  ne  permet 
pas  que  les  risques  soient  mis  à  votre  charge.  » 
Ainsi,  lorsque  la  faute  du  débiteur  est  cause 
que  la  perte  s'est  réalisée,  soit  qu'il  ait  pris  une 
autre  route  que  colle  qui  était  convenue,  soit 
qu'il  ait  acheté  les  marchandises  prohibées, 
c'est  lui  seul  qui  supporte  la  perte. 

En  ce  qui  concerne  le  temps  des  risques,  le 
prêteur  n'était  pas  responsable  pendant  toute 
la  durée  du  prêt,  mais  seulement  pendant  la 
traversée.  Ainsi,  d'abord,  tant  que  les  risques 
n'ont  pas  commencé,  c'est  un  simple  prêt,  ce 
n*est  pas  un  nautkum  fœnus^  comme  cela  ré- 
sulte de  la  loi  3  au  Dig.  :  a  Dans  le  nautkum 
fœnusj  le  risque  incombe  au  créancier  à  partir 
du  jour  où  on  a  dû  mettre  le  navire  à  la  voile.  » 

Il  n'y  a  également  qu'un  simple  prêt,  quand 
les  risques  sont  finis,  quand  le  navire  est  arrivé 
à  bon  port.  En  effet,  la  loi  1  au  Code  nous  dit  : 
a  II  est  manifeste  que  l'argent  trajectice  prêté 
aux  risques  du  créancier  est  libre  de  la  règle 
des  intérêts  ordinaires  pendant  le  temps  que  le 
navire  marche  vers  le  port;  »  la  loi  4  dit  de 
même  :  a  Les  risques  de  l'argent  trajectice  ne  ré- 
tombent pas  sur  le  débiteur  avant  que  le  na* 
vire  n'arrive  au  lieu  convenu,  o 

Remarquons  d'ailleurs  qu'il  appartient  aux 
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parties  de  fixer  le  temps  et  le  Hou  des  risques, 
de  dire  à  partir  de  quand  et  jusqu'à  quand  les 
risques  seront  à  la  charge  du  créancier.  C'est 
ainsi  qu'on  pouvait  mettre  les  risques  à  la  charge 
du  prêteur  jusqu'à  l'arrivée  d'un  terme  ou 
d'une  condition.  C'est  ce  que  nous  dit  Papinien 
dans  la  loi  4  :  «  11  n'y  a  pas  à  distinguer  si  l'ar- 
gent n'est  point  aux  risques  du  créancier,  ou  si 
le  risque  doit  cesser  d'incomber  au  créancier 
après  l'arrivée  d'un  terme  ou  d'une  condition.  » 

C'est  ainsi  encore  qu'on  peut  stipuler  les  ris- 
ques pour  l'aller  et  retour,  pour  Taller  seule- 
ment, ou  pour  le  retour  seulement.  Nous  avons 
vu  dans  la  loi  4  au  Code  le  prêt  fait  pour  l'aller 
seulement. 

C'est  encore  cette  question  qui  est  traitée  dans 
la  célèbre  loi  122,  §  1,  D^  verb.  oblig.^  que  nous 
avons  à  analyser  en  détail  : 

«  Callimaque  9  reçu  de  Stichus,  esclave  de 
Séus,  l'argent  prêté  à  la  grosse  aventure  dans  la 
province  de  Syrie  pour  le  double  voyage  de 
Béryte  à  Brindes  et  de  Brindes  à  Béryte.  Le 
prêt  a  été  fait  pour  tout  le  temps  de  navigation 
de  deux  cents  jours  avec  le  consentement  d'hy- 
pothèque sur  les  marchandises  achetées  à  Bé- 
ryte et  à  destination  de  Brindes,  et  sur  celles 
qui  devaient  être  achetées  à  Brindes  et  rappor- 
tées à  Béryte.  » 

Remarquons  que  le  pnH  est  fait  pour  l'aller 
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et  retour  ;  remarquons  aussi  la  clause  habituelle 
employée  par  la  pratique  dans  ce  contrat  :  les 
marchandises  achetées  avec  l'argent  prêté  sont 
spécialement  affectées  à  la  garantie  de  la  dette. 

«  De  plus,  il  a  été  convenu  entre  les  parties 
que  Callimaque,  arrivé  à  Brindes,  en  repartirait 
pour  la  Syrie  pendant  les  ides  de  septembre,  qui, 
alors,  seraient  proches,  avec  d'autres  marchan- 
dises qu'il  achèterait  et  qu'il  chargerait  sur  son 
navire;  que,  s'il  n'avait  pas  racheté  les  mar- 
chandises et  quitté  Brindes  à  l'époque  conve- 
nue, il  rendrait  la  somme  entière  comme  si  le 
voyage  était  terminé,  et  paierait  tous  les  frais 
aux  gens  ^ui  étaient  chargés  de  recevoir  l'ar- 
gent et  de  le  porter  h  Rome.  Callimaque  a  pro- 
mis d'exécuter  fidèlement  tout  ce  que  Stichus 
avait  stipulé.  » 

Jusqu'ici,  le  texte  est  clair  :  le  prêt  maritime 
a  été  consenti  pour  le  double  voyage^  avec  cette 
clause  spéciale  pour  le  retour  que  les  risques 
devront  cesser  pour  le  prêteur  dans  le  cas  où 
l'emprunteur  n'exécutera  pas  une  certaine  con- 
dition consistant  à  partir  de  Brindes  avant  l'ex- 
piration d'une  époque  déterminée.  Il  paraît  que, 
passé  les  ides  de  septembre,  la  mer  devient  très 
mauvaise  dans  les  parages  de  la  Syrie,  et  on 
comprend  que  le  créancier  ne  veuille  pas  se 
charger  des  risques  du  voyage  en  plein  hiver. 

«  Avant  les  ides  de  s^*^mbre,  après  avoir,  en 
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exécution  de  la  convention,  chargé  les  marchan- 
dises sur  le  navire,  Callimaque,  accompagné 
d'Éros,  compagnon  de  Stichus,  se  mit  à  navi- 
guer comme  pour  retourner  en  Syrie.  Le  na- 
vire ayant  fait  naufrage,  lorsque  Callimaque, 
selon  la  convention,  avait  chargé  sur  le  navire 
des  marchandises  qu'il  devait  porter  à  Béryte, 
à  une  époque  où,  déjà,  il  devait  rendre  à  Brindes 
l'argent  qu'on  devait  porter  à  Rome,  la  question 
suivante  surgit  :  Callimaque  peut-il  se  prévaloir 
du  consentement  d'Éros  qui  avait  été  envoyé 
avec  lui,  mais  à  qui  son  maître  n'avait  donné 
au  sujet  de  l'argent  pour  l'expiration  de  l'époque 
convenue  d'autre  instruction  que  de  le  porter 
à  Rome,  lorsqu'il  l'aurait  touché,  ou  CaUimaque 
est-il  tenu  par  la  stipulation  de  rendre  l'argent 
prêté  par  le  maître  de  Stichus?  D'après  l'ex- 
posé qui  précède,  on  a  répondu  qu'il  y  est  obligé. 
Si  Éros  consent  à  ce  que  Callimaque  mette  à  la 
voile  après  le  jour  marqué,  peut-il  ôter  au  maître 
l'action  qui  lui  est  acquise?  On  a  répondu  qu'il 
ne  le  peut  pas,  mais  que  Callimaque  pourrait 
opposer  une  exception  si  on  avait  laissé  à  la  dis- 
position de  Tesclave  que  cet  argent  fût  rendu 
dans  le  temps  et  le  lieu  qui  lui  plairaient.  » 

Pris  à  la  lettre,  le  texte  n'a  pas  de  sens.  Le 
jurisconsulte  laisse  d'abord  entendre  que  Calli- 
maque a  exécuté  la  convention,  qu'il  est  parti 
de  Brindes  avant  les  ides  de  septembre  et  s'est 
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dirigé  vers  la  Syrie.  Gela  étanti  si  le  navire  fait 
naufrage,  il  semble  que  Callimaque  est  libéré, 
puisqu'il  s'est  conformé  à  la  convention  et  que 
le  navire  a  péri  pendant  le  temps  des  risques. 
Mais  Scévola  donne  une  décision  tout  à  fait 
inattendue,  il  dit  que  Callimaque  reste  tenu, 
l'argent  devant  être  remboursé  à  Brindes,  et  que 
le  consentement  donné  par  Éros  sans  ordre  de 
son  maître  ne  peut  pas  modiûer  la  convention 
intervenue.  La  contradiction  est  évidente.  Com- 
ment peut-on  l'expliquer?  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  la  convention  n'a  pas  été  exécutée 
dans  quelque  partie.  Mais  en  quoi  Callimaque 
a-t-il  dérogé  aux  clauses  de  la  convention?  Les 
opinions  des  interprètes  sont  partagées  sur  ce 
point. 

Alciat  a  proposé  de  mettre  une  négation 
entre  les  deux  mots  cum  ante  et  de  lire  :  cum 
mn  ante  idus...  (t.  II,  De  verb.  oblig.,  c#  840 
et  suiv.).  Avec  cette  modification,  le  reste 
du  texte  s'explique  facilement;  le  créancier 
serait  déchargé  des  risques,  parce  que  Calli- 
maque ne  serait  pas  parti  de  Brindes  avant  les 
ides  de  septembre,  comme  il  en  était  convenu 
entre  eux.  Bien  que  cela  semble  arbitraire,  les 
mots:  eo  tempare,  quo  jampecumam,..  (à  Tépoque 
où  déjà  l'argent  devait  être  remboursé  à  Brindes) 
donnent  de  la  vraisemblance  h  l'altération  du 
texte.  Rapprochez  surtout  ces  mots  de  la  pre- 
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mière partie  du  texte  :  5/  twn  navigasset  de  ea  civi- 
iate,  redderet  universam  conHrmo  pecuniam  quasi 
perfecio  navigio...\  c'est  l'espèce  posée  par  le 
jurisconsulte;  et,  quand  on  lit  plus  loin  :  Merces 
perferendas  misisset^  eo  temporequo  jam  pecumani 
Brentesio  reddere  deberet^  c'est  visiblement  là- 
dessus  que  la  question  est  engagée.  Cette  expli- 
cation a  été  acceptée  par  Emérigon  (ch.  I,  sec- 
tion \j  et  par  Pothier  (Pand.  De  solutiomàusj 
n^  55).  C'est  celle  qui  est  le  plus  généralement 
suivie. 

Cujas  a  proposé  une  autre  explication  :  Il 
admet,  et  le  texte  est  formel,  que  le  départ  a 
eu  lieu  avant  les  ides  de  septembre  conformé- 
ment à  la  convention,  et  croit  trouver  la  clef  de 
la  solution  dans  les  mots  :  quasi  iti  provinciani 
Suriamperventurus  enavigavil.  Peutrêtre  il  voulait 
dire  ceci  :  Callimaque  serait  bien  parti  de 
Brindes  à  l'époque  convenue,  mais  il  aurait 
changé  la  direction  de  route:  quasi  in  provins 
ciamy  etc.  C'est  en  cela  qu'il  n'aurait  pas  exécute 
la  convention.  Cette  explication  admise,  l'inté- 
rêt principal  de  la  loi  porte  tout  entier  sur  une 
phrase  incidente,  et  la  signification  qu'on  attri- 
bue au  mot  quasi  ne  cesse  pas  d'être  forcée  et 
équivoque.  Bien  plus,  ce  système  n'explique  pas 
du  tout  les  mots  :  eo  tempore  quo  jam^  etc.,  qui 
ont  bien  plus  de  portée  si  on  les  rapproche 
surtout,  comme  nous  l'avons  dit,  de  la  première 
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partie  du  texte.  L'hypothèse  examinée  par  le 
jurisconsulte  est  claire  :  nous  ne  voyons  pas 
que  la  convention  ait  déterminé  la  route  à 
suivre,  ou  du  moins  ce  n'est  pas  le  point  mis  en 
question;  dans  Tespèce  telle  qu'elle  est  posée, 
si  le  départ  a' eu  lieu  à  l'époque  convenue  et  si 
l'arrivée  a  lieu  dans  les  deux  cents  jours,  il 
semble  que  la  convention  se  trouve  complète- 
ment exécutée  (  t.  I,  De  verb.  obliff.j  c.  124,). 

D'autres  auteurs  font  des  corrections  du 
texte  desquelles  il  résulte  que  Callimaque  a  fait  le 
chargement  à  l'époque  convenue,  mais  qu'il 
n'est  pas  parti  de  Brindes  ;  au  lieu  de  :  merces 
perferendas  misisset  eo  tempore... ,  ils  propo- 
sent de  lire  :  merces  perferens  mansisset  eo  tem- 
pore...  Cette  explication  est  en  contradiction 
évidente  avec  les  mots:  cum  ante  idm...  enavi- 
gavit...\  ces  mots  sont  trop  formels  pour  être 
laissés  de  côté,  il  faut  les  accepter  ou  les  cor- 
riger. 

Après  cet  examen  des  systèmes  des  auteurs, 
nous  nous  arrêtons,  quant  à  nous,  à  l'explica- 
tion d'Alciat,  la  seule  qui  donne  à  nos  yeux 
l'intelligence  facile  et  complète  de  l'ensemble 
du  texte.  On  est  bien  porté  à  l'admettre,  quand 
on  voit  que  l'interpolation  d'un  mot  donne  au 
texte  une  interprétation  aussi  satisfaisante. 
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CHAPITRE  II 


NATURE  DU  CONTRAT 


Le  nauticum  fœnus  est  un  conlrat  re.  Pour 
qu'un  contrat  se  forme  re^  il  faut  d'abord  une 
convention,  mais  la  convention  seule  ne  suffît 
pas,  il  faut,  de  plus,  la  res^  aliquid  datum  oui 
factum^  il  faut  que  la  convention  soit  suivie  de 
l'exécution  de  la  part  de  Tune  des  parties.  De 
môme,  pour  le  nauticum  fœnus^  il  faut  qu'il  y  ait 
la  datioj  la  tradition  de  la  somme  d'argent,  objet 
de  ce  contrat,  par  le  prêteur  à  l'emprunteur. 

Mais,  quelle  e^  la  nature  juridique  de  ce 
contrat  re  qu'on  appelle  nauticum  fœnusl  Les 
interprètes  du  droit  romain  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  ce  point.  L'on  sait  qu'il  y  a  deux 
classes  de  contrats  re,  contrats  re  nommés  et 
contrais  re  innomés.  Le  nauticum  fœnus  est-il 
un  contrat;'^  inncmé?  N'est-il  qu'une  variété 
du  mutuum?  Si  c'est  un  mutuum^  comment 
expliquer  que  le  nauticum  fœnus  ne  soit  pas 
comme  lui  un  contrat  gratuit?  De  là  trois  opi- 
nions différentes  ont  été  émises  sur  la  nature  de 
ce  contrat. 

D'abord,  M.  Savigny  enseigne  que  le  ruiutZ" 
cum  fœnus  appartient  à  la  classe  des  contrats 
K.  2 
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innomés  :  do  ut  des.  D'après  lui,  la  forme  du 
prêt  n'est  qu'une  apparence  extérieure ,  en 
réalité,  on  trouve  la  remise  d'une  somme  avec 
risque  de  perle  en  échange  d'une  somme  supé- 
rieure (System.^  lom.  VI,  §  268,  note  m.).  Cette 
affirmation  n'est  que  spécieuse,  nous  ne  croyons 
pas  devoir  accepter  l'opinion  du  jurisconsulte 
allemand.  Un  rapprochement  de  dates  suffit 
pour  détruire  la  base  du  système. 

On  sait  que  la  théorie  des  contrats  innomés, 
introduite  par  Labéon,  ne  fut  pas  formée  d'un 
seul  coup  et  acceptée  par  tous  les  jurisconsultes. 
Nous  trouvons  sur  cette  matière  la  trace  de 
luttes  entre  les  Sabiniens  et  les  Proculéiens.  La 
classe  des  contrats  innomés  do  ut  des,  admise 
la  première,  ne  triompha  pas  encore  immédiate- 
ment. Ulpien  nous  apprend  qu'avant  le  com- 
mencement du  deuxième  siècle,  on  contestait  le 
caractère  obligatoire  des  prestations  conve- 
nues en  échange  d'une  datio  (loi  7,  §2  Depac- 
tis).  Celsus  ne  l'admettait  pas  (loi  16,  Cond. 
caifs.  dat.  XII,  4),  Or,  le  nauticum  fœnus  est 
beaucoup  plus  ancien,  il  existait  sous  la  Répu- 
blique ;  au  dire  de  Plutarque,  Caton  le  conseil- 
lait comme  le  meilleur  placement  (§.  45  Marcus 
Gato).  Dans  la  loi  9  on  a  la  preuve  qu'il  existait 
avant  Labéon  :  «  Si,  comme  il  est  d'usage, 
l'emprunteur  s'est  soumis  à  uïie peine...  »  Ainsi, 
le  prêt  maritime  était  usité  dans  la  pratique  du 
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temps  de  Labéon.  Nous  croyons  avoir  démontré 
que  le  nauticum  fœnus^  ayant  précédé  les  con- 
trats innomés,  n'en  est  pas  une  application. 

Cujas  voyait  dans  le  nauticum  fœnus  un  con- 
trat double,  un  mutuum  joint  à  un  contrat 
innomé.  Il  fut  conduit  à  ce  résultat  par  le 
motif  que  le  mutuum  est  un  contrat  essentielle- 
ment gratuit.  D'une  part,  il  y  a  bien  la  remise, 
le  transfert  de  la  propriété  d'une  somme  d'ar- 
gent comme  dans  un  muhium;  mais,  d'autre 
part,  puisque  le  mutuum  est  un  contrat  essen- 
tiellement gratuit,  Cujas  concluait  qu'une  stipu- 
lation est  nécessaire  pour  produire  des  intérêts. 
(CuîdiSy  De  nautico  fomore,  t.  VII,  C.  862.) 

Remarquons  d'abord  ce  qu'il  y  a  de  bizarre 
dans  cette  manière  de  scinder  en  deux  une 
opération  juridique,  parfaitement  indivisible 
dans  lesprit  des  parties. 

Et  cela  ne  le  fût-il  pas,  le  raisonnement  est 
fondé  sur  un  fait  erroné;  quand  nous  aurons 
démontré  que  la  gratuité  est  de  la  nature  et  non 
de  l'essence  du  mutuum,  l'opinion  est  détruite 
par  sa  base.  En  effet,  Cujas  reconnaissait  que 
la  mise  des  risques  à  la  charge  du  prêteur  dans 
le  nauticum  fœnus  ne  constitue  pas  un  élément 
de  différence  avec  \e  mutuum,  la  mise  des  risques 
à  la  charge  de  l'emprunteur  dans  ce  dernier  con- 
trat étant  un  élémentnaturel, mais  non  essentiel. 

Or,  la  chose  n'est  pas  douteuse,  \emutut/m  est 
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un  contrat  gratuit  en  ce  sens  seulement  que  les 
intérêts  du  capital  ne  courent  pas  en  Tabsence 
d'une  stipulation.  Cette  rigueur  primitive  s'est 
successivement  relâchée  ;  d'abord  pour  le  prêt 
des  denrées,  elle  a  été  abandonnée  dès  le  troi- 
sième siècle,  les  intérêts  peuvent  être  dus  en 
vertu  d'un  simple  pacte  (lois  12  et  23  De  usuris, 
IV,  32)  ;  même  à  l'égard  du  prêt  d'argent,  on  a 
admis  que  les  intérêts  peuvent  être  dus  par  un 
simple  pacte  en  ce  qui  concerne  les  cités  et  plus 
tard  les  banquiers.  N'est-il  pas  naturel  que  le 
nauticum  fcenus  soit  le  premier  pas  fait  dans 
cette  direction  pour  favoriser  le  commerce  ma- 
ritime ? 

Enfin,  arrivons  à  la  troisième  opinion,  qui 
sera  la  nôtre.  Nous  venons  de  voir  que  les  doc- 
trines rivales  ne  reposent  pas  sur  des  arguments 
solides,  et,  selon  nous,  sur  la  nature  de  notre 
contrat,  il  n'y  a  qu'une  opinion  possible,  savoir, 
que  c'est  un  véritable  mutuum  régi  par  des 
règles  spéciales.  Mais  les  preuves  positives  ne 
manquent  pas  à  Tappui  de  cette  doctrine.  Tous 
les  textes  appliquent  au  nauticum  fœnus  les 
expressions  usitées  pour  le  mutuum  ;  c'est  ainsi 
que  nous  lisons  dans  la  loi  6  au  Digeste:  Fœne- 
rator  pecuniam  usuris  maritimis  mutuam  dando; 
dans  la  loi  4  au  Gode:  Trajectitiœ quidem pecuniœ 
quœ  perkulo  créditons  mutuo  datur\  enfin,  dans 
la  loi  122,  g  1 ,  />^  verb.  oblig  :  CallimachusmUtuam 
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pecuniam  nauticam  accepit.  Nous  verrons  plus  lard 
à  propos  de  Faction  que  le  nauticum  fcmus  donne 
lieu  à  une  condictio^  ce  qui  est  un  argument  de 
plus  à  opposer  aux  systèmes  de  nos  adversaires. 
(Vernet,  text.  ch.,  p.  38.) 

CHAPITRE  III 

DES   INTÉRÊTS   MARITIMES 

Dans  le  prêt  maritime,  l'intérêt  comprend  une 
double  rémunération,  le  loyer  du  capital  prêté 
et  le  prix  des  risques  courus;  il  y  a  un  double 
calcul  à  faire,  le  calcul  de  l'intérêt  et  le  calcul 
des  risques.  On  peut  encore  ajouter  une  peine 
pour  le  retard.  Ce  n'est  pas  tout  :  à  côté  de  cette 
peine, nous  trouvons  un  nouvel  élément  d'indem- 
nité. Dans  la  loi  122  De  verb.  oblig.^  nous  avons 
vu  que  l'esclave  était  quelquefois  présent  sur  le 
navire;  cette  présence  de  l'esclave  donne  lieu  à 
une  nouvelle  indemnité.  Ainsi,  les  intérêts  ma- 
ritimes se  composaient  de  quatre  éléments  que 
nous  allons  examiner  dans  deux  sections  diffé- 
rentes ;  l'intérêt  avec  les  risques  et  la  peine  avec 
les  services  de  l'esclave  peuvent  être  confondus, 
parce  qu'ils  ne  forment  qu'un  seul  tout.  Nous 
entendrons  par  profit  maritime  l'intérêt  et  le 
prix  des  risques,  et  par  peine  la  mora  et  le  ser- 
vice de  l'esclave. 
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SECTION  1.  —  Du  profit  maritime. 

Avant  d'examiner  quel  est  le  taux  de  Tintérêt 
ou  du  profit  maritime  et  comment  il  est  dû,  il 
est  utile  de  connaître  le  droit  commun  sur  ces 
deux  points;  nous  serons  ainsi  en  mesure  de 
mieux  déterminer  les  dérogations. 

Et  d'abord,  quel  était  le  taux  légal  de  l'intérêt 
conventionnel  en  droit  romain? 

Il  paraît  qu'avant  la  loi  des  XII  Tables,  le  taux 
de  l'intérêt  n'était  pas  limité.  Les  patriciens 
abusèrent  de  cette  liberté  absolue  et  profitèrent 
des  besoins  urgents  des  plébéiens  pauvres  pour 
stipuler  des  intérêts  exagérés.  Hors  d'état  de 
payer  à  l'échéance,  les  plébéiens  se  trouvaient 
dans  la  dure  nécessité  de  risquer  de  tomber  dans 
la  servitude  du  créancier,  ou  de  se  laisser  con- 
damner comme  addictus.  Ces  violences  don- 
naient lieu  à  des  révoltes  fréquentes. 

La  loi  des  XII  Tables  essaya  de  remédier  à  cet 
état  de  choses  en  établissant  un  maximum  de 
l'intérêt  conventionnel,  et  en  punissant  de  la 
peine  du  quadruple  le  créancier  qui  stipulerait 
un  intérêt  plus  élevé.  «  Nam  primo  XII  Tabuli 
santum,  ne  quis  unciario  fœnore  amplius  exer- 
ceret  cum  antea  ex  libidiae  locupletum  agitare- 
tur  »  (Tacite,  A/m.  VI.  21).  Mais  quel  était 
Vunciarium  fomus?  Était-U  un  intérêt  de  12  0/0 
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par  an,  comme  le  croyaient  les  anciens  inter- 
prètes, ou  bien  un  intérêt  de  1  0/0,  comme 
le  prétendaient  Dumoulin  et  Pothier,  (Dura. 
Contr.  usur.  —  Poth.,  De  usur.)?  Les  deux  opi- 
nions se  prêtent  à  cette  critique,  qu'elles  n'ex- 
pliquent pas  le  rapport  qu'il  y  a  entre  l'expres- 
sion et  la  chose  exprimée.  Les  interprètes  mo- 
dernes pensent  que  Vunciarium  fcenus  est  le 
denier  12,  i/12  du  capital  par  an.  Cette  ma- 
nière de  calculer  est  conforme  au  système  de 
mesure  des  Romains.  Ils  fractionnaient  les 
unités  en  douze  onces,  c'est  ainsi  qu'ils  divi- 
saient les  hérédités.  (Niebuhr,  ^w/.  Rom.^i.  V, 
p.  73.)  Ajoutons  que  cette  limitation  n*a  pas  fait 
cesser  les  troubles  civils  qui  donnaient  lieu  à  de 
continuels  changements  de  législation  (1). 

Au  temps  de  Cicéron,  on  voit  que  le  taux  de 
l'intérêt  est  fixé  à  12  0/0;  il  est  désigné  par  une 
nouvelle  expression,  centesima  usura^  le  centième 
du  capital,  c'est  l'intérêt  légitime,  légitima 
usura,  le  plus  élevé  qui  puisse  être  stipulé, 
maxirna  usura.  C'est  le  taux  que  l'on  trouve  à 
l'époque  des  jurisconsultes  classiques. 

(1)  Montesquieu  attribuait  la  cause  de  l'usure  aux  lois  elles- 
mêmes,  à  leurs  changements  continuels  et  à  Finsécurité  des 
créanciers.  Mais,  il  y  avait  une  cause  plus  profonde  :  c'est 
que,  dans  Tantiquité,  le  crédit  était  usité  pour  la  consomma- 
tion et  non  pour  la  production  ;  or,  tout  crédit  de  consomma- 
tion appauvrit  les  débiteurs.  On  peut  remarquer  que  l'intérêt 
était  justement  libre  dans  les  prêts  de  production  comme  le 
aiauticum  fosnus. 
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Dans  le  droit  de  Justinien,  l'intérêt  légal  est 
fixé  à  4  0/0  pour  les  personnes  illustres,  à  6  0/0 
pour  les  citoyens  non  commerçants,  à  8  0/0  pour 
les  commerçants,  5  12  1/2  0/0  pour  le  mutuuni 
des  denrées.  (Loi  26,  §  1,  C.  Z)^  usur.  ;  — 
Nov.  34,  ch.  1.) 

Passons  au  second  point.  Comment  les  inté- 
rêts étaient  dus  d'après  le  droit  commun? 

Nous  avons  dit  que  le  mutuum  était  de  sa  na- 
ture un  contrat  gratuit,  la  quantité  à  rendre  se 
déterminant  parla  quantité  reçue. La  convention 
de  rendre  une  somme  plus  forle  que  celle  qu'on 
a  reçue  était  frappée  d'impuissance  en  vertu  de 
la  règle  :  ex pacto  actio  non  nascitur.  Un  pacte  ne 
suffît  pas  pour  produire  les  intérêts,  il  faut  une 
stipulation.  Mais,  la  réaction  ne  tarda  pas  à  se 
produire  contre  cette  rigueur  du  droit  primitif 
sur  les  pactes  ;  il  serait  trop  long  d'exposer  ici  la 
théorie  des  pactes  adjoints.  En  ce  qui  concerne 
les  contrats  de  bonne  foi,  on  arriva  à  cette  règle 
que  les  pactes  adjoints  in  continenti  donnent  lieu 
à  l'action  du  contrat  principal,  dont  ils  font  la 
partie  intégrante.  Celle  théorie  ne  s'appliquait 
pas  aux  contrats  de  droit  strict  ;  à  l'égard  de  ces 
derniers,  les  pactes  in  continenti  étaient  dénués 
do  toute  efficacité.  Mais,  en  fut-il  toujours  ainsi? 
Certaines  décisions  spéciales  marquent  la  ten- 
dance contraire.  Toutefois  le  mutuum  resta  sou- 
mis à  la  règle,  sauf  de  rares  exceptions;  en  de- 
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hors  de  ces  exceptions,  le  pacte  d'intérêts  m 
continenti  ne  donnait  pas  lieu  à  une  action,  mais 
seulement  à  une  obligation  naturelle.  . 

Sur  les  deux  points  que  nous  venons  d  exami- 
ner, à  savoir  :  quel  étaitle  tauxdel'intérêtàRome, 
et  comment  l'intérêt  était  dû,  nous  trouvons 
dans  l^nauticum  /â?nw^  une  double  dérogation. 

D'abord,  au  point  de  vue  du  taux,  le  principe 
en  cette  matière  est  la  liberté  absolue  des  con- 
ventions. Les  parties  sont  libres  de  stipuler  un 
intérêt  quelconque  sans  aucune  limite  légale, 
ainsi  que  cela  résulte  d'un  texte  de  Paul  (liv.  II, 
til.  14,  §  3)  :  «  Dans  l'argent  trajectice,  le 
créancier  peut  recevoir  les  intérêts  illimités  pen- 
dant le  temps  de  la  navigation  à  cause  du  ris- 
que qu'il  court.  »  La  loi  \  au  Code  dit  de 
même  :  «  Il  est  certain  que  l'argent  prêté  pour 
le  commerce  maritime  étant  aux  risques  du  prê- 
teur, est  affranchi  des  intérêts  ordinaires  jusqu'à 
ce  que  le  navire  soit  arrivé  au  port.  »  Cette 
liberté  absolue  a  sa  raison  d'être  dans  la  nature 
du  prêt  maritime. 

Lorsque  vous  faites  un  prêt,  vous  vous  privez 
de  Tusage  de  votre  capital  au  profit  du  débiteur 
qui  peut  en  disposer  à  son  profit.  Il  y  a  privation 
pour  vous  et  jouissance  pour  le  débiteur,  en  un 
mot  le  service  rendu.  De  plus,  vous  courez  le 
risque  plus  ou  moins  grand  de  ne  pas  être  rem- 
boursé, et  il  est  naturel  que  vous  cherchiez  à 
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vous  assurer  contre  cette  éventualité.  L'intérêt 
que  vous  demandez  à  votre  débiteur  représente 
tout  à  la  fois  la  rémunération  du  capital  ou  du 
service  rendu  et  une  prime  d'assurance  du  ris- 
que de  l'insolvabilité. 

Dans  les  intérêts  maritimes,  nous  trouvons 
ces  deux  éléments  de  rémunération.  Ils  repré- 
sentent tout  à  la  fois  le  loyer  de  l'argent  et  le 
prix  des  risques  courus.  Seulement  les  risques 
sont  beaucoup  plus  considérables  que  dans  les 
prêts  ordinaires;  il  n'y  a  pas  que  les  risques  de 
l'insolvabilité  du  débiteur;  le  prêteur  expose  son 
capital  de  telle  sorte  que,  faute  de  l'accomplisse- 
ment d'une  condition,  il  perdra  tout  droit  do  le 
réclamer.  Il  prend  à  sa  charge  les  risques  de  la 
navigation,  et  ces  risques  étaient  surtout  consi- 
dérables dans  l'antiquité,  alors  que  les  connais- 
sances nécessaires  à  la  navigation  étaient  très 
peu  développées.  C'est  ainsi  que  la  loi  5  appelle 
les  intérêts  maritimes  periculi  créditons  pretium, 
le  prix  des  risques  ;  l'élévation  des  intérêts  est 
la  conséquence  de  la  mise  des  risques  à  la  charge 
du  prêteur.  Il  était  impossible  au  législateur 
u'établir  une  réglementation  générale  du  profit 
maritime, parce  qu'on  ne  saurait  prévoir  et  tari- 
fer d'avance  les  éventualités  trop  grandes  de 
la  navigation;  il  se  remet  de  ce  soin  à  l'intérêt 
privé;  les  parties  sont  seules  juges  des  risques 
qu'elles  courent  et  libres  de  convenir  les  intérêts 
qu'elles  veulent. 
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Il  faut  arriver  à  Juslinien  pour  trouver  une 
réglementation  du  profit  maritime.  Nous  avons 
vu  que  cet  empereur  a  complètement  remanié 
la  législation  antérieure  sur  la  matière  des  in- 
térêts, et  qu'il  a  établi  le  taux  différent  suivant 
la  qualité  des  personnes;  il  a  maintenu  le  taux 
de  12  0/0  pour  lenauticumfœnns:  a  In  trajectitiis 
autem  contractibus,velspecierumfœnori  datio- 
nibus,  usque  ad  centesimam  tanlummodolicere 
stipulari,  neceam  excedere  :  licet  veteribus  legi- 
bus  hoc  erat  concessum.  »  Loi  26  au  Code  De 
usuris.  En  tête  de  la  constitution,  Justinien 
nous  donne  le  motif  de  sa  réforme  ;  il  dit  que  le 
taux  de  l'intérêt  était  trop  lourd  pour  le  débiteur. 
L'intention  est  trèslouable,  mais  la  mesure  est- 
elle  bien  inspirée?  est-il  sage  surtout  d'adopter 
un  taux  si  inférieur?  le  créancier  Irouvera-t-il 
dans  un  intérêt  de  120/0  une  rémunération  suffi- 
sante du  risque  qu'il  court? 

Frappé  d'une  inspiration  aussi  malheureuse, 
on  a  cherché  à  expliquer  de  bien  des  manières 
cette  constitution  de  Justinien  et  à  lui  ôter  sa 
portée  générale.  Mais,  il  nous  semble  inutile  de 
présenter  ces  explications,  devant  les  termes  si 
formels  de  cette  loi. 

La  constitution  de  Juslinien  ne  limite  pas 
seulement  les  intérêts  dans  le  nauiicum  fcmus^ 
mais  encore  elle  établit  un  nouveau  mode  de 
calcul;  les  intérêts  sont  calculés  par  année,  au 
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lieu  deTêtrepar  voyage.  Bien  qu'on  ait  soutenu 
le  contraire,  la  contestation  n'est  pas  possible 
sur  ce  point,  si  Ton  regarde  l'économie  générale 
de^la  loi.  Après  avoir  dit  que  l'intérêt  est  fixé  à 
tant  par  an  selon  que  la  personne  est  de  telle 
ou  telle  qualité,  la  loi  arrive  au  nauHcum  fœnus 
et  dit  que  l'intérêt  ne  doit  pas  dépasser  12  0/0  ; 
il  est  évident  que  c'est  12  0/0  par  an. 

Ainsi,  cette  loi  modifie  la  législation  antérieure 
sur  deux  points  importants.  Elle  est  en  contra- 
diction avec  le  caractère  aléatoire  du  naulicum 
fœnm:  d'une  part,  l'aléa  est  variable  et  peut 
être  plus  ou  moins  grand,  partant  ne  peut  pas 
être  soumis  à  un  taux  uniforme;  d'autre  part, 
l'aléa  n'existe  que  durant  le  voyage,  partant 
l'intérêt  ne  doit  pas  être  calculé  sur  la  durée  du 
prêt.  Aussi,  a-t-elle  été  abrogée  par  la  No- 
velle  106. 

Dans  la  nouvelle  constitution,  Justinien  nous 
dit  à  la  suite  de  quelles  circonstances  il  a  été 
amené  à  modifier  la  loi  26.  Deux  prêteurs  à  la 
grosse,  Peter  et  Eulogins,  s'adressèrent  à  lui 
pour  connaître  quel  était  le  taux  de  l'intérêt 
maritime.  Avant  de  répondre,  Justinien  ordonna 
au  préfet  du  prétoire  de  faire  une  enquête  auprès 
des  commerçants  et  des  navigateurs,  dans  le  but 
de  connaître  les  usages  et  les  besoins  de  la  pra- 
tique. Les  résultats  deTenquête  furent  consacrés 
dans  la  Novelle  106  que  nous  allons  analyser; 
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Dans  la  pratique,  il  paraît  que  les  prêteurs 
à  la  grosse  imposaient  à  l'emprunteur  l'obliga- 
tion de  faire  un  chargement  égal  à  la  somme 
prêtée,  et  demandaient  un  intérêt  de  10  0/0;  de 
plus,  ils  chargeaient  le  navire  d'autant  de  mo- 
dia  d'orge  ou  de  froment  qu'ils  avaient  prêté 
de  solides,  et  l'emprunteur  devait  en  acquitter 
les  droits  au  fisc  ;  de  sorte  que  le  profit  maritime 
était  porté  bien  au  delà  de  12  0/0. 

Un  autre  procédé  consistait  à  recevoir  un 
solide  sur  huit,  c'est-à-dire  3  siliquespar  so- 
lide, et  comme  un  solide  contient  24  siliques, 
l'intérêt  s'élevait  à  12  1/2  0/0.  Ce  qui  rendait  ce 
procédé  plus  avantageux  est  que  l'intérêt  sti- 
pulé était  dû,  quelle  que  fût  la  durée  du  voyage. 
Quand  il  y  avait  un  nouveau  voyage,  on  faisait 
un  nouvel  acte  qui  confirmait  ou  modifiait  les 
conditions  du  prêt  suivant  l'intention  des  parties. 
Quand  le  navire  arrivait  au  port,  on  laissait  à 
l'emprunteur  le  temps  de  vendrs  les  marchan- 
dises, qui  était  de  trente  jours. 

Nous  devons  nous  empresser  d'ajouter  que 
cette  Novelle  106  n'a  pas  duré  longtemps,  sans 
qu'on  sache  pourquoi,  et  qu'elle  a  été  remplacée 
à  son  tour  par  la  Novelle  HO.  C'est  le  retour 
pur  et  simple  à  la  loi  26  et  à  la  limitation  du 
taux  de  l'intérêt,  même  dans  le  nauticum  fœnus. 

Voyons  maintenant  comment  les  intérêts 
étaient  dus  dans  le  nauticum  fœnus. 
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Nous  avons  vu  que,  dans  le  muiuum  ordinaire, 
il  faut  une  stipulation  pour  produire  les  intérêts 
et  que  le  pacte  m  cow/mm/lr  n'avait  aucune  valeur. 
Cette  règle  reçoit  une  exception  en  notre  matière. 
C'est  une  nouvelle  facilité  donnée  aux  opérations 
du  commerce  maritime.  En  effet,  Paul  nous  dit 
dans  la  loi  7  :  «  Dans  certains  contrats,  les  in- 
térêts sont  dus  comme  en  vertu  d'une  stipula- 
tion (usurae  debentur  quemadmodum  per  stipu- 
lalionem).  Par  exemple  :  si  je  donne  dix  à  titre 
de  prêt  maritime  à  la  condition  qu'en  cas  d'heu- 
reuse arrivée,  je  recevrai  le  capital,  plus  les  in- 
térêts, il  faut  dire  que  je  peux  réclamer  le  capi- 
tal et  les  intérêts.  »  Il  faut  ajouter  après  debentur 
les  mots  ex  pacto  qui  sont  sous -entendus,  car, 
autrement,  dans  notre  hypothèse,  on  ne  voit 
pas  comment  les  intérêts  peuvent  être  dus  à  dé- 
faut de  stipulation.  Cela  résulte  aussi  du  §  1  de 
la  loi  5  hoctit.  :  «  Dans  tous  ces  contrats,  un 
pacte  à  défaut  de  stipulation  peut  augmenter 
l'obligation.  »  Nous  verrons  plus  tard  quelles 
sont  les  autres  opérations  auxquelles  s'applique 
la  même  dérogation. 

Le  nauticum  fœnus  est  un  contrat  condition- 
nel; les  intérêts  sont  soumis  à  la  condition,  si 
le  navire  arrive  à  bon  port,  comme  cela  résulte 
de  la  loi  6  au  Dig.  :  «  ...  Comme  l'argent  tra- 
jectice  est  donné  de  telle  sorte  que  r action  rC appar- 
tient au  créancier*  qu  autant  que  le  navire  arrive  à 
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bon  port  datis  le  délai  convenu  \  le  navire  ayant 
péri  dans  le  temps  des  risques,  la  condition  de 
la  stipulation  est  défaillie,  de  toile  sorte  qu'il  ne 
puisse  pas  y  avoir  question  de  poursuite  des 
gages  qui  se  trouvent  sur  d'autres  navires...  » 
Les  intérêts  maritimes  sont  donc  dus  par  la 
réalisation  de  la  condition,  par  conséquent  au 
moment  de  la  cessation  des  risques.  On  en  a  la 
preuve  dans  l'habitude  des  Romains  d'embar- 
quer un  esclave  à  bord  du  navire  pour  recevoir 
le  paiement.  La  loi  9  au  Dig.  est  aussi  explicite 
sur  ce  point. 

SEcnoN  II.  —  De  la  peine. 

Les  intérêts  maritimes  ne  sont  dus  que  pen- 
dant la  durée  des  risques.  Ils  cessent  de  courir 
à  partir  du  jour  où  le  navire  est  entré  dans  le 
port.  Nous  avons  vu  que  le  rmilimm  ordinaire 
ne  produit  pas  un  intérêt  sans  une  stipulation. 
Si  donc  le  jour  d'arrivée  le  débiteur  n'est  pas  en 
état  de  tenir  son  engagement,  le  créancier,  par 
son  fait,  se  trouverait  privé  de  l'usage  de  son 
argent  sans  aucune  compensation.  Pour  remé- 
dier à  cet  inconvénient,  il  était  d'usage  d'ajou- 
ter une  stipulation  pénale  à  l'effet  de  faire  cou- 
rir les  intérêts  pour  le  temps  du  retard. 

Dans  la  Novelle  106,  Justinien  accorde  au 
débiteur  le  délai  de  trente  jours  pour  le  paie- 
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menf,  c'est  le  temps  nécessaire  pour  vendre  les 
marchandises.  Cette  disposition  très  heureuse 
a  disparu  avec  la  Novelle  106,  abrogée  par  la 
Novelle  110.  Bien  qu'on  ait  soutenu  le  contraire, 
il  nous  semble  évident  que  la  Novelle  110  a  mo- 
difié cette  décision,  puisqu'elle  déclare  annulée 
pour  le  tout  la  Novelle  106. 

En  dehors  de  la  peine  pour  le  simple  retard 
du  paiement,  il  y  a  un  nouvel  élément  d'indem- 
nité dans  la  privation  des  services  de  Tesclave 
envoyé  par  le  créancier.  Cette  présence  de  Tes- 
clave  sur  le  navire  était  tout  à  fait  d'habitude 
dans  la  pratique  romaine.  Si  le  débiteur  ne 
payait  pas  au  jour  de  l'échéance,  il  en  arriverait 
que  le  créancier  serait  privé  des  services  de  son 
esclave;  cette  privation  prolongée  pourrait 
devenir  onéreuse;  la  stipulation  d'une  peine 
était,  pour  le  créancier,  le  moyen  de  se  couvrir 
de  la  perte  éventuelle.  «  Pour  les  services  de 
l'esclave  envoyé  en  vue  de  l'argent  trajectice,  il 
sera  dû  ce  qui  a  été  déduit  par  Ta  stipulation 
pour  chaque  jour  de  privation  jusqu'à  concur- 
rence des  intérêts  ordinaires,  mais  non  pas  au 
delà  du  double.  Dans  la  stipulation  de  l'intérêt 
après  le  temps  des  risques  séparément  ajoutée, 
ce  qui  manquera  pour  parfaire  les  intérêts  ordi- 
naires sera  suppléé  parla  stipulation  des  ser- 
vices de  l'esclave  »  (loi  4  §  1  au  Dig.)  «  Dans  un 
prêt   maritime,  il  a  été  stipulé  suivant  l'usage 
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une peine  pour  les  services  de  l'esclave  qui  de- 
vait réclamer  l'argent  prêté,  au  cas  où  il  ne 
sera  pas  payé  au  jour  convenu  »  (loi  23  De 
oblig.  et  action.).  Ces  textes  s'expriment  môme 
de  manière  à  faire  croire  que  la  privation 
des  services  de  l'esclave  est  là  seule  cause  de 
cette  indemnité.  Mais,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  : 
d'autres  textes  nous  affirment,  au  contraire, 
que  l'indemnité  comprend,  outre  cette  cause,  la 
peine  pour  le  retard  du  paiement.  C'est  ainsi 
qu'onlitdanslaloiSauDig.  :  c^Servius  est  d'avis 
que  le  créancier  ne  peut  réclamer  une  peine  pour 
l'argent  trajectice,  s'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  le  re- 
cevoir dans  le  temps  convenu.  »  La  loi  9  dit  de 
même  :  «  Si,  comme  il  est  d'usage,  il  a  été  stipulé 
une  peine  à  défaut  de  paiement  de  l'argent  prêté, 
quoique  le  débiteur  soit  décédé  au  jour  de  l'é- 
chéance, la  peine  est  encourue  comme  s'il  eût 
laissé  un  héritier.  »  Ajoutons  la  loi  4,  qui  ne  laisse 
aucun  doute-  à  cet  égard,  puisqu'elle  indique 
comme  la  base  du  calcul  de  la  peine  la  somme 
et  le  montant  des  intérêts;  s'il  ne  s'agissait  que 
de  la  valeur  de  Tesclave,  de  la  seule  privation 
de  ses  services,  on  ne  prendrait  en  considéra- 
tion que  ce  seul  travail.  Nous  concluons  donc 
que  la  peine  comprend  les  deux  éléments,  le 
retard  et  le  service  de  l'esclave,  bien  qu'elle  ne 
forme  qu'une  somme  unique. 

C'était  d'habitude,  avons-nous  dit,  que  le 
K.  3 
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créancier  faisait  accompagner  le  débiteur  par 
un  esclave.  Les  raisons  de  cette  pratique  sont 
faciles  à  pénétrer  :  la  présence  de  l'esclave  sur 
le  navire  est  tout  à  la  fois  un  moyen  de  surveiller 
la  navigation  du  débiteur  pour  empêcher  les 
fraudes  possibles,  telles  que  les  pertes  fictives, 
les  naufrages  volontaires,  le  changement  de 
route,  etc.,  que  pour  avoir  quelqu'un  qui  soit 
prêt  à  recevoir  le  capital  au  cas  où  co  capital 
serait  exigible  pendant  la  navigation.  En  effet, 
nous  savons  que  le  prêt  maritime  peut  être  fait 
à  telle  date,  pour  Taller  seulement,  ou  jusqu'à 
l'arrivée  d'un  terme  ou  d'une  condition.  Dans 
ces  différents  cas,  le  créancier  ne  se  trouvant 
pas  à  l'endroit  où  le  paiement  doit  avoir  lieu,  il 
se  faisait  remplacer  par  un  esclave. 

Maintenant,  quel  est  le  maximum  de  celte 
indemnité?  D'après  la  loi  4,  $  1,  rapportée  plus 
haut,  le  prêteur  peut  exiger  pour  indemnité  du 
travail  de  son  esclave  une  rétribution  égale  au 
taux  des  intérêts  ordinaires,  mais  non  au  delà 
dudouble(ad  fînem  centesimae,  non  ultra  duplum 
debetur).  Ainsi,  il  y  a  une  limite  à  l'accumula- 
tion d'intérêls  stipulés  à  titre  de  peine;  c'est 
qu'elle  ne  doit  jamais  dépasser  le  double  du  ca- 
pital. Cette  limitation  n'est  d'ailleurs  qu'une 
application  du  droit  commun  à  notre  matière. 

En  effet,  la  loi  26,  g  1,  liv.  XII,  tit.  6,  nous 
dit  :  «  Supra  duplum  autem  usurae  et  usura- 
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rum  usurœ,  necin  sUpulatum  deduci,  n6c  cxigi 
poesunt  ;  et  solutœ  repetuntur  :  quemadmodum 
futurarum  usurarum  us^rae  »>  (voir  aussi  la 
loi  29  auCk)de  Deuêuris).  Mais  quel  est  le  capital 
qui  ne  peut  être  plus  que  doublé  ?  En  d'autres 
termee;,  quelle  est  Tunité,  le  capital  prôté  ou  le 
capital  accru  des  intérêts  ?  On  a  été  tenté  de 
dire  que  ce  ne  pouvait  être  que  le  capital  prîmi* 
irvement  prôté,  parce  que,  dit-on,  si  c'était  le 
double  du  tout,  capital  et  intérêts,  ce  sérail  Ta- 
natocisme,  ce  qui  était  défendu  (Poth. ,  De  mum). 
Nous  croyons  que  cette  opinion  est  une  erreur. 
Il  nous  semble  qu'on  considérait  le  capital  et  les 
intérêts  comme  ne  formant  qu'un  seul  tout, 
c|uand  on  lit  dans  la  loi  5  :  Il  y  a  un  prix  des 
risques,  lorsque  le  créancier  doit  recevoir  son 
capital  et  ses  intérêts  :  recepitirus  si  quod  de^ 
derisy  4i  inmper  aliquid  prœter  pecuniam.  Re- 
marquons d'ailleurs   que  cette  décision    n'est 
pas  contraire  à  la  défense  de  Tanatocisme;  ce 
que  Ton  redoute   dans  Tanalocisme,  c'est  le 
grossissement  illimité  des  intérêts  ;  c'est  ainsi 
qu'avant  Justinien,  on  ne  tenait  compte  dans 
le  calcul  du  double  que  des  intérêts  à  payer, 
mais  non  des  intérêts  déjà  payés.   Or,  ici  le 
même  danger  n'existe  pas,  ce  sont  les  intérêts 
dus,  échus,  en  conséquence  limités.  Ajoutons 
encore  que  ces  intérêts  sont  le  prix  des  risques. 
Disons  donc  que  la  peine  ne  doit  pas  dépasser 
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la  somme  prêlée  accrue  des  intérêts  maritimes* 
Après  avoir  connu  les  éléments  et  le  mon- 
tant de  la  peine  due  pour  le  service  de  l'esclave, 
vovons  comment  cette  indemnité  était  due. 
SufQt-il  d'un  pacte  ou  faut-il  une  stipulation? 
C'est  à  ce  dernier  parti  que  nous  nous  arrêtons. 
Nous  avons  vu  que,  dans  le  mutuum  ordinaire^ 
les  intérêts  ne  courent  qu'en  vertu  d'une  stipu- 
lation et  que,  par  une  faveur  spéciale,  une  ex- 
ception est  admise  pour  le  iiauticum  fcetms.  Mais 
puisque  les  risques  de  mer  sont  finis,  lorsque^ 
cette  indemnité  est  due,  ce  n'est  plus  le  nauHcam 
fœniiSy  c'est  le  mutuum  ordinaire.  Cette  déduc- 
tion des  principes  généraux  se  trouve  consacrée 
par  des  textes  formels.  Dans  la  loi  4,  §  1 ,  au  Dig., 
le  mot  stipulation  revient  trois  fois  sous  la 
plume  de  Papinien,  et  ce  n'est  pas  sans  inten- 
tion. La  loi  23  De  oblig.  et  action,  est  tout  aussi 
explicite. 

On  a  contesté  cette  application  des  principes 
généraux  dans  notre  matière,  et  on  a  dit  que  la 
stipulation  de  la  peine  n'est  que  la  suite  du 
nauticum  fœnusy  et  qu'il  serait  singulier  que  la 
même  facilité  ne  fût  pas  accordée  tant  à  l'opé- 
ration accessoire  qu'à  l'opération  principale.  On 
ajoute  que  les  textes  que  nous  avons  cités  n'em- 
ploient le  mot  stipulation  que  parce  que  c'est  le 
mode  ordinaire.  Quelque  spécieuses  que  soient 
ces  considérations,  nous  ne  pouvons  admettre 
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une  opinion  qui  ne  repose  ni  sur  les  principes^ 
ni  sur  les  textes  (Accarias,  II,  592). 

Un  dernier  point  reste  à  examiner  sur  celte 
matière,  c'est  de  savoir  comment  la  peine  sera 
encourue  par  le  débiteur,  en  d'autres  termes, 
comment  le  débiteur  sera  mis  en  demeure. 

En  règle  générale,  une  double  condition  est 
nécessaire  pour  qu'il  y  ait  la  demeure  :  il  faut 
d'abord  que  le  créancier  fasse  au  débiteur  une 
interpellation,  une  sommation  d'exécuter  son 
obligation  ;  mais  encore  cette  interpellation  ne 
produit  son  effet  qu^autant  que  le  retard  apporté 
à  l'exécution  de  l'obligation  est  frauduleux. 

Cette  règle  est-elle  applicable  à  notre  matière? 
Les  textes  sont  contradictoires.  La  loi  2  à  notre 
titre  déclare  qu'il  faut  une  interpellatio  :  «  Labéon 
dit  que,  s'il  n'y  a  personne  qui  se  présente  de 
la  part  du  débiteur  et  qui  puisse  être  interpellé, 
on  doit  en  dresser  un  procès-verbal  qui  tiendra 
lieu  de  sommation.  »  La  loi  9  porte  qu'au  cas 
du  décès  du  débiteur  au  jour  de  Téchéance,  la 
peine  est  encourue  comme  s'il  avait  laissé  des 
héritiers.  Sans  doute,  le  jurisconsulte  sous-en- 
tendait  la  nécessité  d'un  procès-verbal.  Ainsi, 
si  le  créancier  ne  peut  pas  interpeller  son  débi- 
teur, par  exemple  parce  quMl  est  décédé,  il  le  fera 
constater  devant  témoins,  et  cet  acte  équivaut  à  la 
sommation.  Dans  les  cas  ordinaires,  la  somma- 
tion était  donc  nécessaire. 
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D'un  autre  côté,  la  loi  0,  S 1,  />^  asuris,  dit  le 
contraire  :  «  Usurarum  stipulalio,  quamvis  de- 
bitornon  conveniatur,  committitur-  »  De  même 
la  loi  23  De  ôblig.  et  action.  :  «  Dans  un  prêt  mari* 
time,  il  a  été  stipulé  suivant  Tusage  une  peine 
pour  les  services  de  l'esclave  qui  devait  recevoir 
l'argent,  dans  lo  cas  où  le  paiement  n^aura  pas 
lieu  au  jour  convenu.  L'esclave  a  demandé  le 
paiement  d*une  partie  de  la  somme  et,  après  un 
certain  temps,  il  a  sommé  de  payer  le  reste.  Le 
jurisconsulte  a  répondu  qu'il  peut  demander  la 
peine  môme  pour  le  temps  oÛ  le  débiteur  n'a 
pas  été  interpellé,  et  quand  môme  il  n'aurait  pas 
été  interpellé  du  tout.  Autrement,  il  faudrait 
dire  que  la  stipulation  no  produit  pas  son  effet, 
si  celui  qui  a  commencé  d'interpeller  est  obligé 
d'interrompre  par  suite  de  la  maladie.  » 

De  ces  textes  en  contradiction,  la  conciliation 
nous  paraît  impossible.  Cujas  pensait  qu*îl  faut 
rattacher  ces  divergences  aux  dissentiments 
qui  auraient  existé  entre  les  Proculéiens  et  les 
Sabiniens.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  a 
reçu  la  solution  sous  Justinien,  qui  adopta  l'opi- 
nion que  Vmterpeltatiô  n^est  pas  nécessaire, 
par  le  motif  qu'un  débiteur  doit  avoir  la  mémoire 
de  ses  dettes  (loi  12  Gode  De  contr.  et  comm. 
uip.^VlU,  38)(1).  C'estcellequiestconsacréedans 

(1)  Tel  n*a  pas  été  Tavis  da  législateur  français,  art.  î  153-3". 
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un  grand  nombre  de  textes,  il  faut  croire  qu'elle 
était  presque  universellement  admise.  Remar- 
quons en  effet  que  jcelte  décision  est  très  juri- 
dique :  le  débiteur  s*est  engagé  à  })ayer  à  telle 
date  et  a  promis  une  peine  pour  le  cas  du 
retard,  c'est  une  obligation  conditionnelle  ;  si  le 
paiement  n'a  pas  lieu  à  l'époque  convenue,  la 
condition  s'étant  réalisée,  la  peine  est  encou- 
rue avec  toutes  ses  conséquences.  (Maynz,  Des 
oblig.^  p.  356.) 

Dans  la  loi  23  De  oblig.  et  action,  le  juriscon- 
sulte Africain  examine  une  autre  question,  celle 
de  savoir  si  la  peine  peut  être  demandée  dans 
le  cas  où  le  débiteur  qui  a  été  mis  en  demeure 
par  la  sommation  et  qui  n*a  pas  payé  offre  en- 
suite de  payer.  Il  décide  que  la  peine  est  encou- 
rue à  partir  de  la  demeure,  malgré  le  paiement 
tardif,  à  moins  que  le  retard  ne  provienne  du 
fait  ou  de  la  faute  du  créancier.  Ainsi,  il  n'y  a 
qu'un  cas  où  le  débiteur  n*est  pas  constitué  en 
demeure  par  le  retard  apporté  au  paiement  : 
c'est  lorsque  le  créancier  est  lui-même  constitué 
en  demeure,  ce  qui  purge  la  demeure  du  débiteur. 

Hors  ce  cas,  la  règle  est  absolue  ;  le  débi- 
teur est  en  demeure  quand  même  le  retard  ne 
lui  est  pas  imputable.  Dans  la  loi  9,  on  voit  que 
la  mort  même  du  débiteur  n'empêche  pas  la  sti  - 
pulation  pénale  de  produire  son  effet.  Nous 
avons  vu  comment  Justinien  a  essayé  de  donner 
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un  délai  au  débiteur  pour  ne  pas  faire  préci- 
piter la  vente  des  marchandises. 

Enfin,  on  peut  se  demander  si  le  créancier 
peut  dans  le  nauticum  fœnus  cutnuler  les  deux 
obligations,  le  principal  et  les  intérêts.  La  règle 
en  droit  commun  est  que  le  cumul  n'est  pas 
réputé  conforme  à  l'intention  des  parties,  sauf 
la  preuve  contraire.  Mais  dans  le  cas  spécial 
où  l'obligation  est  d'une  somme  émargent,  la 
peine  n'est  alors  que  les  intérêts  dus  pour  le 
retard,  et  comme  les  intérêts  sont  soumis  à  un 
maximum,  le  cumul  devait  être  admis.  Cette 
décision  doit  s'appliquer  à  la  peine  due  après 
le  temps  des  risques.  Le  doute  est  permis  pour 
le  profit  maritime,  car  il  n'y  a  aucune  limite 
aux  intérêts  pendant  le  temps  des  risques. 
Quoique  la  solution  de  cette  question  soit  in- 
certaine, dans  la  pratique,  elle  ne  devait  pas 
présenter  une  grande  difficulté  ;  en  effet,  suppo- 
sons qu'il  est  établi  que  la  stipulation  d'intérêts 
se  rapporte  à  un  prêt  maritime,  alors  de  deux 
choses  Tune  :  ou  elle  est  égale  ou  inférieure  au 
capital  prêté,  ici,  sans  le  cumul,  le  prêteur  ne 
toucherait  aucun  intérêt;  ou  elle  est  supérieure 
au  capital  (et ce  sera  de  beaucoup)  ;  nous  doutons 
que  le  profit  maritime,  quelque  élevé  qu'il  fût, 
allât  au  delà  du  double  du  capitU  ;  ici  le  cumul 
ne  sera  pas  admis. 
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CHAPITRE  IV 

DES  GARANTIES  DU  CRÉANCIER 

AucuT)  texte  n'accorde  des  garanties  spéciales 
à  celui  qui  fait  un  prêt  maritime.  Mais  il  va  de 
soi  que,  comme  le  créancier  ordinaire,  il  peut 
se  faire  donner  des  garanties  du  droit  commun. 
Ainsi,  par  exemple,  il  pourra  se  faire  garantir 
par  une  fldéjussion  le  paiement  de  sa  créance. 

Une  garantie  très  usitée  dans  le  nauticum 
fœnus  est  celle  qui  résulte  des  hypothèques.  Les 
textes  de  notre  matière  relatifs  aux  garanties  ne 
s'occupent  que  des  gages  et  hypothèques.  Ainsi, 
la  loi  4  pr.  D.  nous  dit  qu*une  fois  que  les  risques 
ont  cessé,  le  créancier  ne  peut  pas  retenir  les 
gages  et  hypothèques  au  delà  des  intérêts  ordi- 
naires. Voici  comment  les  choses  se  passaient 
dans  la  pratique  :  l'emprunteur  ne  donnait  pas 
une  hypothèque  sur  ses  biens  quelconques; 
avec  l'argent  prêté  il  achetait  des  marchandises 
qu'il  devait  transporter,  et  le  créancier  exigeait 
une  constitution  d'hypothèque  sur  ces  mar- 
chandises et  sur  le  navire  qui  doit  les  trans- 
porter. Lorsque  le  prêt  avait  été  fait  pour  l'aller 
et  le  retour,  l'hypothèque  n'empêchait  pas  de 
vendre    au  lieu    d'arrivée    les    marchandises 
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qu'elle  grevait  ;  la  convention  d'hypothèque  ne 
pouvait  pas  avoir  pour  effet  d'arrêter  la  suite 
de  l'opération  faite  dans  ce  but.  Les  marchan- 
dises rachetées  pour  le  retour  étaient  subrogées 
aux  marchandises  vendues  et  grevées  d'hypo- 
thèque. Si  le  prêt  avait  été  fait  pour  l'aller 
seulement,  le  créancier  se  faisait  rembourser 
au  lieu  d'arrivée  par  Pesclave  qu'il  avait  en- 
voyé. 

Remarquons  que  la  loi  4  met  sur  la  môme 
ligne  les  gages  et  les  hypothèques ,  et  que  la 
loi  6  ne  parle  que  des  gages.  Mais  il  ne  faut 
pas  croire  que  le  gage  et  l'hypothèque  se  confon- 
dirent à  ne  faire  que  la  même  chose.  Dans  les 
premiers  temps,  lorsque  le  débiteur  voulait  cons- 
tituer une  sûreté  réelle,  il  transférait  la  propriété 
avec  le  contrat  de  fiducie,  par  lequel  le  créancier 
s'engageait  à  retransférer  la  propriété  après  le 
paiement.  Plus  tard,  le  débiteur  n'abandonna 
plus  que  la  possession,  en  gardant  souvent  la 
chose  à  titre  de  précaire  ;  à  défaut  de  paiement, 
le  créancier  avait  le  droit  de  réclamer  la  déten- 
tion et  le  droit  de  vendre  le  gage  sous  certaines 
conditions.  Plus  tard  encore,  le  préteur  admit 
que,  par  un  simple  pacte,  le  débiteur  peut  con- 
férer une  sûreté  réelle  sans  déplacement  de  la 
propriété  ou  de  la  possession  ;  c'est  le  pacte 
d'hypothèque.  Mais  il  y  a  exagération  à  dire 
que  le  gage  et  l'hypothèque  ne  forment  qu'une 
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môme  chose.  La  différence  fondamentale  est  que 
le  gage  confère  la  possession  au  créancier,  et 
que  l'hypothèque  la  laisse  au  débiteur.  Dans 
notre  matière,  il  n'est  pas  question  des  gages, 
maie  des  hypothèques  stricto  seitm. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  est  utile  de  donner 
quelques  hotions  sur  les  différentes  hypothè- 
ques. Il  y  avait  les  hypothèques  ordinaires,  qui 
conféraient  un  droit  de  préférence  à  rencontre 
des  créanciers  chirographaires,  et  qttî  venaient 
à  leur  rang  par  ordre  de  date.  Les  hypothèques 
ordinaires  étaient  primées  par  les  hypothèques 
privilégiées,  bien  que  postérieures  en  date.  De 
même  qu'il  y  avait  les  créanciers  hypothé- 
caires, les  uns  ordinaires  et  les  autres  privi- 
légiés, il  y  avait  aussi  les  créanciers  simplement 
chirographaires  et  les  créanciers  chirographaires 
privilégiés.  Ces  derniers  passaient  avant  les 
créanciers  chirographaires.  mais  étaient  pri- 
més par  tous  les  créanciers  hypothécaires. 

Nous  disions  qu'entre  les  créanciers  hypothé- 
caires la  préférence  se  réglait  par  ordre  dé 
date;  les  créanciers  hypothécaires  prî\îlégiés  fai- 
saient exception  à  cette  règle  par  une  faveur 
spéciale  de  la  loi.  Cette  faveur  peut  être  atta- 
chée soit  à  une  hypothèque  tacite,  soit  à  une 
hypothèque  conventionnelle.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  créancier  stipule  une  hypothèque,  et  le 
privilège  découle  de  la  loi. 
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Nous  trouvons  une  faveur  de  ce  genre  dans 
le  nautimm  fcmus.  Le  créancier  qui  avait  prêté 
à  la  grosse  aventure  pour  conserver  le  gage  de 
tous  et  stipulé  une  hypothèque,  passe  avant 
tous  les  créanciers  hypothécaires,  encore  qu'il 
soit  postérieur  en  date. 

Loi  5  Quipotiores  inpignore:  «  Quelquefois  le 
second  créancier  est  préféré  au  premier,  par 
exemple,  si  l'argent  prêté  par  le  deuxième 
créancier  a  été  dépensé  pour  conserver  la  chose  ; 
ainsi,  un  navire  étant  hypothéqué^  y ^\  prêté  pour 
l'armer  ou  pour  le  radouber.  » 

Loi  6  pr.:  «  En  effet,  c'est  l'argent  du  der- 
nier qui  a  sauvé  le  gage  pour  tous.  On  pourrai' 
étendre  cette  décision  au  cas  où  un  emprunt  a 
été  fait  pour  nourrir  les  matelots,  sans  lesquels 
le  navire  Jie  pouvait  pas  arriver  à  bon  port.  » 

S 1.  «  De  même,  si  un  créancier  prête  sur  des 
marchandises  hypothéquées,  soit  pour  les  sau- 
ver, soit  pour  payer  le  nolis,  il  sera  préférable, 
quoique  postérieur  en  date  ;  le  noiis  lui-même 
est  préféré.  » 

Ainsi,  lorsque  l'argent  trajectice  a  été  prêté 
pour  réparer  ou  armer  le  navire,  pour  nourrir  les 
matelots  ou  pour  sauver  les  marchandises,  le 
créancier  est  garanti  par  une  hypothèque  privilé" 
giée.  Cette  faveur  est  fondée  sur  l'idée  do  la  con- 
servation du  gage  commun  ;  c'est  le  privilège 
dans  le  sens  du  droit  français.  Mais  le  juris- 
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consulte  n'applique  sa  décision  qu*entre  créan- 
ciers hypothécaires.  Que  faut-ii  décider  en 
Tabsence  de  la  convention  d'hypothèque? 

La  question  est  traitée  dans  la  loi  34,  liv. 
42,  tit.  5,  sur  laquelle  on  a  voulu  afOrmer,  en 
y  joignant  le  §  10,  liv.  5,  tit.  12  des  Sentences 
de  Paul,  que,  dans  cette  hypothèse  encore,  le 
prêteur  avait  une  hypothèque  privilégiée.  Voici 
ces  deux  textes  : 

Loi  34  :  «  Tout  créancier  est  privilégié  après 
le  fisc,  quand  il  demande  une  somme  qu'il  a 
ÉDurnie  pour  la  construction.  Tachât,  l'arme- 
ment ou  l'équipage  d'un  navire  ;  aussi  bien  que 
s'il  demande  le  prix  d'un  navire  qu'il  a  vendu.  » 

S  10  :  «  Le  privilège  du  fisc  a  le  premier  rang 
entre  toutes  les  créances.  » 

Ainsi,  en  l'absence  de  convention,  la  loi  con- 
fère au  prêteur  dans  le  nauticum  fcmm  un  pri- 
vilège sur  le  navire,  si  Targent  a  été  employé  à 
l'achat,  la  construction  ou  l'équipement  d'un 
navire.  Quelle  était  la  nature  de  ce  privilège? 
Etait-ce  là  une  hypothèque  privilégiée? 

Le  privilège  chez  les  Romains  n'était  pas. un 
droit  réel,  mais  une  simple  cause  de  préférence  ; 
c'était  plutôt  une  qualité  de  la  créance  hypothé- 
caire ou  chirographaire  ;  cette  qualité  donnait 
à  une  créance  la  priorité  sur  les  créances  de  la 
même  classe,  mais  ne  lui  permettait  pas  de 
sortir  de  cette  classe.  Une  créance  simplement 


Digitized  by 


Google 


—  46  — 

privilégiée  primait  les  créances  chirographaîres, 
mais  était  primée  par  toutes  les  hypothèques. 

Cela  étant,  nous  pensons  que  le  privilège 
dooBé  dans  le  nauticum  fœnm  par  la  loi  34  et  le 
$  10  n'est.pas  une  hypothèque  privilégiée,  et  que 
le  prêteur  n'a  qu'un  droit  de  peéféretico  à  ren- 
contre des  créanciers  simplement  diirogra^ 
phaires.  C'est  l'application  du  prindpe  gâiécai 
qu'un  créancier,  ayant  un  privilège,  ne  peut 
primer  les  créanciers  hypothécaires  qu'autant 
qu'il  a  lui-même  une  hypothèque.  (Loi  7  Qyi 
potions;  loi  17  De  pig.  et  kyp.)  On  n  a  qu'à 
parcourir  les  décisions  des  lois  5  et  6  qui  accor- 
dent une  hypothèque  privilégiée  pour  en  être 
convaincu* 

L'argument  tiré  par  nos  adversaires  de  la 
combinaison  de  la  loi  34  avec  le  $  10  des  Sen- 
tences de  Paul  n'a  pas  la  valeur  qu'on  y  at- 
tache. La  loi  26  donnant  un  privilège  au  prê- 
teur à  la  grosse  comme  au  fisc,  et  le  §  10  disant 
que  le  privilège  du  fisc  est  préféré  à  toute  autre 
créance,  on  en  conclut  que  le  prêteur  à  la 
grosse  a  une  hypothèque  privilégiée  comme  le 
fisc.  Ce  raisonnement  serait  décisif,  s'il  nous 
était  démontré  que  le  flpc  avait  une  hypotbèqtie 
privilégiée.  Or,  le  fisc  n'avait  luinmême  dans  la 
plupart  des  cas  qu'un  privilège  et  non  une  hypo* 
thèque  privilégiée. 

En  effet,  le  fisc  avait  une  hypothèque  privi^ 
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légiée  sur  les  biens  des  comptables,  car,,  d'après 
la  loi  3  au  Gode,  12, 63,  il  passe  avant  la  feoune, 
et  cette  décision  est  motivée  non  sur  la  priorité 
de  date,  mais  sur  la  considération  d'intérêt 
public*  Mais  il  est  déjà  douteux  que,  pour  le 
recouvrement  des  impôts,  le  fisc  ait  eu  uiie  hypch 
thèque  privilégiée,  car  la  loi  1,  auCodei  fonde 
la  préférence  sur  Tantériorité.  Enfin,  pour  les 
autres  créances,  le  fisc  ne  possédait  point  une 
hypothèque  privilégiée-  Remarquons  d'abord 
que  l'opinion  contraire  n'accorde  d'hypothèque 
privilégiée  que  sur  les  biens  à  venir,  sur  les 
biens  acquis  par  le  débiteur  après  le  contrai 
passé  avec  le  fisc,  et  que  c'était  une  garantie 
bien  insuffisante;  pourquoi,  en  effet,  ne  pas 
accorder  cette  hypothèque  sur  les  biens  pré- 
sents? 

La  question  porte  sur  le  sens  de  la  loi  28 
au  Dig.  49, 14  :  «  Si  celui  qui  m'avait  obligé  ses 
biens  présents  et  à  venir  contracte  avec  le  fisc, 
il  faut  savoir  que,  dans  les  choses  qu'il  a  acquises 
depuis,  le  fisc  a  la  préférence,  ce  qu'a  répondu 
Papinien  et  ce  qu'ont  décidé  les  constitutions, 
car  le  droit  du  fisc  a  préven'u  la  cause  du  gage.  » 
Nos  adversaires  pensent  que  l'hypothèse  de 
cette  loi  est  la  suivante  :  le  débiteur,  après  avoir 
engagé  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  con- 
tracte ensuite  avec  le  fisc  ;  le  fisc  est  postérieur 
en  date;  s'il  n'a  pas  d'hypothèque  privilégiée 
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il  doit  venir  au  second  rang;  or,  Ulpiendit  qu'i 
a  la  préférence  sur  les  biens  à  venir. 

Mais  la  loi  28  est  susceptible  d'une  autre 
interprétation.  Les  mois  cum  fisco  contraxerit 
peuvent  se  référer  au  passé,  et  signifier  qu'un 
débiteur  qui  avait  traité  avec  le  fisc  constitue 
une  hypothèque  générale  à  son  créancier  ;  et 
même  c'est  la  seule  manière  d'expliquer  les 
mots  de  la  fin  :  prœverit  enim  causam  pignoris 
fiscus;  le  fisc  passe  avant  le  créancier,  parce  que 
son  droit  a  précédé  l'hypothèque  du  créancier. 
Remarquons  encore  que  le  texte  dit  :  quod  et 
constitutum  est;  or,  si  Ton  examine  les  constitu- 
tions impériales  traitant  de  la  matière,  on  voit 
que  l'avantage  du  fisc  consiste  seulement  dans 
la  dispense  de  stipuler  une  hypothèque,  et  qu'à 
son  égard,  comme  à  l'égard  de  tout  autre  créan- 
cier, le  rang  se  détermine  par  la  priorité  de  date. 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  le  prêteur, 
dans  le  nauticum  fœnus^  n'a  pas  d'hypothèque 
privilégiée,  mais  simplement  un  privilège. 

On  invoque  encore  l'analogie  du  prêt  fait 
pour  réparer  une  maison.  Dans  ce  cas,  un 
sénatus-consulte  de  Marc-Aurèle  (loi  1  In  çuib. 
caus.  pign.  et  ht/p.)  donne  au  créancier  une 
hypothèque  privilégiée.  Or,  dit-on,  la  répara- 
tion d'un  navire,  comme  celle  dune  maison, 
ayant  conservé  le  gage  de  tous,  doit  produire  le 
même  effet. 
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Mais  remarquons  que,  dans  les  lois  o  et  6, 
ridée  de  donner  la  préférence  à  celui  qui  a  con- 
servé le  gage  commun  n*est  appliquée  par 
Ulpien  qu'entre  créanciers  hypothécaires,  et 
nous  avons  dit  que  c'était  l'application  du  droit 
commun.  11  ne  suffit  pas  d'une  simple  analogie 
pour  établir  un  privilège  là  où  il  ne  doit  pas 
exister  d'après  le  droit  commun.  Peut-être  l'ana- 
logie n'est-elle  pas  aussi  complète  qu'on  semble 
le  supposer;  la  préoccupation  constante  des  légis- 
lateurs romains  fut  l'embellissement  de  la  ville, 
et  dans  ce  but  ils  favorisaient  la  construction 
des  édifices.  C'est  ainsi  qu'on  refusait  l'action 
adexhibendum  pour  les  matériaux  d'autrui  em- 
ployés dans  la  construction,  henauticum  fœnus 
n'a  jamais  joui  d'une  telle  faveur. 

On  pourrait  même  aller  plus  loin  et  contester 
la  valeur  de  ce  sénatus-consulte  en  face  d'autres 
textes  qui  n'accordent  qu'un  privilège  pour  la 
construction  d'un  édifice.  La  loi  24,  §  1, 
liv.  XXXXII,  tit.  5,  au  Dig.,  n'accorde  qu'un 
privilegium  exigendi^  et  il  est  à  remarquer  qu'elle 
reproduit  le  texte  intégral  d'un  édit  de  Marc- 
Aurèle. 

La  loi  6,  au  Dig.,  s'occupe  du  cas  où  le  prê- 
teur  avait  reçu  pour  gage  les  marchandises 
achetées  avec  l'argent  prêté,  et,  en  oulre,  les 
marchandises  chargées  sur  d'autres  navires  et 
engagées  à  d'autres  créanciers.  Si  le  navire  fait 
K.  4 
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naufrage,  le  débiteur  est  libéré  et  le  créancier 
ne  peut  pas  poursuivre  les  gages  supplémen- 
taires. Mais  si  le  navire  arrive  à  bon  port,  il  est 
à  croire  que  le  chargement  sera  suffisant  pour 
désintéresser  le  créancier.  Quand  donc  celui-ci 
sera  admis  à  poursuivre  les  gages  supplémen- 
taires? C'est  lorsque  la  condition  s'est  accom- 
plie par  l'arrivée  du  navire  à  bon  port  et  que  le 
gage  aura  été  détruit  par  quelque  autre  accident 
ou  qu'il  aura  été  vendu  à  vil  prix,  ou  enfin  que 
le  navire  aura  péri  après  l'expiration  du  temps 
fixé  pour  les  risques* 

CHAPITRE  V 

DES     ACTIONS. 

Nous  allons  voir  quelles  sont  les  actions  par 
lesquelles  le  prêteur  pourra  faire  valoir  ses 
droits  en  justice.  Nous  savons  déjà  que  les  textes 
sont  complètement  muets  sur  ce  point,  et  que 
devant  ce  silence  les  interprètes  ont  été  amenés 
à  se  demander  quelle  était  la  nature  de  ce  con* 
trat  pour  déterminer  Taction  dont  il  serait  ga- 
ranti. De  la  solution  de  cette  question  doit  dé- 
pendre l'action  qui  sera  donnée  au  créancier. 
Nous  avons  vu  qu'il  existe  trois  opinions  diffé- 
rentes sur  ce  point;  selon  que  Ton  adopte  Tune 
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ou  l'autre  de  ces  trois  opinions,  on  donnera 
telle  ou  telle  action*  Ainsi,  si  Ton  se  range  ù 
ravis  de  Cujas  qui  voyait  dans  le  nauticum  fœnus 
un  mutuum  et  un  contrat  innomé,  le  créan- 
cier aura  deux  actions,  la  condkiio  certi  pour  ré- 
clamer le  capital  prêté  et  l'action  prœscriptis  verbis 
pour  les  intérêts.  Si  Ton  adopte  le  point  de  vue 
de  M.  de  Savigny,  qui  regarde  le  contrat 
tout  entier  comme  un  contrat  innomé  do  ul  des, 
il  faudra  décider  que  le  créancier  a  Taction 
prœscriptis  verbis  pour  le  capital  et  pour  les  inté- 
rêts. Nous  avons  admis  avec  la  majorité  des 
interprètes  que  le  nauticum  /omus  est  un  mutuum 
soumis  à  des  règles  spéciales.  Nous  n'hésitons 
pas  à  dire  qu'il  donne  lieu  à  la  condictio  :  condictio 
certi  pour  le  capital  et  pour  les  intérêts,  s'ils 
sont  déterminés  invariablement  ;  condictio  incerti 
pour  les  intérêts,  s'ils  sont  proportionnels  à  la 
durée  du  voyage. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  la  réfutation 
de»  systèmes  de  Cujas  et  de  M.  de  Savigny, 
qui  se  fondent  principalement  sur  l'ancienneté 
du  nauticum  fœnus^  bien  antérieur  aux  contrats 
innomés«  Nous  ajoutons  un  argument  de  texte 
que  le  nauticum  fœnus  ne  donnait  pas  lieu  à 
l'action  prcescriptis  verbis. 

ARome^  lorsqu'une  obligation  était  contractée 
avec  l'indication  d'un  lieu  désigné  pour  le 
paiement,  le  créancier  ne  pouvait  agir  que  dans 
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le  lieu  indiqué  ;  si  donc  le  débiteur  évite  de  se 
trouver  jamais  dans  cet  endroit,  le  créancier 
n'a  aucun  moyen  d'agir  contre  lui.  Il  avait 
la  seule  ressource  de  l'actionner  à  Rome  ou  à 
son  domicile,  et  cette  ressource  était  suffisante 
dans  les  actions  de  bonne  foi  ou  dans  les 
çondictiones  incertx  ;  dans  ces  sortes  d'actions, 
il  entrait  dans  l'office  du  juge  de  tenir  compte 
de  l'intérêt  que  le  créancier  avait  à  être 
payé  dans  tel  endroit  déterminé.  Mais,  s'il 
s'agit  d'une  action  de  droit  strict  ayant  la  for- 
mule certœ  pectiniœ^  le  pouvoir  du  juge  se  borne 
au  seul  point  de  savoir  si  la  prétention  est 
fondée  ou  n'est  pas  fondée.  Non  seulement 
le  créancier  n'obtenait  pas  la  condamnation, 
mais  il  épuisait  son  action  et  ne  pouvait  plus 
agir  de  nouveau.  C'est  pour  remédier  à  cet  in- 
convénient que  le  préteur  a  créé  l'action  de  eo 
quod  certo  loco^  qui  permet  au  juge  de  tenir 
compte  de  la  différence  dé  lieu. 

Le  même  inconvénient  peut  se  présenter  dans 
le  nauticum  /œnus.  Lorsque  le  débiteur  évite  à 
dessein  d'approcher  de  l'endroit  où  le  paiement 
doit  avoir  lieu,  le  créancier  n'a  aucun  moyen 
de  le  contraindre  à  payer.  L'action  de  eo  quod 
certo  loco  lui  donne  le  droit  de  poursuivre  le 
débiteur  à  Rome  ou  au  domicile.  Cette  action 
étant  arbitraire,  le  créancier  ne  court  pas  le 
danger  de  la  plus-pétition  ;  d'autre  part,  le  juge, 
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ayant  le  pouvoir  plus  étendu,  peut  tenir  compte 
de  l'intérêt  qu'avait  le  débiteur  à  payer  dans  le 
lieu  désigné.  Ainsi,  cette  action  introduite  dans 
rintérêt  du  créancier  présentait  ce  bizarre  ré- 
sultat qu'on  ne  tenait  compte  que  de  l'intérêt 
du  débiteur;  mais  on  finit  par  prendre  en  con- 
sidération rintérêt  du  créancier  (loi  2,  §  8,  De 
eo  quod  certo  loco).  Cette  décision  est  très  équi- 
table, car  le  créancier  avait  peut-être  un  paie- 
ment à  faire  dans  l'endroit  convenu,  et,  faute 
d'argent,  il  aurait  pu  encourir  la  peine  ou  lais- 
ser vendre  ses  biens  à  vil  prix.  La  condamna- 
lion,  si  elle  a  lieu,  comprendra  non  seulement 
le  capital  et  les  intérêts  maritimes,  mais  encore 
toutes  autres  indemnités.  (Vernet,  tex.  ch., 
p.  58,  note  2.) 

De  ce  texte  nous  pouvons  tirer  la  preuve 
que,  dans  le  nanticum  fœnus^  le  prêteur  n'avait 
qu'une  condictio  certi,  puisqu'il  a  besoin  d'une 
action  arbitraire  pour  agir  dans  un  endroit 
différent;  il  n*en  aurait  pas  besoin  s'il  avait 
l'action  prœscriptis  verbis  qui  est  de  bonne  foi.  Ce 
dernier  point  ne  saurait  être  sérieusement  con- 
testé. L'action  prœscriptis  verbis  a  le  caractère 
d'être  de  bonne  foi  dans  les  cas  de  l'action  estî  - 
matoire  et  de  l'échange.  On  oppose,  il  est  vrai, 
la  loi  19,  §  2,  De  precarioy  dont  il  semble  résul» 
ter  que  VdiCiion  prœscriptis  verbis  donnée  au  pré- 
cariste est  de  droit  strict.  Mais  Ulpien  dit  le 
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contraire  dans  la  loi  2,  §  %  De  precario^  43,  26, 
et  Paul  la  comparé  à  Faction  de  commodat  qui 
est  de  bonne  foi.  (Démangeât,  t.  II,  p.  666.) 

C'est  surtout  au  point  de  vue  de  l'action  que 
ressort  le  grand  intérêt  pour  distinguer  la  na^ 
ture  du  contrat.  Il  y  a  des  différences  profondes 
entre  les  actions  de  bonne  foi  et  les  actions  de 
droit  strict;  nous  allons  les  indiquer  rapide- 
ment. 

Elles  se  résument  toutes  dans  cette  idée 
que  le  pouvoir  du  juge  est  plus  étendu  dans  les 
actions  de  bonne  foi,  puisqu'il  doit  tenir  compte 
de  Téquité  ;  en  conséquence  :  1**  le  juge  fera 
courir  les  intérêts,  chaque  fois  que  cela  paraî- 
tra équitable;  2*  l'exception  dedol  esttoujoui^s 
sous-entendue  ;  3°  le  débiteur  répond  môme  delà 
simple  omission;  4®  le  pacte  adjoint  produit  des 
effets  plus  étendus  ;  5®  le  juge  peut  suppléer  des 
clauses  non  insérées  dans  le  contrat  ;  6°  un  inté- 
rêt pécuniaire  n'est  pas  nécessaire  pour  exercer 
une^ction  de  bonne  foi  ;  7®  le  juge  peut  ordon- 
ner des  mesures  conservatoires  en  vue  de  l'ave- 
nir ;  8^  enfin  le  débiteur  poursuivi  peut  opposer 
la  compensation. 

Pour  terminer  cette  matière,  nous  allons  nous 
occuper  du  cas  où  le  navire  serait  conduit  par 
un  autre  que  le  propriétaire. 

A  Rome,  on  sait  qu'au  début  la  représenta- 
tion dans  les  actes  civils  n'était  pas  admise, 
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et  qu'il  était  de  principe  qu'une  personne  trai- 
tant avec  une  autre  ne  peut  pas  faire  naître  un 
droit  ou  une  obligation  dans  la  personne  d'un 
tiers.  Quand  un  tuteur  achetait  un  bien  avec 
l'argent  et  pour  le  compte  de  son  pupille,  c'était 
le  tuteur  et  non  le  pupille  qui  devenait  le  proprié- 
taire. De  même,  un  mandataire  contractait  tou- 
jours en  son  propre  nom;  c'était  lui-môme  et 
non  le  mandant  qu'il  obligeait;  lui  seul  pouvait 
être  poursuivi,  sauf  à  recourir  ensuite  contre  le 
mandant.  Mais  une  réaction  ne  tarda  pas  à  se 
produire;  elle  commença  quand  on  admit  que 
l'on  peut  acquérir  la  possession  par  une  per- 
sonne étrangère,  et  s'étendit  successivement  à 
d'autres  matières.  Il  en  fut  de  même  dans  le 
mandat. 

La  règle  qui  défendait  la  représentation 
dans  les  actes  civils  s'accordait  très  mal  avec 
les  besoins  du  commerce  maritime.  Les  Ro- 
mains ne  faisaient  pas  le  commerce  par  eux- 
mêmes  ;  il  était  même  défendu  aux  personnes 
en  dignité  de  le  faire.  Les  propriétaires  des 
navires  en  confiaient  souvent  la  direction  à  des 
esclaves  ou  à  des  flls  de  famille,  le  propriétaire 
était  appelé  exercitor  et  le  préposé  magisternavis. 
Les  personnes  alieni  juris^  fils  de  famille  ou 
esclaves,  étaient  de  la  sorte  placées  dans  telle 
situation  qu  elles  devaient  nécessairement  con- 
tracter des  obligations  pour  la  réparation  du 
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navire  ou  la  nourriture  des  matelots;  ces  prêta 
devaient  souvent  se  réaliser  par  le  nauticum 
/œnus. 

Il  parut  juste  au  préteur  que  le  père  de  famille 
répondît  dos  obligations  de  ses  préposés,  et  c'é- 
tait aussi  dans  son  intérêt  :  on  aurait  trouvé 
difficilement  des  capitalistes  qui  eussent  prêté  à 
des  personnes  alieni  jurisj  s'ils  n'avaient  d'autre 
recours  que  l'action  contre  ces  personnes,  le 
plus  souvent  illusoire.  C'est  ainsi  que  les  pré- 
teurs furent  amenés  à  créer  l'action  exercitoire. 
Par  cette  action,  le  capitaliste  qui  a  traité  avec 
un  préposé  aHeni  juris  peut  agir  directement 
contre  le  père  de  famille.  On  voit  que  c'est  une 
exception  à  la  règle,  qu'un 'mandataire  qui 
traite  en  vertu  du  mandat  ne  peut  pas  obliger 
le  mandant.  Cette  exception  fut  bientôt  étendue 
même  au  cas  où  le  préposé  au  navire  serait  une 
personne  libre  ou  un  esclave  d'autrui.  (Gai us, 
§71.) 

L'action  exercitoire  n'était  pas  une  action 
spéciale  ayant  d'exi3tence  propre  et  par  elle- 
même.  C'était  comme  la  forme  générale  sous 
laquelle  les  actions  civiles  ordinaires  étaient 
données  directement  contre  le  préposant  du 
navire  pour  les  obligations  contractées  par  les 
préposés,  dans  le  but  d'échapper  à  la  rigueur 
du  droit  primitif.  Ajoutons  que  le  tiers  qui  a 
traité  avec  le  magister   uavis  avait  toujours  le 
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choix  entre  Faction  civile  contre  le  magisier  et 
l'action  exercitoire  contre  Vexercilor.  Si  le 
magisier  est  une  personne  sut  juris^  Faction 
exercitoire  est  plutôt  utile  que  nécessaire  :  le 
tiers  aura  deux  débiteurs  au  lieu  d'un.  Si  le 
magister  est  une  personne  alieni  jurisy  le  tiers 
peut  le  poursuivre  dans  la  mesure  du  pécule  ou 
intenter  Faction  exerciloire. 

Quant  à  Vexercitor^  il  n'avait  pas  d'action 
spéciale  contre  les  tiers  qui  avaient  traité  avec 
ses  préposés.  Rien  de  plus  simple ,  s'il  s'a- 
git des  personnes  alieni  juris  qui  sont  sous  sa 
puissance  :  c'est  l'application  du  principe  que 
nous  acquérons  par  les  actes  de  ceux  qui  sont 
sous  notre  puissance.  Quand  il  s'agit  des  per- 
sonnes libres  ou  des  esclaves  d'autrui,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  les  règles  ordinaires  du  mandat. 
Mais,  il  y  a  un  cas  où  Vexercilor  a  une  action 
directe  contre  les  tiers  :  c'est  lorsque  son  pré- 
posé, étant  insolvable,  il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  d'obtenir  ce  qui  lui  est  dû.  (Fr.  1  et  2, 
De  institoria  actione.) 
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APPENDICE 


AU  NAUTICUM  FŒNUS 


Nous  avons  vu  que  Télévation  des  intérêts 
maritimes  est  justifiée  par  la  mise  des  risques 
à  la  charge  du  prêteur.  Les  interprètes  ont  été 
amenés  à  rechercher  si  ce  n'est  pas  là  l'appli- 
cation d'une  règle  générale,  à  savoir  que,  dans 
les  contrats  aléatoires,  le  prêteur  est  admis  à 
exiger  un  prix  des  risques.  C'est  cette  question 
qui  est  traitée  dans  la  loi  5  au  Dig.  que  nous 
allons  analyser.  Malheureusement,  tel  qu'il 
nous  est  parvenu,  le  texte  n'est  pas  d'une  intel- 
ligence facile. 

Voici  d'abord  le  texte  : 

Periculi  pretium  est^  et  si  conditione  çuamvis  pœ- 
nali  non  existente  recepturus  sis  quod  dederis^  et 
insuper  aliqvid  prœter  pecunianiy  si  modo  in  aies 
speciem  non  cadat:  veluti  ea^  ex  qvibus  conditiones 
nasci  soient  j  ut  si  manumittas^  si  non  illud  facias, 
etc.  Doneau  ne  corrige  pas  et  traduit  ainsi  la  loi: 
«  On  peut  sans  clause  pénale  exprimée  réclamer 
le  capital,  plus  une  indemnité  représentant  le 
prix  des  risques  courus,  toutes  les  fois  que  la 
restitution  de  l'argent  prêté  est  subordonnée  à 
une  condition,  sauf  le  cas  où  la  convention  dé- 
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génère  en  une  convention  de  jeu.  Pour  que  la 
convention  soit  valable,  il  faut  que  la  condition 
naisse  de  la  nature  du  contrat,  comme  on  peut 
le  voir  par  les  exemples  donnés  au  texte;  dans 
ces  hypothèses,  la  condition  sMnduit  des  faits 
habituels  de  la  vie,  bien  que  la  réalisation  dé- 
pende du  hasard.  »  Et,  on  conclut  que,  si  la 
base  du  contrat  est  un  simple  cas  fortuit,  on  ne 
peut  pas  exiger  le  prix  des  risques  (Doneau,  De 
naut.  fœn.). 

Ce  système  nous  semble  inadmissible.  Il  af- 
firme que  le  contrat  aléatoire  ne  donne  pas  lien 
à  Taction.  Ceci  est-il  soutenable  dans  un  titre 
qui  traite  du  nauticum  fœnus?  Ajoutons  qu'il 
faut  forcer  le  sens  des  mots  pour  arriver  à  cette 
explication. 

Aussi  d'autres  interprètes  ont  proposé  des 
corrections  au  texte.  C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  : 
non  eûcistente^  certains  auleurs  mettent  exi$tente 
en  effaçant  simplement  la  négation. 

Nous  aimons  mieux  l'explicalion  de  Cujas. 
qui  consiste  à  déplacer  la  négation  en  la  met- 
tant avant  jt)t»wa/r,  et  nous  la  trouvons  très  vrai* 
semj)lable.  Autrement  il  en  résulterait  qu'un 
prix  des  risques  peut  être  exigé,  même  si  la 
condition  ne  s'est  pas  accomplie,  ce  qui  n'a  pas 
de  sens;  tandis  que  cette  correction  permet  de 
lire  ainsi  le  texte  :  la  condition  étant  accomplie 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  pénale,  ce  qui  a  été  reçu 
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en  outre  du  capital  est  payé  à  bon  droit  ;  ce  qui 
revient  à  dire  :  quoique  ce  ne  soit  pas  une  peine, 
on  peut  exiger  quelque  chose  en  outre  du  capi- 
tal, comme  le  prix  des  risques  courus. 

Cujas  propose  une  autre  correction  que  nous 
admettrons  également.  Au  lieu  de  :  si  modo  in 
akœ  speciem  non  cadat^  il  lit  :  m  aliam  speciem. 
IjO  contexte  et  le  sens  logique  semblent  exiger 
cette  correction.  Si  on  prend  le  texte  comme  il 
est,  on  est  forcé  de  voir,  dans  les  exemples  sui- 
vants, les  cas  où  il  y  a  un  prix  des  risques;  pour- 
quoi alors  reprend-on  plus  loin  :  nec  dubiiaHsl 
avec  la  correclion,  ces  mots  forment  l'opposi- 
tion avec  les  cas  où  l'opération  est  d'une  autre 
espèce  :  vehiti  ea^  ex  quibm  conditiones  nasci  so- 
ient^ etc.  Enfin  au  lieu  de  conditiones^  il  faut  lire 
condictioneSy  qui  est  la  véritable  expression  du 
texte.  Ajoutons  que  cette  dernière  correction 
est  autorisée  par  divers  exemples  (Tom.  VII, 
c.  865-866.  Pothier,  De  nmt.  fœn.). 

Après  ces  nombreuses  corrections,  le  texte 
devrait  en  somme  être  traduit  ainsi  :  Il  y  a  un 
prix  des  risques,  toutes  les  fois  que  le  prêteur 
peut  réclamer  le  capital  plus  un  intérêt,  la  condi- 
tion étant  accomplie,  encore  qu'elle  ne  soit  pas 
pénale,  pourvu  que  l'opération  ne  dégénère  pas 
en  une  autre  espèce,  comme  dans  les  hypo- 
thèses d'où  naît  une  condictio^  do  ut  manumittas, 
etc.  Cela  n'est  pas  douteux,  lorsque  je  prête 
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une  somme  d'argent  à  un  pêcheur  pour  lui 
fournir  Tappareil  de  la  pêche,  à  la  condition 
qu'il  me  rendra  s'il  fait  une  bonne  pêche,  ou  à 
un  gladiateur  pour  qu'il  se  livre  à  des  exercices,  à 
la  condition  qu^il  me  rendra  s'il  remporte  le  prix 

En  effet,  dans  les  hypothèses,  si  manumittasy 
etc.  y  qui  donnent  lieu  à  la  condictio  ob  rem  dati^ 
on  ne  peut  rien  exiger  au  delà  de  la  datio;  en 
réalité,  ce  n'est  pas  un  prêt,  c'est  un  don  condi- 
tionnel ;  le  prêteur  ne  court  aucun  risque,  c'est 
pourquoi  il  ne  peut  rien  demander  au  delà  du 
capital. 

Au  contraire,  dans  les  hypothèses  du  pê- 
cheur et  de  Tathlète,  il  y  a  un  véritable  prêt 
dont  le  remboursement  est  conditionnel;  comme 
dans  le  nauticum  fcenus^  le  prêteur  court  les 
risques  du  combat  ou  les  chances  de  la  pêche; 
il  est  donc  juste  qu'en  cas  de  succès,  il  puisse 
demander  quelque  chose  de  plus  que  le  capital 
prêté  comme  prix  des  risques  courus. 

Nous  concluons  que  le  prêt  maritime  n'est 
pas  le  seul  contrat  dans  lequel  on  peut  stipuler 
en  dehors  des  intérêts  une  somme  pour  le  risque 
que  court  le  capital,  et  qu'il  en  sera  ainsi  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  d'opérations  aléatoires, 
toutes  les  fois  que  le  sort  de  l'argent  sera  subor- 
donné à  une  condition  casuelle,  et  nous  ajoutons 
qu'un  simple  pacte  suffît  pour  produire  les 
intérêts.  (Accarias,  II,  592,  n.  3.) 
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.Ld  S  1  delà  loi  5  nous  rapprend  en  effet  : 
(f  Dans  tous  ces  contrats,  à  défaut  de  stipula- 
tion )  ^  un  pacte  peut  augmenter  Tobliga  - 
tion*  » 
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DROIT   FRANÇAIS 


COURS  FORCÉ 

DES 


ÉMISSIONS    FIDUCIAIRES 


INTRODUCTION. 

Au  début  des  sociétés,  Tusage  de  la  monDaie 
était  inconnu.  Pour  se  procurer  des  objets  pro- 
pres à  satisfaire  leurs  besoins,  les  hommes  font 
du  troc.  Le  cultivateur  qui  a  du  blé,  et  qui  a  be- 
soin  d'un  vêtement,  s'adressera  au  tailleur  qui 
aura  besoin  de  blé;  Tun  et  Tautre,  ayant  be- 
soin de  chaussures,  s^adresseront  au  cordon- 
nier qui  aura  besoin  de  blé  et  d'un  vêtement. 
Ainsi,  les  hommes  font  le  commercc,îls  se  re- 
cherchent pour  satisfaire  leurs  besoins  et  s'é- 
changent entre  eux  les  produits  de  leur  travail. 
C'est  peut-être  la  réminiscence  de  cet  état  so- 
cial primitif  que  nous  retrouvons  dans  un  pas- 
sage d'Homère,  rapporté  par  les  Institutcs  de 
Justinien: 
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a  Ensuite,  les  Achéens  chevelus  se  procu- 
raient du  vin,  les  uns  en  donnant  deTairain,  les 
autres,  du  fer  brillant,  quelques-uns,  des  cuirs 
et  des  bœufs,  d'autres,  des  esclaves.  » 

Tant  que  les  hommes  avaient  des  besoins 
très  limités,  et  que  chacun  pouvait  pourvoir 
par  lui-môme  aux  siens,  Tinconvénient  n'était 
pas  considérable.  Mais  le  progrès  amène  l'exten- 
sion des  besoins  ;  dans  un  état  social  plus  avancé, 
le  troc  ou  l'échange  des  produits  en  nature  pré- 
sente trois  sortes  d'inconvénients  : 

Le  premier  est  le  défaut  de  coïncidence,  la  dif- 
ficulté de  trouver  quelqu'un  qui  ait  besoin  d'un 
objet,  et  possède  en  même  temps  quelque  autre 
objet  que  le  détenteur  du  premier  veuille  accep- 
ter en  échange.  Cette  difQculté  est  très  grande, 
là  où  il  n'y  a  pas  diversité  de  travail.  Dans 
l'exemple  ci-dessus,  les  Ioniens  ne  devaient-ils 
pas  être  bien  embarrassés  d'acquérir,  pêle-mêle, 
airain,  fer  brillant,  cuirs,  bœufs,  esclaves? 

Ensuite,  il  n'y  a  pas  de  commune  mesure  de 
valeur  pour  les  marchandises  diverses,  il  faut 
déterminer  la  valeur  de  chacune  par  rapport  à 
toutes.  Les  Ioniens  devaient  déterminer  la 
quantité  de  vin  à  donner  d'après  la  valeur  à 
laquelle  ils  estimaient  chaque  objet  qu'on  leur 
présentait,  car  airain,  fer  brillant,  cuirs,  bœufs, 
esclaves,  ont  évidemment  des  valeurs  très  diffé- 
rentes. 
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Enfin  le  troc  direct  est  difficile,  lorsque  les 
marchandises  ne  sont  pas  facilement  divisibles, 
car  on  peut  ne  pas  avoir  besoin  d'une  marchan- 
dise pour  toute  la  valeur  d'une  autre.  Pour 
prendre  encore  le  môme  exemple,  les  Achéons 
n'avaient  peut-être  pas  besoin,  à  la  fois,  d'une 
quantité  do  vin  égale  à  toute  la  valeur  d'uft 
bœuf  ou  d'un  esclave. 

Devant  ces  inconvénients  du  troc,  les  hommes 
ont  dû  sentir  de  bonne  heure  la  nécessité  d'a- 
voir une  marchandise  universelle,  que  tout  le 
monde  désire  avoir,  et  contre  laquelle  on  peut 
se  procurer  tous  les  objets,  un  dénominateur 
commun  auquelon  peut  rapporter  la  valeur  de^ 
toutes  les  choses.  Quand  on  avait  observé  qu'un 
même  produit,  par  exemple  le  vin,  s'est  sou- 
vent échangé  contre  un  grand  nombre  d'autres 
produits,  le  chapeau,  le  mouton,  etc.,  à  raison 
de  tant  pour  le  chapeau,  tant  pour  le  mouton, 
on  a  pensé  que  le  chapeau,  le  mouton,  etc., 
pourraient  être  évalués  selon  le  rapport  de  va- 
leur qu'ils  avaient  avec  le  vin  dans  les  échan- 
ges. Chacun  de  ces  produits  s  étant  échangé 
contre  une  quantité  donnée  de  vin,  on  en  con- 
clura qu'il  vaut  cette  quantité  ;  au  lieu  de  dire 
que  tel  produit  vaut  plus  ou  moins  que  tel  et  tel 
autre  produit,  on  dira  que  tel  produit  vaut  tant, 
tel  autre  tant  de  vin,  etc.  Cette  marchandise, 
qui  intervient  ainsi  dans  les  échanges,  qui  sert 
K.  5 
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de  commune  mesure  à  toutes  les  valeurs,  est  ce 
qu'on  appelle  le  médium  c/rcw/w^,  Tinstrument 
des  échanges  ;  en  langage  vulgaire ,  c'est  la 
monnaie. 

A  cet  usage,  les  peuples  ont  choisi  la  chose 
qui  leur  était  le  plus  utile  et  généralement 
d'un  usage  fréquent.  Dans  des  pays  froids , 
on  a  employé,  comme  monnaie,  les  fouiTures; 
dans  des  pays  chauds,  on  a  choisi  les  objets  de 
parure.  Les  peuples  pasteurs  ont  employé, 
comme  monnaie,  les  moutons.  En  latin  le  mou- 
ton s'appelle  pecus^  d'où  est  dérivé  le  mot 
pecuma^  monnaie.  Quand  les  peuples  itali* 
ques  ont  commencé  à  faire  un  commerce  sé- 
rieux dans  la  Méditerranée,  ils  ont  trouvé 
l'airain,  et^  sur  la  monnaie  d'airain,  ils  ont  mis 
des  têtes  de  mouton,  cela  voulait  dire  que  la 
pièce  d'airain  valait  tant  de  moutons. 

Avec  le  progrès  du  commerce  et  le  dévelop- 
pement de  la  vie  sociale,  on  a  dû  chercher  pour 
l'instrument  des  échanges  un  métal  contenant 
plus  de  valeur  sous  peu  de  volume,  et  on  a 
trouvé  l'argent,  comme  plus  tard  on  trouvera 
l'or.  Dans  les  sociétés  civilisées,  par  un  jeu  li- 
bre et  spontané  des  échanges,  l'or  et  l'argent 
sont  seuls  restés  comme  l'instrument  des 
échanges. 

Au  commencement  on  pesait  le  métal;  le  con- 
trat romain  per  œs  et  libram  en  garde  la  trace, 
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et  cela  se  pratique  eacore  en  Chine.  De  nos 
jours,  la  monnaie  n'est  pas  comme  les  autres 
marchandises,  elle  se  présente  sous  une  forme 
particulière  avec  une  empreinte  ;  c'est  la  con- 
statation légale  de  l'existence  du  métal  et  de  s? 
quantité. 

Jusqu'à  présent,  nous  avons  supposé  la  fonc- 
tion de  la  monnaie  remplie  par  une  chose  qui, 
en  elle-môme,  a  de  l'utilité  pour  l'homme, 
le  vin,  le  mouton,  l'airain ,  l'argent  ou  l'or, 
c  La  monnaie  n'est  pas  un  signe  arbitraire  de 
la  valeur,  mais  c'est  un  équivalent  réel  de  la 
marchandise  qu'on  donne  en  échange.  i>  Dans 
les  temps  modernes,  la  monnaie  métallique  est 
de  plus  en  plus  remplacée  dans  les  échanges 
par  les  titres  de  crédit,  notamment  par  les  bil- 
lets de  banque.  Certains  établissements  connus 
sous  le  nom  de  banques  ont  pris  l'habitude  d'é- 
mettre des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue; 
ils  sont  au  porteur,  c'est-à-dire  transmissiblea 
de  main  en  main,  sans  aucune  formalité  spé- 
ciale; ils  sont  à  vue,  c'est-à-dire  sans  date  fixe 
ou  à  échéance  perpétuelle.  Ces  billets  sont  si 
propres  à  la  circulation,  ils  répondent  si  bien 
aux  besoins  du  public,qu'ils  sont  acceptés  comme 
monnaie  courante.  La  fonction  de  la  mon- 
naie est  ici  remplie  par  une  chose  qui  n'a  pas 
de  valeur  intrinsèque.  Les  billets  de  banque  ne 
sont  que  des  promesses  de  paiement,  des  signes 
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représentatifs,  soutenus  par  la  croyance  pu- 
blique que  les  choses  représentées  existent  réel- 
lement. En  les  acceptant  on  fait  acte  de  con- 
fiance dans  la  solvabilité  do  rétablissement  qui 
les  émet.  Un  billet  de  100  francs  vaut  100  francs 
aux  yeux  du  public,  parce  qu'il  peutêtre  échangé 
à  tout  moment  contre  100  francs  d'or. 

Lorsque  l'expérience  a  fait  reconnaître  que 
lo  papier,  sans  aucune  valeur  intrinsè]ue,  pou- 
vait circuler  au  même  titre  que  la  monnaie,  et 
qu'il  procurait  aux  banques  le  môme  profit  que 
la  possession  des  espèces,  les  gouvernements 
s'empressèrent  de  se  servir  du  même  procédé, 
tout  en  s'affranchissant  de  l'obligation  de  con- 
vertir le  papier  contre  les  espèces. 

Le  cours  forcé  des  émissions  fiduciaires  a 
pris  dans  les  temps  modernes  un  développe- 
ment considérable.  Il  n'y  a  pas  d'États  qui 
n'aient  passé  par  le  cours  forcé;  il  y  en  a  beau- 
coup qui  sont  encore  soumis  à  ce  régime. 
Presque  partout,  les  résultats  ont  été  plus  ou 
moins  désastreux.  Aussi,  jusqu'à  l'expérience 
heureuse  qu'a  faite  la  France  en  1870,  c'était 
un  point  admis  en  économie  politique  que  le 
cours  forcé  est  une  mesure  essentiellement  mau- 
vaise. Co  jugement  doit  être  modifié  dans  un 
sens:  ce.  n'est  pas  tant  à  la  mesure  elle-même 
qu'aux  hommes  et  aux  circonstances  qu'il  faut 
attribuer  les  effets  désastreux* 
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C'est  ce  phénomène  économique  que  nous 
nous  proposons  d'étudier.  Pour  ce  travail,  nous 
adopterons  la  division  suivante:  dans  une  pre- 
mière partie,  nous  étudierons  on  quoi  consiste  le 
cours  forcé  et  quels  sont  les  effets  qu'il  produit; 
dans  une  seconde  partie,  nous  ferons  l'histoire 
du  cours  forcé  dans  les  différents  États.  Ainsi, 
la  première  partie  sera  la  théorie  du  cours  forcé, 
et  la  seconde  partie  sera  sa  confirmation  par 
rhisloire. 

Mais,  dès  à  présent,  nous  devons  faire  une 
observation  générale  quant  à  la  méthode  que 
nous  allons  suivre.  Il  est  facile  d'apercevoir 
qu'une  étude  sur  le  cours  forcé  suppose  la  con- 
naissance de  la  fonction  de  la  monnaie.  C'est  de 
l'ignorance  de  cette  fonction  que  proviennent 
les  projets  innombrables  du  papier-monnaie  de- 
puis le  système  de  Law  jusqu'à  la  banque  d'é- 
change de  Proudhon.  Pour  la  clarté  de  Texpo- 
sition,  il  nous  est  indispensable  de  donner  sur 
la  monnaie  quelques  développements  qu'au  pre- 
mier abord  on  pourrait  trouver  superflus.  Voici 
la  table  des  matières  : 

PREMIÈRE  PARTIE.    -   Théorie  du    cour» 
forcé. 
Formes,  caractères,  motifs  et  causes. 
Qualités  désirables  de  la  monnaie. 
De  la  fonction  et  de  la  valeur  de  la  monnaie. 
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De  la  valeur  du  papier-monnaie  et  de  sa  dé- 
préciation. 

Restrictions  à  apporter  à  la  proposition  pré- 
cédente. 

Le  cours  forcé  constitue  un  emprunt  forcé. 

Le  papier-monnaie  augmente  le  capital  pro- 
ductif du  pays. 

La  dépréciation  du  papier-monnaie  est  une 
violation  des  contrats. 

Effet  du  cours  forcé  sur  le  commerce  inté- 
rieur. 

Le  cours  forcé  et  le  taux  de  l'intérêt. 

Le  cours  forcé  amène  la  fuite  de  Tor. 

Le  cours  forcé  a  un  caractère  protecteur. 

Comparaison  du  cours  forcé  avec  l'emprunt 
volontaire. 

Comparaison  du  cours  forcé  avec  Taltération 
des  monnaies. 

Comparaison  de  deux  procédés  du  cours 
forcé. 

Mesures  proposées  pour  éviter  ou  atténuer 
les  effets  du  cours  forcé  : 

1^  Monnaie  de  papier  de  Ricardo; 

2®  Règlement  de  l'émission  ; 

3^  Garantie  d'une  propriété  réelle  ; 

4®  Paiement  en  or  des  droits  de  douane. 

Dans  quelles  conditions  ou  peut  abroger  le 
cours  forcé. 
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DEUXIÈME  PARTIE.  —  Histoire  du  cours 
forcé. 
Cours  forcé  en  Angleterre- 

—  en  Autriche. 

—  en  Italie. 

—  aux  États-Unis. 

—  en  France. 

APPENDICE.  —  Cours  forcé  au  Japon. 
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PREMIÈRE  PARTIE 


THÉOIKE    DU    COURS    FORCÉ 


FORMES,  CARACTERES,  MOTIFS  ET  CAUSES 

Le  cours  forcé  des  émissions  fiduciaires  peut 
être  décrété  sous  deux  formes  différentes.  Tan- 
tôt, l'État  fabrique  par  lui-môme  et  directement 
les  billels  devant  circuler  comme  la  monnaie. 
D'autres  fois,  il  se  contente  d'imprimer  le  carac- 
tère de  monnaie  aux  billets  émis  par  les  banques 
qu'il  oblige  à  lui  prêter. 

Quand  on  ne  regarde  que  leur  apparence,  ces 
papiers  ne  diffèrent  point  des  billets  de  banque; 
comme  eux,  ils  portent  la  promesse  faite  par  un 
gouvernement  ou  par  une  banque  de  payer  aux 
porteurs  une  certaine  quantité  d'or  ou  d'argent. 
De  fait,  on  ne  connaît  guère  de  papiers  ayant 
cours  forcé  qui,  dans  la  forme,  n'aient  été  la 
représentation  de  quelque  capital  retiré  delà 
circulation  au  moyen  d'emprunts  forcés.  Sous 
ce  rapport,  on  peut  les  considérer  comme  des 
signes  représentatifs  de  valeurs. 
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Mais,  quand  on  examine  la  réalité  des  choses, 
on  s'aperçoit  immédiatement  que  celte  promesse 
d'argent  est  purement  illusoire.  Les  billets  de 
banque  sont  librement  acceptés  par  le  public 
comme  la  monnaie  courante,  parce  qu'ils  sont 
convertibles  en  espèces  à  la  première  réquisi- 
tion. 

Le  cours  forcé  modifie  ces  conditions.  Le 
gouvernement  (ou  la  banque  qui  émet  à  sa 
place)  est  affranchi  do  l'obligation  d'échanger  les 
signes  contre  la  chose  signifiée*,,  les  particuUers 
ne  sont  pas  libres  d'accepter  ou  do  refuser  les 
billets  dans  les  paiements  qu'ils  se  font  entre 
eux.  Leur  acceptation  est  obligatoire.  H  n'est 
plus  vrai  de  dire  qu'ils  sont  la  représentation 
simple  de  la  monnaie,  ils  sont  le  papier-mon- 
naie. 

Remarquons,  toutefois,  que  les  deux  effets 
n'ont  pas  une  égale  importance.  C'est  la  suspen- 
sion du  remboursement  qui  est  véritablement 
caractéristique  du  cours  forcé,  c'est  de  là  que 
découlent  toutes  les  conséquences.  Que  les  bil- 
lots aient  cours  légal,  c'est-à-dire  que  leur 
acceptation  soit  obligatoire  dans  les  paiements 
entre  les  parliculiei-s,  cela  ne  porte  pas  atteinte 
aux  principes  des  billets  de  banque,  tant  que 
leur  remboursement  à  volonté  est  assuré  d'une 
manière  solide;  la  monnaie  reste  toujours  la 
base  de  la  circulation  et  il  n'y  a  aucune  sujétion 
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abusive.  C'est  ainsi  que,  pour  désigner  le  cours 
forcé  par  son  effet  caractérislique,  on  emploie 
souvent  l'expression  de  papier  inconvertible. 

Le  cours  forcé  peut  être  établi  dans  les  cir- 
constances  les  plus  diverses.  Tantôt  c'est  dans 
le  but  d'éviter  une  crise  financière  intense  ;  on 
suspend  pour  un  moment  le  paiement  en  es- 
pèces au  profit  d'une  banque  embarrassée.  On 
pourrait  trouver  ce  motif  insuffisant  et  dange- 
reux pour  décider  une  mesure  aussi  grave, 
mais  les  circonstances  et  l'intérêt  public  peuvent 
la  commander  quelquefois.  Ccst  ainsi  que  le 
cours  forcé  fut  décrété  en  France  en  1848.  Très 
rarement  le  cours  forcé  est  établi  comme  un  sys- 
tème monétaire  régulier,  lorsque  le  numéraire 
est  trop  rare  dans  le  pays  ;  il  en  était  ainsi  dans 
certaines  colonies  anglaises  de  l'Amérique. 
Dans  les  sociétés  naissantes,  Tinsuffisance  do  la 
monnaie  est  une  grande  difQculté  pour  leur  dé- 
veloppement; bonne  ou  mauvaise,  il  faut  une 
monnaie,  un  instrument  d'échange.  Plus  sou- 
vent, le  cours  forcé  est  établi  comme  un  expé- 
dient passager  pour  avoir  dos  ressources  consi- 
dérables immédiatement  disponibles  à  la  veille 
d'une  guerre  ou  d'une  révolution. 

Ce  qui  est  tout  aussi  fréquent,  c'est  que,  établi 
d'abord  comme  un  expédient,  il  devient  plus 
tard  un  système  monétaire  régulier.  Dans  cer- 
tains États,  l'épuisement  du  crédit  public  par 
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suite  d'emprunts  extérieurs  a  conduit  au  régime 
du  cours  forcé.  Enfin,  le  cours  forcé  étant  un 
emprunt  sans  intérêt,  TElat  ne  manque  pas, 
dans  des  embarras  financiers,  de  recourir  aux 
banques  qu'il  considère  comme  dcsinslitulions 
destinées  à  fui  prêter.  Tous  ces  motifs  seront 
réduits  à  leur  juste  valeur,  lorsque  nous  aurons 
analysé  en  détail  les  efl^ets  de  celte  mesure 
financière. 

QUALITES  DÉSIRABLES  DE  LA  MONNAIE 

Nous  avons  dit  que,  dans  les  sociétés  civili- 
sées, Tor  et  l'argent  sont  seuls  restés  comme 
l'instrument  des  échanges.  Ce  choix  n'est  nulle- 
ment arbitraire.  Nous  allons  voir  quelles  sont 
les  qualités  que  présentent  ces  métaux  et  re- 
chercher si  le  papier-monnaie  est  propre  à  cet 
usage  au  môme  degré. 

i^  Une  monnaie  doit  être  commode  pour  le 
paiement,  elle  doit  avoir  une  grande  valeur  sous 
un  petit  volume.  Ainsi,  l'or  est  une  monnaie 
excellente,  l'argent  est  moins  commode,  sauf 
pour  les  petits  paiements  qui  exigent  un  métal 
inférieur.  —  Le  papier  possède  cette  qualité  à 
un  degré  supérieur;  c'est  elle  qui  fait  rechercher 
dans  la  pratique  les  billets  de  banque.  Il  faut 
avoir  vécu  dans  les  affaires  pour  pouvoir  appré- 
cier les  avantages  du  papier  qui  consistent  dans 
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le  maniement  commode,  dans  le  transport  éco- 
nomique et  dans  le  comptage  facile.  Ces  avan- 
tages sont  moins  appréciables  pour  les  petites 
coupures. 

2®  Que  la  monnaie  soit  facilement  divisible. 
L'or  et  l'argent  se  divisent  facilement,  etTÉtat 
épargne  cette  peine  au  public  en  livrant  les  pièces 
divisées  dont  le  rapport  est  toujours  le  même. — 
Les  billets,  étant  des  titres  représentatifs,  portent 
la  même  division  que  la  monnaie. 

3*  Que  la  monnaie  présente  certains  caractères 
facilement  reconnaissables  et  que  chaque  unité 
représente  les  mômes  qualités  et  possède  la 
même  valeur.  C'est  ainsi  que  la  monnaie  porte 
une  empreinte  afin  de  faciliter  l'emploi  et  la  vé- 
rification et  d'empêcher  les  contrefaçons.  —  La 
falsification  est  beaucoup  plus  à  craindre  pour 
le  papier-monnaie,  parce  qu'elle  donne  aux  faus- 
saires des  primes  considérables.  Dans  les  guerres 
de  la  Révolution  et  do  l'Empire,  oa  ne  faisait 
aucun  scrupule  de  falsifier  le  papier  d'un  État 
avec  lequel  on  était  en  guerre  :  c  est  un  procédé 
de  guerre  qu'on  ne  saurait  trop  condamner. 

4^  Que  la  monnaie  présente  réellement  et  non 
fictivement  une  valeur  identique  à  celle  qui  lui 
est  attribuée  par  le  législateur,  qu*elle  porte  le 
gage  en  elle-même  comme  l'or  et  l'argent.  —  Le 
papier-monnaie  est  une  valeur  fictive;  il  remplit 
la  fonction  de  la  monnaie  en  vertu  d'une  coa- 
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vention  sociale.  L'absence  de  cette  qualité  en- 
traîne celle  des  doux  autres. 

5*  Une  monnaie  ne  doit  pas  être  susceptible 
d'une  grande  variation  de  valeur,  pour  que  les 
contrais  s'exécutent  à  Téchéance  avec  les  valeurs 
que  l'on  avait  en  vue  au  moment  où  ils  ont  été 
formés,  car  c'est  en  monnaie  que  sont  exprimés 
tous  les  engagements  de  payer  ou  do  recevoir  à 
une  époque  à  venir.  Que  faut -il  pour  cela  ?  Sim- 
plement ceci  :  que  la  marchandise  réponde  à  des 
besoins  h  peu  près  permanents  des  hommes 
comme  l'or  et  l'argent.  Ces  métaux  répondent 
exclusivement  à  des  besoins  de  parure,  et  ces 
besoins  sont  à  peu  près  permanents  ;  la  question 
change  de  face,  si  on  l'examine  au  point  de  vue 
d'un  pays.  En  1870,  la  France  a  demandé 
beaucoup  d'or  pour  payer  les  indemnités  de 
guerre,  mais,  au  point  de  vue  général,  ce  ne  fut 
qu'un  accident  sans  perturbation.  —  Le  papier- 
monnaie,  étant  une  valeur  fictive,  ne  répond  à 
aucun  besoin  réel  des  hommes,  mais  aux  exi- 
gences subites 'd  un  moment  comme  la  guerre; 
sa  valeur  est  susceptible  de  variation  comme  ces 
exigences  ;  en  effet,  la  guerre  peut  être  heureuse 
ou  malheureuse,  elle  peut  durer  plus  ou  moins 
longtemps. 

6^  Que  la  monnaie  ne  puisse  pas  être  subite- 
ment augmentée  d'une  quantité  trop  considé- 
rable. Cette  condition   est  essentielle  pour  la 
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fixité  de  la  valeur  monétaire.  L'or  et  Targenl 
sont  satisfaisants  sous  ce  rapport.  Ils  aug- 
mentent, mais  n'augmentent  pas  subitement. 
C'est  que  l'extraction  exige  des  frais  considé- 
rables et  que,  toujours,  elle  est  lente.  Grâce  à  la 
propriété  qu'ils  ont  de  durer  longtemps  et  à  l'im- 
mense réserve  de  ces  métaux  dans  le  monde 
entier,  les  existences  sont  si  considérables  par 
rapport  à  la  production  annuelle  que  cclle-q 
n'exerce,  pas  plus  que  l'arrêt  momentané  do 
Texploitation,  quelque  influence  sur  les  prix.  — 
Le  papier-monnaie  étant  une  valeur  fictive  qui 
répond  aux  besoins  variables  d'un  moment,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  qu'il  ne  puisse  pas  être 
créé  pour  une  quantité  illimitée.  Le  gouverne- 
ment lance  une  quantité  de  billets  qu'il  n'est  pa* 
obligé  de  retirer,  et  chaque  fois  qu'il  aura  un 
besoin,  il  peut  lancer  une  nouvelle  quantité  de 
billets.  La  conséquence  est  que  sa  valeur  doit  se 
déprécier  :  c'est  là  toute  la  question  du  cours 
forcé.  Nous  allons  l'examiner  avec  quelque  dé- 
veloppement. 

DE  LA  FONCTION   ET  DE  LA  VALEUR  DE  LA  MONNAIE 

Nous  avons  dit  quels  ont  dû  être  les  incon- 
vénients du  troc  et  comment  les  hommes  ont 
dû  adopter  un  instrument  de  circulation.  Lors- 
que l'usage  de  la  monnaie  a  passé  dans  la  pra-» 
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uque et  que  l'échange  est  devenu  une  opération 
en  partie  double,  vente-achat,  il  a  fait  oublier  la 
nature  du  contrat  primitif;  mais  il  imix)rte  de 
savoir  que  l'introduction  de  la  monnaie  dans 
réchange  n'altère  en  rien  la  nature  de  ce  contrat, 
el  que  les  ventes-achats  ne  constituent  qu'une 
série  d'échanges. 

Quand  je  vends  du  blé  et  qu'avec  l'argent 
provenant  de  cette  vente  j'achète  un  chapeau, 
en  réalité,  j'échange  mon  blé  contre  le  chapeau; 
je  n'ai  pas  pu  échanger  directement  le  blé  contre 
le  chapeau,  parce  que  l'acheteur  du  blé  n'avait 
pas  de  chapeau  à  céder,  et  que  le  vendeur  du 
chapeau  n'avait  pas  besoin  de  blé  ;  mais  le  ré- 
sultat est  le  même  :  si  je  n'avais  pas  vendu  du 
blé,  je  n'aurais  pas  pu  acheter  le  chapeau.  Quant 
au  vendeur  du  chapeau,  l'échange  n'est  pas 
complet;  il  ne  le  sera  que  lorsqu'il  achètera  des 
chaussures  par  exemple;  il  n'aura  fait  qu'échan- 
ger le  chapeau  contre  des  chaussures.  Le  vendeur 
de  chaussures  agira  de  même,  et  ainsi  de  suite. 
La  monnaie  passe  de  main  en  main  pour  opérer 
ces  échanges  successifs;  elle  est  l'intermédiaire 
des  échanges.  Mais,  ce  sont  les  produits  qni 
s'échangent  contre  les  produits  el  qui  se  servent 
réciproquement  de  débouché  les  uns  aux  autres. 
Le  blé  sert  de  débouché  au  chapeau,  le  chapeau 
aux  chaussures,  les  chaussures  à  quelque  autre 
produit.  Il  peut  se  passer  plus  ou  moins  d'inter- 
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valle  entre  les  échanges  successifs  ;  dans  Tinter- 
valle,  la  monnaie  remplit  la  fonction  de  conser- 
vation des  valeurs. 

D'après  celte  double  fonction  de  la  monnaie, 
on  voit  qu'à  un  moment  et  dans  un  état  social 
donnés,  la  quantité  nécessaire  de  la  monnaie  sur 
un  marché  est  variable,  mais  parfaitement 
limitée.  Lorsque  les  affaires  sont  prospères  et 
que  chacun  dépense  ses  capitaux,  il  faut  plus 
de  monnaie;  lorsque  les  affaires  se  ralentissent 
et  que  chacun  fait  des  économies,  il  faut  moins 
de  monnaie.  De  même,  il  faut  plus  ou  moins  do 
monnaie,  selon  qu'il  s'écoule  plus  ou  moins 
d'intervalle  dans  chaque  échange  entre  les  deux 
parties  de  l'opération,  c'est-à-dire  entre  la  vente 
et  l'achat  qui  doit  la  suivre  :  c'est  ce  qu'on  dé- 
signe par  l'efficacité  de  la  monnaie;  la  monnaie 
est  d'autant  plus  efficace  qu'elle  passe  de  main 
en  main  |)our  opérer  un  plus  grand  nombre 
d'échanges  dans  un  temps  donné  ;  plus  la  cir- 
culation est  rapide,  moins  il  faut  de  mon- 
naie. 

Cela  étant,  voici  comment  s'établit  la  valeur 
de  la  monnaie»  Comme  la  totalité  des  marchan- 
dises est  échangée  contre  la  totalité  de  la  mon- 
naie, chaque  unité  de  monnaie  s'échangera 
contre  une  quantité  donnée  de  marchandises; 
cette  quantité  obtenue  en  échange  de  la  mon- 
naie est  la  valeur,  la  puissance  d'échange  de  la 
/r.  6 
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monnaie.  Celte  valeur  est  soumise  à  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande* 

Supposons  que  la  monnaie  augmente,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs;  comme  il  y  a  plus  de 
monnaie  contre  la  môme  quantité  de  marchan- 
dises, chaque  unité  de  monnaie  ne  pourra  ob- 
tenir qu'une  moindre  quantité  de  marchandises, 
c'est-à-dire  sa  valeur  baissera  relativement  aux 
marchandises.  Au  contraire,  que  la  monnaie 
diminue  :  comme  il  y  a  moins  de  monnaie  contre 
la  même  quantité  de  marchandises,  chaque 
pièce  de  monnaie  s'échangera  contre  une  quan- 
tité plus  considérable  de  marchandises,  c'est- 
à-dire  sa  valeur  haussera  relativement  aux 
marchandises.  Ainsi,  toute  variation  dans  la 
valeur  de  la  monnaie  se  traduit  par  une  alté- 
ration dans  les  prix  généraux  des  marchan- 
dises. 

Pour  rendre  plus  claire  cette  proposition, 
prenons  un  exemple.  Etant  admis  qu'il  y  a  cinq 
milliards  de  monnaie  en  France,  supposons 
que  l'on  transforme  en  monnaie  cinq  cents  mil- 
lions de  lingots.  La  quantité  d'or  et  d'argent 
existant  en  France  restant  la  niôme  et  les  be- 
soins de  parure  restant  les  mêmes,  cette  trans- 
formation aurait-elle  de  l'influence  sur  les  prix 
des  marchandises?  Remarquons  que  la  monnaie 
remplit  une  fonction  bien  différente  de  celle  des 
lingots  non  monnayés.  Or,  quand  on  parle  de 
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Toffrc  et  de  la  demande  d'une  marchandise,  on 
se  réfère,  non  pas  à  la  quantité  absolue  de  son 
existence,  mais  bien  à  la  quantité  s'offrant  à  un 
emploi  déterminé.  Dans  notre  hypothèse,  Tor  et 
Targent  monnayés  se  trouvent  augmentés  de 
10  0/0;  chacun  a  dorénavant  10  0/0 de  monnaie 
de  plus  qu'il  ne  lui  en  faut.  L'effet  immédiat  est 
que  chacun  augmentera  sa  dépense,  qu'on  fera 
plus  d^'aohals.  Ces  achats  se  répartiront  égale- 
ment sur  toutes  les  marchandises  et  la  demande 
de  toutes  les  marchandises  augmentera  de 
10  0/0.  Et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'offre 
des  marchandises  ait  augmenté.  Eh  bien, 
toutes  les  choses  plus  demandées  qu'offertes  ont 
une  tendance  à  hausser  de  valeur,  et  la  raison 
de  ce  fait  sera  simplement  que  Ton  a  plus  de 
monnaie.  Ainsi,  quand  la  quantité  de  la  mon- 
naie augmente,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
les  prix  des  marchandises  s'élèvent;  en  d'autres 
termes,  cela  veut  dire  que  la  puissance  d'échange 
de  la  monnaie  diminue. 

Mais,  par  la  nature  des  choses,  ce  phénomène 
sera  très  rare  avec  l'or  et  l'argent.  Nous  avons 
vu  parquet  ensemble  de  qualités  ces  métaux 
sont  un  étalon  de  valeurs  le  moins  sujet  à  des 
variations.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  diminuer 
ou  augmenter  artificiellement  la  quantité  de  la 
monnaie.  Pour  la  diminuer,  on  peut  cesser  la 
fabrication,  ou  démonétiser  Tun  des  deux  mé- 
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taux;  pourraiigmenter,  on  peut  altérer  les  mon- 
naies ou  créer  le  papier-monnaie.  Ces  mesures 
produisent  la  hausse  ou  la  baisse  artificielles 
dans  la  valeur  de  la  monnaie. 

DE    LA    VALEUR    DU    PAPIER-MONNAIE    ET     DE     SA 
DÉPRÉCIATION 

Nous  possédons  maintenant  les  données  né- 
cessaires pour  déterminer  la  valeur  du  papier- 
monnaie. 

Nous  avons  dit,  dès  le  début,  que  le  papier- 
monnaie  n'est  pas  un  simple  signe  représenta- 
tif comme  les  billets  de  banque  ;  cependant,  on 
ne  peut  pas  le  considérer  comme  une  véritable 
marchandise.  Le  fondement  de  sa  valeur  réside 
dans  une  convention  sociale;  au  premier  abord, 
cela  paraît  singulier,  mais  un  moment  de  ré- 
flexion suffit  pour  expliquer  ce  phénomène. 
Nous  avons  vu  que  la  monnaie,  en  tant  que 
monnaie,  a  une  fonction  distincte  des  lingots, 
et  qu'elle  ne  sert  qu'à  faciliter  l'opération  d3 
réchange  ;  or,  le  papier-monnaie  a  les  mômes 
utilités  que  la  monnaie,  partant  en  acquiert 
la  môme  valeur.  Il  sert  à  faire  les  paiements 
entre  particuliers,  c'est  une  utilité;  il  sert  à 
payer  les  contributions  publiques,  c'en  est  une 
autre.  On  le  reçoit,  parce  qu'on  est  sûr  qu'il 
sera    reçu    par  d'autres   aux  mômes    condi- 
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tions. Seulement,  il  lient  ses  utilités  et  sa  va- 
leur d'un  acte  d'auloritô  et  non  de  la  nature  des 
choses.  C'est  en  ce  sens  que  nous  l'appelons 
une  valeur  fictive;  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
qu'elle  soit  dénuée  de  valeur. 

De  même  que  la  monnaie  elle-même,  la  va- 
leur du  papier-monnaie  est  soumise  à  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande. 

Supposons  que,  dans  un  pays  dont  la  circu- 
lation est  entièrement  métallique,  on  émette 
des  billets,  convertibles  ou  non  convertibles, 
pour  une  quantité  égale  à  la  circulation  métal- 
lique. La  monnaie  étant  ainsi  doublée,  sa  va- 
leur baissera  et  tous  les  prix  s'élèveront  dans 
la  même  proportion.  Cet  état  de  choses  durera 
jusqu'à  ce  que  toute  la  monnaie  ait  été  retirée 
de  la  circulation,  soit  par  les  industries,  soit 
par  la  thésaurisation,  soit  par  l'exportation.  Il 
ne  restera  de  monnaie  que  ce  qui  est  indispen- 
sable pour  les  petits  paiements,  ce  qui  dépend 
des  coupures  plus  ou  moins  grandes  des  billets. 

Lorsque  la  monnaie  aura  été  complètement 
remplacée  par  le  papier,  la  différence  du  papier 
convertible  et  du  cours  forcé  se  fera  sentir.  Avec  le 
papier  convertible  il  ne  sera  plus  possible  de  con- 
tinuer une  nouvelle  émission.  Nous  allons  indi- 
quer en  deux  mots  le  mécanisme  des  billets  de 
banque. 

Supposons  d'abord  que  les  billets  émis  re- 
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présentent  seulement  la  quantité  de  monnaie 
déposée  à  la  banque  et  qu'une  disposition  légale 
défende  d'émettre  plus  de  billets  qu'il  n'existe 
de  lingots.  Dans  cettehypothèse,  tout  se  passera 
comme  s'il  n'y  avait  pas  de  biHets  :  ceux-ci 
sont  la  représentation  exacte  des  espèces  mé- 
talliques. Dans  la  pratique,  cette  hypothèse  n'est 
pas  ordinaire,  en  ce  que  la  banque  n'est  jamais 
obligée  de  limiter  son  émission  à  la  quantité  de 
son  encaisse,  et  surtout  en  ce  qu'elle  fait  tou- 
jours une  émission  supérieure  à  son  encaisse. 

Dans  la  vérité  des  faits,  une  partie  des  billets 
représente  l'encaisse  métallique  et  une  partie 
ne  la  représente  pas.  On  pourrait  en  conclure 
qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'émission 
n'augmente  pas  indéfiniment  dans  quelque 
circonstance.  Il  n'en  est  rien  pourtant;  sous  le 
régime  du  papier  convertible,  la  banque,  quel- 
ques efforts  qu'elle  fasse,  ne  peut  jamais  émettre 
trop  de  billets. 

En  effet,  supposons  que  l'on  se  trouve  à  un 
moment  de  prospérité  commerciale  et  que  la 
DQonnaie  n'es^  pas  suffisante  pour  la  liquidation 
de  toutes  les  affaires;  la  banque  pourra  émettre 
-des  billets  dans  la  circulation,  sans  que  le  cours 
tombe  au-dessous  du  pair  et  que  le  public  doute 
de  sa  solvabilité.  Supposons  que  les  besoins  du 
commerce  viennent  à  se  restreindre;  arriverai t- 
,il  que  la  quantité  des  billets  dépassât  les  be- 
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soins  du  commerce?  Non.  Quand  le  numéraire 
sera  sufûsant,  les  billets  rentreront  à  la  banque 
soit  en  dépôts,  soit  pour  être  convertis  en  or, 
qu'on  pourrait  exporter  ou  transformer.  Quand 
ils  seront  rentrés,  ils  ne  seront  remis  dans  la  cir- 
culation que  contre  un  effet  de  commerce 
payable  ù  certain  délai  et  qui  représente  une 
transaction  commerciale  sérieuse.  C'est  par  voie 
d'escompte  que  les  billets  entrent  dans  la  circu- 
lation ;  quand  les  transactions  diminuent,  la 
banque  reçoit  moins  d'oTets  à  l'escompte  et 
partant  a  moins  de  billets  à  émettre. 

Mais,  avec  le  papier-monnaie'ce  mécanisme  est 
rompu.  Celui-ci,  comme  les  billets  de  banque, 
ne  se  proportionne  pas  naturellement  aux  be- 
soins du  commerce;  l'émission  est  arbitraire- 
ment fixée  par  lo  législateur  suivant  les  besoins 
de  l'Etal  ;  comme  ces  besoins  sont  très  varia- 
bles, il  peut  arriver  qu'on  émette  sans  aucune 
proportion  avec  les  besoins  du  commerce.  Et, 
comme  la  valeur  de  la  monnaie  dépend  de  sa 
quantité,  on  peut  ainsi  déprécier  indéfiniment 
l'instrument  des  échanges  et  amener  la  hausse 
générale  de  toutes  les  marchandises.  Supposons 
que  la  circulation  métallique  soit  évaluée  à  un 
milliard  ;  la  première  émission  des  billets  don- 
nera au  gouvernement  la  disposition  d'un  ca- 
pital de  un  milliard  et  amènera  la  baisse  do  la 
monnaie  à  la  moitié  de  sa  valeur;  après  un  cer- 
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tain  temps,  Téquilibre  se  rétablira  par  Técoule- 
ment  do  l'or  à  Télranger.  Jusqu'ici  le  mal  n'est 
pas  grand,  mais  lo  gouvernement  ne  s'arrêtera 
pas;  les  émissions  sont  toujours  productives, 
bien  qu'à  moindre  degré.  Après  le  premier 
milliard  il  faut  forcer  l'émission  ;  la  seconde 
émission  de  un  milliard  ne  donnera  au  gouver- 
nement que  cinq  cents  millions,  ce  qui  veutdire 
que  la  monnaie  tombera  à  la  moitié  de  sa  va- 
leur cl  que  les  cinq  cents  millions  sont  fournis 
par  les  détenteurs  de  la  monnaie;  s'il  y  a  une 
troisiènie  émission,  la  valeur  de  la  monnaie 
tombera  au  tiers,  et  l'avantage  du  gouverne- 
ment ne  sera  plus  que  de  trois  cent  trente-trois 
millions,  etc. 

Ainsi,  à  la  différence  des  billets  de  banque, 
on  peut  émettre  les  billets  à  cours  forcé  pour 
une  quantité  exagérée,  et  amener  la  déprécia- 
tion des  valeurs  monétaires. 

On  peut  donner  de  cette  dépréciation  une 
formule  presque  absolue  ;  nous  avons  dit  que 
les  besoins  monétaires,  à  un  moment  et  dans  un 
état  social  donnés,  sont  variables  mais  parfaite- 
ment limités  ;  la  valeur  de  la  somme  de  papier 
en  circulation  sera  donc  égale  à  la  somme  des 
besoins  monétaires.  Si  l'augmentation  est  dou- 
ble, triple,  etc.,  la  valeur  du  papier  baissera 
exactement  dans  le  rapport  de  la  moitié,  du 
tiers,  etc.  Ceci  est  la  conséquence  de  ce  que  la 


Digitized  by 


Google 


—  89  ^ 

tolalité  de  la  monnaie  est  échangée  contre  Id 
totalité  des  marchandises. 

Quant  à  savoir  quelle  est  la  quantité  néces- 
saire de  la  monnaie  pour  un  marché,  personne 
rfe  peut  le  dire,  car  il  y  a  trop  de  données  in- 
connues. Parmi  les  circonstances  dont  il  faut 
tenir  compte,  la  plus  importante  est  la  rapidité 
de  circulation,  ce  qui  tient  au  développement 
du  crédit  et  des  systèmes  de  banque.  En  ce  qui 
concern}  le  papier-monnaie,  il  y  a  une  obser- 
vation importante:  c'est  un  fait  reconnu  qu'il 
ne  doit  pas  être  aussi  considérable  que  la  mon- 
naie, en  d'autres  termes,  il  a  une  circulation 
plus  rapide.  En  effet,  Tor  et  Targent  ayant  une 
valeur  précieuse,  on  peut  les  garder  sans  dépen- 
ser. Au  contraire,  Ip  papier-monnaie  n'est 
qu'une  promesse  d'argent;  comme  sa  valeur  est 
sujette  à  la  dépréciation,  personne  ne  tient  à 
conserver  une  pareille  valeur  ;  on  se  hâte  de  la 
dépenser,  et  cela  surtout  quand  elle  commence 
à  se  déprécier. 

Remarquons,  toutefois,  que  la  dépréciation 
égale  à  la  quantité  de  l'émission  est  une  limite 
maxima  qui  sera  rarement  atteinte.  En  effet, 
quand  on  a  plus  de  monnaie,  on  est  tenté  de 
faire  plus  de  dépense.  Si  les  transactions  aug- 
mentent, cela  veut  dire  que  les  emplois  de  la 
monnaie  ont  augmenté.  Et  il  est  possible  que 
l'augmentation  des  transactions  soit  amenée  par 
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celle  de  la  monnaie.  D'ordinaire,  le  cours  forcé 
a  lieu  lors  de  la  guerre,  et  la  guerre  a  pour 
effet  d'augmenter  la  quantité  des  transactions, 
achats  d'armes,  de  vivres,  etc.  La  somme  d'af- 
faires pourrait  ainsi  se  trouver  augmentée  dans 
la  mesure  de  l'augmentation  de  la  monnaie. 
Mais  la  guerre  arrête  certaines  transactions, 
un  certain  commerce,  on  se  contente  de  liqui- 
der, on  ne  s'enga^re  pas  pour  les  transactions 
considérables.  Bien  plus,  le  gouvernement  ne 
dépense  pas  aux  transactions  exceptionnelles 
ce  qu'il  a  produit  en  papier,  car  il  sera  obligé 
de  faire  des  commandes  à  l'étranger. 

RESTRICTIONS  A  APPORTER  A  LA  PROPOSITION 
PRÉCÉDENTE 

Nous  venons  de  soutenir  celte  proposition 
que  la  dépréciation  de  la  monnaie  résulte  de 
l'excès  de  l'émission,  et  qu'elle  est  à  peu  près 
égale  5  l'augmentation  de  la  quantité  moné- 
taire. Mais  la  proposition  contraire  est  loin 
d'être  aussi  vraie;  de  ce  que  le  papier  n'est  pas 
en  quantité  excessive,  il  ne- s'ensuit  pas  néces- 
sairement qu'il  soit  5  l'abri  de  toute  déprécia- 
tion. Rappelons-nous  que  le  papier  est  une 
monnaie  fiduciaire  et  que  le  cours  forcé  ne  dé- 
truit jamais  ce  caractère.  Il  s'analyse  en  une 
promesse  d'argent  dont  le  remboursement  est 
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renvoyé  aune  époque  indéterminée;  mais  on 
peut  espérer  qu'il  aura  lieu  dans  un  délai  plus 
ou  moins  éloigné.  Cette  espérance  de  rembour- 
sement est  plus  ou  moins  forte  selon  le  crédit 
de  l'Etat  et  la  solvabilité  de  la  banque.  Cette 
cause  influe  plus  ou  moins  sur  la  valeur  du 
papier. 

Il  est  souvent  difficile  de  distinguer,  en  fait, 
rinfluence  respective  des  deux  causes  sur  la 
dépréciation.  Lorsque  l'émission  est  excessive, 
la  dépréciation  provient  des  deux  causes  à  la 
fois;  d'une  pari,  il  est  certain  que  l'augmen- 
tation du  papier  est  une  cause  de  discrédit,  que 
la  crainte  de  rinsolvabilifé  augmentée  mesure 
que  l'émission  s'élève;  d'autre  part,  la.  quan- 
tité ayant  augmenté,  la  valeur  du  papier  doit 
baisser.  Mais  les  deux  causes  ne  se  confondent 
pas  toujours:  lorsque  la  circulation  ne  dépasse 
pas  les  besoins  du  commerce,  il  est  certain  que 
la  dépréciation  provient  du  discrédit  de  l'Etat. 
Que  l'Etat  inspire  au  public  toute  la  confiance 
possible,  cela  n'empochera  pas  le  papier  de  se 
déprécier  si  l'émission  est  excessive.  C'est  ainsi 
que  les  fonds  russes  sont  toujours  mieux  cotés 
que  les  fonds  italiens,  bien  que  le  papier  italien 
soit  moins  déprécié  que  les  papiers  de  crédit 
russes. 

Le  crédit  d'un  gouvernement  dépend  de  sa 
solvabilité  et  de  la  loyauté  qu'il  observe  dans 
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lôs  paiements.  Et,  plus  particulièrement  dans 
notre  matière,  le  discrédit  résulte  de  la  crainte 
d'émissions  excessives.  La  dépréciation  qui  en 
résulte  échappe  à  toute  prise,  elle  varie  dans 
chaque  circonstance;  on  ne  peut  que  la  consta- 
ter en  fait. 

Une  autre  cause  qui  agit  sur  la  dépréciation, 
mais  beaucoup  moins  importante  nue  la  précé- 
dente, est  la  balance  du  commerce,  Télat  des 
échanges  internationaux.  Le  papier-monnaie 
n'a  pas  de  cours  hors  du  territoire,  et  le  com- 
merce avec  l'étranger  ne  peut  se  faire  qu'avec 
la  monnaie  métallique.  La  difficulté  de  se  pro- 
curer Tor  en  élève  la  valeur  relativement  au 
papier. 

LE    COURS   FORCÉ   CONSTITUE    UN    EMPRUNT 
FORCÉ 

.  Nous  savons  que  l'Étal  peut  émettre  direc- 
tement les  billets  qui  servent  de  monnaie,  ou 
donner  cours  forcé  à  des  billets  qu'une  banque 
émettait  déjà.  Dans  un  cas  comme  dans  Taulre, 
le  cours  forcé  constitue  un  emprunt  forcé  con- 
senti par  un  prêteur  indéterminé. 

Lorsque  l'État  émet  directement  les  billets, 
il  s'adresse  soit  à  ses  créanciers,  soit  à  ses  four- 
nisseurs; il  n'y  a  de  possible  que  l'une  de  ces 
deux  hypothèses.  Lorsqu'il  s'adresse  à  ses  créan- 
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ciers,  fonctionnaires  ou  rentiers,  et  qu'il  les  paie 
avec  les  billets,  on  espère  qu'ils  seront  bientôt 
convertis  en  espèces  métalliques  ;  n'est-ce  pas  la 
môme  chose  que  s'il  leur  disait  :  Je  ne  vous 
paierai  que  dans  quelques  années  ;  mais,  comme 
vous  avez  vos  propres  créanciers  à  payer,  je 
vous  donne  le  moyen  de  vous  acquitter  ;  ces 
billets  que  je  vous  remets  serviront  de  mon- 
naie ?  Le  prêteur  est  le  public  en  général.  L'o- 
pération est  analogue  ù  la  consolidation  de  la 
dette  flottante. 

Lorsque  le  gouvernement  s'adresse  à  ses  four- 
nisseurs, à  ceux  auxquels  il  fait  des  achats,  la 
chose  est  identique.  Il  se  fait  créditer  et  s'ac- 
quitte avec  les  billets  faits  sous  forme  de  billets 
sur  l'État.  Et,  comme  ces  billets  sont  obliga- 
toires entre  particuliers,  le  prêteur  est  encore 
le  public  en  général. 

Mais,  lorsque  le  gouvernement  s'adresse  à  une 
banque,  on  peut  se  demander  si  c'est  encore  un 
emprunt  forcé.  Le  gouvernement  demande  de 
lui  faire  des  avances  à  une  banque  qui  lui  ré- 
pond qu'elle  ne  peut  pas  prêter.  Il  lui  fournit 
alors  le  moyen,  qui  est  la  faculté  d'émettre  des 
billets  à  cours  forcé.  On  pourrait  être  tenté  do 
dire  que  c'est  là  d'autant  moins  un  emprunt 
que  Ton  paie  un  intérêt  à  la  banque;  mais,  si 
l'on  examine  le  fond  des  choses,  le  chiffre  insi- 
gnifiant montre  que  ce  n'est  pas  un  véritable 
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înlérôt.  En  effet,  le  véritable  prêteur  n'est  pas 
la  banque,  c'est  le  public.  La  banque  se  charge 
simplement  do  trouver  des  prêteurs  pour  le 
compte  de  TÉtat,  et  comme  il  n'y  a  pas  de  prê- 
teurs volontaires,  elle  se  fait  le  délégué  de  TEtat 
pour  trouver  des  prêteurs  forces.  Pour  le  service 
qu'elle  rend  ainsi  à  l'État,  elle  exige  une  com- 
mission. Celte  commission  est  proportionnelle 
à  la  difficulté  de  la  situation.  La  banque  jouelQ 
rôle  d'une  caution,  elle  se  trouve  garante  en- 
vers le  public  de  la  solvabilité  de  l'État.  Plus 
donc  la  situation  est  grave,  plus  il  y  a  de  ris- 
ques à  courir  et,  partant,  plus  la  commission 
est  élevée. 

LE  PAPIER-MONNAIE   AUGMENTE    LE   CAPITAL    PRO 
DUCTIF    DU     PAYS 

L'emploi  du  papier  comme  instrument  des 
échanges  n'est  pas  un  mal  en  lui-même,  il  con- 
stitue plutôt  un  progrès.  Dans  le  développement 
historique,  le  cours  forcé  caractérise  la  transi- 
tion de  la  circulation  métallique  à  la  circulation 
fiduciaire,  un  état  social  où  le  crédit  n'est  ni  in- 
connu, ni  développé.  Dans  un  pays  où  le  crédit 
est  inconnu,  l'emploi  du  papier-monnaie  est  im- 
possible ;  dans  un  pays  où  le  crédit  est  développé, 
le  moment  est  passé;  alors,  l'établissement  du 
cours  forcé  est  un  abus  et  ne  produit  pas  de 
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bons  résultats.  C'est  à  la  naissance  du  crédit 
qu'il  y  aurait  avantage  à  établir  le  papier-mon- 
naie; les  gouvernements  disposant  d'une  grande 
influence,  l'usage  du  papier  passe  vite  et  sans 
difficultés  dans  les  habitudes  des  hommes.  Le 
progrès  serait  réel,  n'étaient  des  émissions  exa- 
gérées qui  frappent  le  crédit  naissant  et  en  re- 
tardent le  développement  ultérieur. 

En  cflet,  par  suite  de  l'émission  du  papier,  la 
monnaie  qui  était  sous  la  forme  improductive 
est  rendue  à  la  production  et  aux  industries,  et 
la  fonction  de  la  monnaie  est  remplie  par  une 
chose  qui  ne  coûte  rien.  Cela  équivaut  à  une 
augmentation  égale  du  fonds  permanent  pour 
l'entretien  du  travail  productif.  Adam  Smith 
comparait  la  substitution  du  papier  à  la  mon- 
naie dans  la  circulation  à  la  construction  d'une 
route  en  l'air  qui  rendrait  ainsi  à  la  culture  les 
espaces  de  terrain  qu'elle  occupait  auparavant* 
C'est  ce  qui  fait  que  le  commencement  du  cours 
forcé  est  souvent  marqué  par  les  signes  de  la 
prospérité  ;  l'accroissement  des  capitaux  ouvre 
le  débouché  à  toutes  les  industries,  chacun  ob- 
tient des  bénéfices  plus  élevés,  en  partie  réels, 
en  partie  apparents. 

L'État  peut  faire  un  emploi  plus  ou  moins 
productif  de  ses  capitaux.  Dans  le  cas  le  plus 
fréquent,  celte  ressource  exceptionnelle  est  con- 
sacrée aux  dépenses  de  la  guerre  ou  de  la  révo- 
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lution.  Mais  le  gouvernement  peut  l'employer 
au  paiement  de  ses  dettes,  alors  il  est  probable 
que  les  capitaux  seront  productivement  em- 
ployés. Elle  peut  servir  à  payer  une  partie  des 
intérêts  ou  des  dépenses  ordinaires;  dans  ces 
cas,  les  contribuables  en  profiteraient;  enfin, 
elle  peut  ôtre  gaspillée,  et  malheureusement  les 
exemples  de  gaspillage  ne  sont  point  rares. 

LA   DÉPRÉCIATION    DU    PAPIER  -  MONNAIE    EST    UNE 
VIOLATION    DES    CONTRAIS 

L'émission  subite  d'un  papier  convertible, 
tout  comme  Taccroissement  de  la  monnaie,  pro- 
duit la  dépréciation  de  toutes  les  sommes  éva- 
luées en  monnaie,  et  modifie  les  conditions 
d'exécution  des  contrats  existants.  Mais  la  per- 
turbation qui  en  résulte  est  très  légère  et  se 
trouve  largement  compensée  par  les  bienfaits  du 
crédit. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  papier-monnaie. 
Lorsque  le  cours  forcé  est  décrété,  l'émission 
soudaine  d'une  grande  quantité  amène  la  dépré- 
ciation subite,  tous  les  créanciers  perdent  une 
partie  de  leurs  créances,  qui  passe  aux  débi- 
teurs, parce  qu'ils  sont  payés  en  papier  déprécié. 
Lorsque  le  cours  forcé  est  supprimé,  tous  les 
débiteurs,  étant  forcés  de  payer  on  espèces  les 
dettes  qu'ils  avaient  contractées  en  papier  dé- 
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précié,  perdent  la  totalité  de  l'agio.  Ainsi,  le 
cours  forcé  aboutit  à  la  spoliation  des  uns  et  des 
autres. 

La  spoliation  des  créanciers  est  plutôt  favo- 
rable (jue  nuisible  à  l'activité  générale;  ce  sont 
des  classes  souvent  improductives.  Les  débiteurs 
sont  cette  classe  de  fabricants  et  marchands 
toujours  besogneux;  c'est  un  bien  pour  facti- 
vilé  d'affaires  que  d'alléger  le  fardeau  des  dettes 
qui  pèse  sur  elle. 

La  spoliation  des  débiteurs  n'est  pas  seule- 
ment injuste,  mais  très  mauvaise.  Elle  écrase 
par  de  nouvelles  charges  une  classe  de  gens 
qui  ne  sont  que  trop  [.»ortés  à  emprunter;  en 
augmentant  leurs  dettes,  on  apporte  un  obstacle 
sensible  à  Tactivité  d'affaires. 

D'une  façon  générale,  ces  déclassements  de 
fortunes  sont  toujours  une  perturbation  sociale. 
Tous  les  calculs,  toutes  les  prévisions  se  trou- 
vent dérangés,  les  attentes  légitimes  sont  frus- 
trées. Si  la  sécurité  est  la  condition  essentielle 
de  la  production,  il  n'y  a  pas  d'insécurité  plus 
funeste  que  la  violation  des  contrats  et  du  droit 
de  propriété;   l'activité   est  atteinte    dans  sa 
source  même.  On  devrait  chercher  à  éviter  ces 
effets  fâcheux.  Aux  États-Unis,  on   a  déclaré 
que  le  cours  forcé  ne  s'applique  pas  aux  con- 
trats antérieurs;  de  cette  façon,  on  a  pu  éviter 
la  violation  de  la  foi  des  contrats.  PourTaboli- 
K.  7 
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lion,  on  n'a  qu'à  suivre  l'exemple  du  gouverne- 
ment du  Directoire,  et  établir  Téchelle  décrois- 
sante de  l'agio,  d'après  laquelle  il  faudra  régler 
le  paiement  des  dettes. 

EFFET  DU  COURS  FORCÉ  SUR  LE  COMMERCE 
INTÉRIEUR 

Le  cours  forcé  affecte  le  commerce  par  un 
risque  de  plus  qu'il  ajoute  aux  risques  nom- 
breux des  affaires  commerciales.  Toutes  les 
variations  de  la  valeur  de  la  monnaie  sont  fâ- 
cheuses; elles  dérangent  les  prévisions  et  la 
perspective  de  ces  variations  rend  les  affaires 
extrêmement  difficiles.  Supposons  que  10  sacs 
de  farine  sont  à  vendre  pour  le  i^^  février  pro- 
chain à  raison  de  70  francs  le  sac;  les  parties 
débattent  le  prix,  Tacheteur  ne  veut  donner  que 
69  francs  le  sac,  le  vendeur  veut  70  francs. 
Pourquoi?  C'est  69  ou  70  francs  à  payer  en  pa- 
pier. Or,  on  ne  sait  nullement  ce  que  vaudra 
le  papier  le  l®''  février,  il  est  possible  qu'il  ne 
représente  plus  que  bO  francs  en  or,  on  ne  peut 
pas  courir  de  pareilles  éventualités.  Ainsi,  l'in- 
certitude qui  règne  sur  la  valeur  de  la  monnaie 
diminue  le  nombre  des  affaires.  Celte  dimi- 
nution d'affaires  réagit  sur  le  cours  forcé  :  si. 
dans  le  total  du  pays,  il  y  a  mjoins  d'affaires,  la  . 
quantité  de  la  monnaie  devient  surabondante, 
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et,  s*il  y  a  surabondance  de  monnaie,  la  valeur 
baissera  encore. 

Ce  qui  précède  suffît  pour  montrer  combien 
le  cours  forcé  produit  un  effet  fâcheux  sur  le 
libre  développement  du  crédit.  C'est  ce  que  les 
socialistes  ont  oublié  de  voir  en  proposant 
rémission  du  papier-monnaie  comme  le  moyen 
d'étendre  le  crédit  et  d'activer  la  circulation  des 
produits.  Ils  commettaient  ainsi  une  double 
erreur  :  d'abord,  le  bon  sens  dit  que  la  circu- 
lation, si  active  qu'elle  soit,  no  doit  pas  pré- 
céder la  production,  puisque  ce  sont  les  pro- 
duits qui  s'échangent  contre  les  produits;  en- 
suite, le  crédit  doit  être  libre  et  spontané;  il  ne 
se  décrète  point.  Le  cours  forcé,  au  lieu  de  dé- 
velopper le  crédit,  ne  fait  que  le  comprimer,  et 
cette  contraction  amène  la  stagnation  des  af- 
faires, le  ralentissement  de  la  circulation. 

En  même  temps  qu'il  décourage  les  transac- 
tions, le  cours  forcé  favorise  la  spéculation. 
En  effet,  plus  le  papier  se  déprécie  et  les  prix 
s'élèvent,  plus  la  valeur  est  instable  et  plus  la 
marge  est  grande  pour  la  spéculation.  Bien 
plus,  pour  entretenir  l'ardeur  des  spéculateurs, 
K  il  y  a  la  possibilité  d'aggravation  du  cours  forcé. 

Les  oscillations  fréquentes  produites  par  la  spé- 
culation ruinent  la  confiance  du  public.  On 
peut  ajouter  que  le  cours  forcé,  développant  les 
habitudes  de  spéculation  plus  qu'il  ne  faut^ 
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peut  dénaturer  d'une  façon  déplorable  l'esprit 
public  d'un  pays.  «  C'est  à  lui,  dit  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  que  nous  attribuons  en  partie 
ces  habitudes  d'agiotage,  ce  goût  de  spécula- 
tions effrénées  qui  ont  prise  dans. ce  pays  (Au- 
triche) sur  toutes  les  classes  et  qui  affolent  toute 
la  société,  depuis  les  felds-maréchaux  les  plus 
illustres,  que  Ton  voit  amenés  à  se  suicider, 
jusqu'aux  plus  obscurs  bourgeois.  Cette  grande 
crise,  ce  krach,  comme  disent  les  Allemands, 
dont  la  Bourse  de  Vienne  a  été  la  victime 
en  1873,  ne  pouvait  guère  se  produire  que  chez 
un  peuple  où,  Tinstrument  des  échanges  n'ayant 
aucune  lîxilé,  chacun  était  entraîné  à  des  spé- 
culations journalières.  » 

LE  COURS  FORCÉ  ET  LE  TAUX  DE  l'iNTÉRÊT 

Le  taux  de  l'intérêt,  comme  le  prix  de  toutes 
les  marchandises,  est  réglé  par  la  loi  de  Toffre 
et  de  la  demande.  Cela  étant,  nous  allons  voir 
dans  quelle  mesuro  le  prix  de  l'argent  dépend 
de  la  valeur  de  la  monnaie.  Comme  le  capi- 
tal prêtable  existe  tout  entier  sous  forme  de 
monnaie  et  non  sous  forme  de  marchandises, 
une  relation  doit  exister  entre  la  monnaie  et  le 
taux  de  l'intérêt.  Mais,  la  quantité  plus  ou 
moins  grande  de  la  monnaie  n'a  d'influence  di- 
recte que  sur  le  prix  des  marchandises,  elle  ne 
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diminue  pas  sa  puissance  pour  acquérir  la  mon- 
naie elle-même.  Supposons  que  100  francs  achè- 
tent une  rente  de  4  francs  et  que  la  monnaie 
soit  dépréciée  :  cette  dépréciation  aura  le  même 
effet  tant  sur  les  100  francs  que  sur  les  4  francs, 
et  le  rapport  entre  les  deux  sommes  ne  sera  pas 
changé.  Dès  lors,  les  prêteurs  et  les  emprun- 
teurs sont  dans  la  même  situation  respective 
qu'auparavant,  et  l'offre  et  la  demande  des 
prêts  resteront  dans  le  même  rapport. 

Mais,  toute  circonstance  qui  modifie  l'état  de 
l'offre  et  de  la  demande  des  prêts  agit  par  cela 
même  sur  le  taux  de  l'intérêt.  Or,  quels  sont 
les  capitaux  qui  cherchent  les  prêts?  Ce  ne  sont 
pas  ceux  des  gens  qui  vivent  de  leurs  revenus, 
ceux-là  font  des  placements  fixes,  en  rentes  sur 
l'État,  par  exemple.  Mais,  il  y  a  des  gens  qui 
font  profession  de  faire  des  avances  aux  mar- 
chands et  fabricants.  Tels  sont  les  banquiers. 
Lorsqu'ils  prêtent  les  billets  qu'ils  émettent,  ils 
prêtent  un  capital  emprunté  au  public  et  pour 
lequelilsnepaientaucunintérôt.  Par  conséquent, 
rémission  des  billets  revient  à  l'augmentation 
de  l'offre  des  prêts.  Dès  lors,  elle  tend  à  abaisser 
le  taux  de  l'intérêt  ou  à  le  maintenir  bas.  Elle 
opère  exactement  de  la  même  manière  que  l'ac- 
croissement de  la  monnaie  métallique  par  l'im- 
portation des  métaux  précieux. 

Voyons  comment  les  choses  se  passent  $ous 
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le  cours  forcé.  Nous  allons  supposer  que  rémis- 
sion est  faite  par  le  gouvernement  ou  par  une 
banque  qui  fait  des  prêts  au  gouvernement. 
Dans  ce  cas,  les  billets  émis  ne  vont  pas  sur  le 
marché  des  prêts,  mais  sur  le  marché  des  mar- 
chandises; 6'il  en  est  ainsi,  l'émission  des  billets 
déprécie  le  capital  prêtable  existant  sous  forme 
de  monnaie,  sans  que  ces  billets  augmentent 
l'offre  des  prêts.  Dans  ces  conditions,  le  taux 
de  l'intérêt  doit  s'élever,  car,  la  demande  des 
prêts  restant  la  même,  elle  se  trouvera  plus 
considérable  que  la  somme  de  l'offre.  C'est  ainsi 
que  l'augmentation  de  la  monnaie  affecte  le 
taux  de  l'intérêt.  Il  y  a  plus  :  lorsque  le  papier 
est  déprécié,  on  craint  toujours  la  dépréciation 
plus  grande;  cette  crainte  a  pour  effet  d'élever 
le  taux  de  l'intérêt,  les  prêteurs  cherchant  à 
s'assurer  contre  les  risques  d'une  nouvelle  dé- 
préciation. 

L'effet  inverse  doit  se  produire,  lorsqu'on  re- 
tire de  la  circulation  une  quantité  donnée  du 
papier  déprécié.  Dans  cette  n^esure,  le  capital 
prêtable  hausse  de  valeur,  cela  revient  à  l'aug- 
mentation de  ce  capital;  et,  comme  la  demande 
est  restée  la  même,  le  taux  de  l'intérêt  doit 
baisser  dans  une  proportion  égale  à  la  dépré- 
ciation  du  papier. 
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LE   COURS   FORCÉ  AMENE   LA    FUITE   DE   l'oR 


Lorsque  le  papier  est  déprécié,  la  monnaie 
elle-même  en  subit  l'effet  dans  la  circulation, 
puisqu'elle  n'a  pas  une  puissance  acquisitiveplus 
grande.  Les  valeurs  monétaires  ne  peuvent  re- 
venir à  leur  élat  normal  que  par  deux  moyens  : 
le  premier  est  qu'il  y  aura  avantage  à  fondre  la 
monnaie  métallique,  et  ceci  aura  lieu,  si  nous 
supposons  un  pays  fermé,  sans  relations  com- 
merciales avec  l'étranger.  Mais,  lorsque  le  pays 
est  ouvert  au  commerce  extérieur,  l'or  est  en- 
levé par  un  moyen  plus  expéditif.  La  monnaie 
métallique  sera  exportée  et  vaudra  alors  le 
métal  fin  qu'elle  contient.  Lorsque  celle  situa- 
tion se  produit,  l'or  sort  progressivement  du 
pays  et  s  en  va  à  l'étranger,  mais  il  ne  peut 
sortir  qu'à  la  suite  d'opérations  dans  lesquelles 
la  balance  du  commerce  est  défavorable  au 
pays. 

11  se  produit  alors  un  mouvement  très  cu- 
rieux dans  le  cours  des  valeurs  mobilières.  Sup- 
posez qu'une  personne  possède  des  titres,  les 
'  uns  français,  les  autres  anglais,  et  qu'en  France 
le  cours  forcé  soit  décrété.  Par  suite  de  la  dépré- 
ciation, le  titre  français  de  100  francs  vaudra 
120  francs,  car  toutes  les  marchandises  haussent 
de  valeur;  mais  les  titres  anglais  ne  changent 
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pas  de  valeur;  en  vendant  donc  quatre  litres 
français,  elle  achètera  Tor  qu'elle  exportera  et 
achètera  cinq  litres  anglais.  C'est  là  une  nou- 
velle cause  de  sortie  de  Tor.  On  fait  des  pla- 
cements à  rélranger  pour  avoir  une  réserve 
à  l'abri  de  toute  dépréciation,  et  ces  placements 
sont  très  avantageux. 

De  même,  tou^  les  étrangers  qui  possèdent 
des  titres  du  pays  à  cours  forcé  cherchent  à  s'en 
débarrasser  au  plus  tôt,  dans  la  crainte  que  les 
arrérages  ne  soient  payés  en  papier  déprécié; 
tous  ceux  qui  ont  des  créances  à  toucher,  des 
affaires  à  régler,  s  empressent  de  liquider  leurs 
comptes.  En  1866,  l'Italie  a  fait  cette  expérience 
à  ses  dépens;  en  1862-1865,  elle  frappa  beau- 
coup de  monnaies  d'or;  aussitôt  que  le  cours 
forcé  fut  décrété,  le  double  courant  s'établit  r 
les  litres  revinrent  dans  le  pays  et  les  monnaies 
métalliques  en  sortirent. 

C'est  ici  l'application  d'une  loi  économique 
générale  :  c'est  qu'en  matière  de  monnaie,  la 
mauvaise  chasse  la  bonne  de  la  circulation,  mais 
la  bonne  ne  peut  chasser  la  mauvaise.  C'est 
rinverse  de  ce  qui  a  lieu  pour  toutes  les  autres 
marchandises.  Lorsque  deux  marchandises  se 
font  concurrence  sur  un  marché,  la  bonne  l'em- 
porte sur  la  mauvaise,  on  prend  la  première  et 
on  laisse  la  seconde.  Il  en  est  autrement  pour  la 
monnaie.  Pour  le  comprendre,  il  suffît  de  se 
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mettre  à  la  place  d'un  débiteur;  il  est  évident 
qu'il  gagne  d'autant  plus  qu'il  passe  à  son 
voisin  une  pièce  inférieure.  En  effet,  ce  débiteur 
se  trouve  dans  le  cas  d'une  obligation  alterna- 
tive, il  a  plusieurs  moyens  de  payer,  il  peut 
s'acquitter  avec  100  francs  d'or  ou  avec 
100  francs  de  papier.  Naturellement  il  se  libé- 
rera en  livrant  la  chose  la  moins  précieuse.  Le 
créancier,  quand  il  paiera  son  propre  créancier, 
paiera  aussi  avec  le  papier,  de  telle  sorte  que 
pas  une  seule  monnaie  ne  restera  dans  la  cir- 
culation. 

Ainsi,  dans  les  premières  années  du  cour^ 
forcé,  le  commerce  extérieur  sera  très  facile, 
parce  que  l'argent  est  abondant  et  sans  emploi 
ù  l'intérieur.  Mais  que  faire  lorsque  la  monnaie 
sera  toute  sortie  du  pays?  Pour  acheter  à 
l'étranger,  il  faut  se  procurer  l'argent.  Or,  la 
perspective  d'une  dépréciation  plus  grande 
rend  inipossibles  les  opérations  à  crédit,  et  les 
échanges  extérieurs  ne  peuvent  se  faire  qu'au 
comptant.  La  seule  possibilité,  c'est  de  donner 
des  marchandises.  Mais  il  ne  suffît  pas  d'avoir 
une  marchandise  exportable,  on  a  aussi  besoin 
des  acheteurs;  il  s'agit  donc  de  savoir  si  la 
balance  du  commerce  est  favorable  ou  défavo- 
rable. Si  elle  tourne  contre  le  pays,  PEtat,  pas 
plus  que  les  particuliers,  n'ont  le  moyen 
d'acheter  des  produits  étrangers,  de  telle  sorte 
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que  ceux-ci  hausseront  éHormément  de  valeur. 

LE  COURS  FORCÉ  A  UN  CARACTERE  PROTECTEUR 

Lorsque  la  monnaie  métallique  aura  totale- 
ment disparu  de  la  circulation,  on  fera  une 
prime  considérable  ;  le  cours  forcé,  à  l'origine 
du  moins,  opère  comme  un  droit  protecteur. 
Par  suite  de  la  dépréciation  du  papier,  les 
producteurs  qui  paient  en  papier -monnaie  le 
travail  et  même  les  matières  premières,  s'ils  les 
paient  à  l'intérieur,  auront  diminué  leur  prix 
de  revient  de  toute  la  différence  entre  la  valeur 
réelle  et  la  valeur  du  papier,  tandis  que  les  pro- 
ducteurs  étrangers  continueront  à  payer  le 
môme  prix  de  revient  qu'au paravant»  Cependant 
leurs  produits  se  vendront  au  même  prix.  C'est 
donc  comme  si  on  avait  établi  en  faveur  des  pre- 
miers un  droit  protecteur  égala  la  dépréciation. 

Lorsque  les  producteurs  veulent  exporter 
leurs  marchandises,  leur  situation  ne  sera  pas 
moins  avantageuse.  En  effet,  en  exportant,  ils 
seront  payés  en  or  et  non  en  papier  ;  or,  100  fr. 
d'or  ne  correspondent  pas  à  100  francs  de 
papier,  si  on  les  réintroduisait  réellement  ou 
fictivement.  C'est  donc  comme  si  on  avait  vendu 
120  francs  à  l'étranger  ce  qui  n'a  coûté  que 
100  francs.  Le  cours  forcé  a  opéré  comme  une 
prime  de  20  0/0  à  l'exportation. 
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Le  point  de  départ  de  tout  ceci  est  que  Tin- 
dustriel  a  payé  des  ouvriers,  et  peut-être  des 
matières  premières,  avec  le  papier-monnaie. 
Cela  ne  peut  durer  :  d'abord,  la  matière  pre- 
mière, comme  les  autres  marchandises,  doivent 
hausser  de  valeur  ;  les  producteurs  ne  peuvent 
les  avoir  au  même  prix  qu'auparavant.  Ce  que 
nous  avons  dit  de  la  diminution  du  prix  de 
revient  n'est  donc  vrai  qu'au  commencement  du 
cours  forcé,  et  dans  l'hypothèse  où  les  produc- 
teurs auraient  fait  des  approvisionnements  à 
crédit,  où,  ce  qui  revient  au  même,  ils  seraient 
en  comptes  courants  avec  les  vendeurs  des  ma- 
tières premières. 

Quant  aux  ouvriers,  ils  continuent  de  recevoir 
la  même  valeur  légale;  seulement,  tous  les  prix 
se  sont  élevés  dans  la  proportion  de  la  déprécia- 
tion ;  les  100  francs  de  papier  n'auront  pas  la 
même  puissance  acquisitive.  Le  salaire  étant 
diminué  de  20  0/0,  les  ouvriers  feront  des 
efforts  pour  obtenir  le  môme  salaire  qu'aupara- 
vant, mais  ne  réussiront  pas  complètement,  car 
les  affaires  seront  en  mauvais  état,  ne  fût-ce  que 
par  l'effet  du  cours  forcé;  c'est-à-dire  que 
l'avantage  du  cours  forcé  est  acquis  par  des 
producteurs  au  détriment  des  ouvriers.  C'est 
un  droit  protecteur  plus  désorganisateur  que 
les  autres. 
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COMPARAISON  DU  COURS  FORCÉ   AVEC   l'eMPRUNT 
VOLONTAIRE 

p 

Lorsque  TEtat  recourt  au  cours  forcé,  sous 
la  pression  de  la  nécessité  comme  la  guerre,  il 
n'y  a  pas  de  choix  à  faire,  il  s'agit  d'avoir  une 
somme  considérable  immédiatement  réalisable, 
le  cours  forcé  est  alors  seul  efQcace.  Pendant 
la  période  sept.  70-janv.  71,  le  cours  forcé  a 
donné  à  la  France  la  somme  de  1  milliard  ;  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale,  avec 
toutes  les  difficultés,  a  pu  réaliser  l'emprunt 
d'une  somme  de  250  millions,  avec  l'offre  d'un 
intérêt  de  8  0/0.  De  même,  dans  la  dernière 
guerre  turque,  la  Russie  a  pu  tirer  de  l'émis- 
sion d'un  papier  fortement  déprécié  une  somme 
d'à  peu  près  1  milliard  et  demi,  tandis  que  la 
négociation  des  emprunts  a  été  fort  laborieuse. 
Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  valeur  pra- 
tique considérable  du  cours  forcé. 

«  La  rapidité  et  l'intensité  des  guerres  mo- 
dernes sont  telles  qu'elles  absorbent  des  capi- 
taux énormes  dans  un  rien  de  temps.  Les 
emprunts  volontaires  n'ont  pas  une  efficacité  et 
une  promptitude  suffisantes  pour  les  approvi- 
sionnements d'une  grande  armée;  un  jour 
d'avance  ou  de  retord  pourrait  décider  du  sort 
d'une  campagne.  Le  cours  forcé  peut  seul  satis- 
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faire  aux  exigences  dès  guerres  modernes.  Il  y 
a  un  autre  motif  pour  le  décréter:  c'est  que,  par 
suite  de  l'armement  général  de  tous  les  citoyens, 
il  faut  suspendre  les  échéances  de  tous  les  en- 
gagements; comme  ces  engagements  consti- 
tuent les  portefeuilles  des  banques,  il  est 
nécessaire  de  dispenser  les  banques  de  l'obli- 
gation de  convertir  contre  espèces  les  billets 
émis.  L'Allemagne  a  pu  faire  deux  grandes 
guerres  sans  recourir  à  cette  mesure  ;  car,  pour 
faire  les  premiers  fonds,  elle  avait  un  trésor  de 
guerre  considérable,  et  son  armée  était  admira- 
blement pourvue  du  matériel  de  guerre.  » 
Ajoutons  qu'elle  a  été  victorieuse  dès  les  pre- 
mières rencontres,  et  que  l'armée  a  pu  vivre  sur 
le  territoire  ennemi  au  moyen  des  contributions 
de  guerre.  Remarquons,  d'ailleurs,  que  l'Alle- 
magne possédait  les  billets  d'Etat  auxquels,  au 
besoin,  on  aurail  pu  facilement  donner  de  l'ex- 
tension. 

Telle  est  l'opinion  que  professe  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  et  à  laquelle  nous  acquiesçons  entiè- 
rement. La  guerre  est  une  nécessité  qu'on  doit 
prévoir  dans  la  vie  des  peuples  ;  elle  peut  nous 
mettre  dans  telles  circonstances  que  les  em- 
prunts volontaires  deviennent  difficiles  et  oné- 
reux ;  le  cours  forcé  est  alors  la  seule  ressource 
efficace  qui  reste  encore,  quels  que  soient  les 
inconvénients  qu'il  présente. 
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Mais,  le  plus  souvent,  l'Etat  peut  choisir. 
Dans  ce  cas,  quel  est  le  procédé  le  plus  avanta- 
geux pour  l'Etat?  Est-ce  le  cours  forcé  ou  Tem- 
prunt  volontaire? 

Le  cours  forcé  étant  un  emprunt  sans  intérêt. 
en  cda^  au  premier  abord,  il  semble  plus 
avantageux  que  Temprunt  ^okuitaire,  à  quelque 
taux  que  ce  soit.  Examinons  s'il  ne  revient  pss, 
en  réalité,  plus  cher  que  l'intérêt  d'un  emprunt. 
Calculons  dans  la  supposition  que  le  papier  est 
déprécié  de  10  0/0. 

Le  principal  acheteur  des  marchandises  est 
l'Etat.  Je  suppose  qu'il  achète  tous  les  ans  pour 
2  milliards  de  marchandises.  Si  le  papier  est 
déprécié  de  10  0/0,  il  devra  payer  2  milliards 
200  millions.  L'année  suivante,  lorsqu'il  perçoit 
les  impôts,  on  le  paie  avec  les  billets  dépréciés, 
il  ne  reçoit  que  1  milliard  800  millions.  S'il  fait 
des  achats  à  l'intérieur,  il  fera  accepter  pour 
2  milliards,  mais  il  perdra  toujours  200  mil- 
lions, parce  qu'on  aura  élevé  les  prix  des  mar- 
chandises. S'il  achète  à  l'étranger,  les  deux 
pertes  se  cumulent  ;  c'est  une  perte  de  400  mil- 
lions, c'est-à-dire  un  intérêt  de  4  0/0.  L'année 
d'après,  l'Etat  n'a  probablement  pas  besoin 
d'argent,  mais  le  cours  forcé  subsiste  ;  cela 
veut  dire  qu'il  reste  un  papier  perdant  100/0. 
De  telle  sorte  que,  chaque  année,  l'Etat  fait  une 
perte  de  200  millions.  Dans  la  supposition  que 
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le  cours  forcé  dure  dix  ans,  TEtat  aura  perdu 
la  totalité  de  Temprunt. 

Cette  hypothèse  est  peut-être  extrême.  En 
Angleterre,  le  cours  forcé  a  duré  vingt-quatre 
ans  ;  en  Autriche  il  dure  toujours.  D'un  autre 
côté,  la  perte  de  10  0/0  est  une  hypothèse  très  fa- 
vorable :  en  Angleterre,  elle  a  été  jusqu'à  30  0/0; 
en  Autriche  elle  est  à  20,  ce  qui  équivaut  à  un 
emprunt  avec  un  intérêt  de  10  0/0.  Seulement, 
nous  supposons  que  la  perte  est  la  même  dans 
la  dixième  année  que  dans  la  première,  en  cela 
l'hypothèse  est  extrême  ;  la  perte  doit  aller  en 
diminuant,  une  fois  que  les  besoins  de  l'Etat 
ont  cessé. 

COMPARAISON   DU  COURS  FORCé  AVEC  l'aLTÉRATION 
DES  MONNAIES 

Autrefois,  on  partait  de  l'idée  que  la  monnaie 
n'est  pas  une  marchandise,  mais  un  signe  qui 
vaut  par  l'empreinte  qu'elle  porte,  non  par  le 
métal  fin  qu'elle  contient;  du  moment  qu'on 
supposait  que  la  valeur  de  la  monnaie  est  dé- 
terminée et  déterminable  par  le  législateur, 
qu'importait  la  proportion  du  métal  qu'elle  con- 
tient? C'est  sous  l'empire  de  cette  erreur,  vraie 
ou  simulée,  qu'on  a  falsifié  les  monnaies.  On 
sait  que  la  livre  de  Charlemagne  qui,  primiti- 
vement, pesait  une  livre,  n'était  plus',  à  la  fin 
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de  l'ancien  régime,  que  la  87®  partie  de  sa  va- 
leur. Cette  pratique  pernicieuse,  combattue  par 
les  anciens  jurisconsultes,  est  même  devenue 
une  règle  admise  en  droit. 

L'altération  des  monnaies  était  pratiquée  de 
deux  façons  :  tantôt,  on  faisait  la  refonte  com- 
plète des  monnaies  et,  par  cette  opération,  on 
enlevait  à  chaque  pièce  une  partie  du  métal; 
tantôt  on  déclarait  simplement  que  la  pièce  de 
20sous  vaudra  désormais  30. 

L'altération  des  monnaies  revenant  à  Taug- 
menlation  monétaire  produit  le  même  résultat 
que  le  cours  forcé,  mais  non  pas  au  même  de- 
gré. L'altération  ayant  la  prétention  de  se  dissi- 
muler était  déloyale.  Le  cours  forcé  ne  fait  pas 
croire  qu'on  a  des  espèces,  mais  on  promet  de 
payer  au  bout  d'un  certain  temps.  Il  n'a  pas  de 
caractère  définitif  comme  l'altération  des  mon- 
naies. D'autre  part,  la  baisse  des  monnaies 
altérées  a  une  limite,  celle  de  la  quantité  du 
métal,  mais  celte  baisse  est  inévitable.  Au  con- 
traire, le  papier  qui  émane  d'un  gouvernement 
dont  le  crédit  est  solide  se  maintient  au  pair, 
tant  que  l'émission  n'est  pas  excessive;  mais, 
si  rémission  est  faite  par  un  gouvernement 
sans  crédit,  ou  dans  une  mesure  exagérée,  la 
valeur  peut  tomber  à  zéro. 

En  second  lieu,  l'altération  n'a  pas  les  avan- 
tages du  cours  forcé.  De  deux  procédés  d'alté- 
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ration,  l'un  est  inefficace:  si  Ton  se  bornait  à 
dire  que  les  pièces  de  20  vaudront  30,  on  élèvera 
les  prix  des  marchandises,  et  l'Etat  ne  pourra 
atteindre  que  les  créanciers  antérieurs  ;  si  ce 
moyen  était  fréquemment  employé,  les  créan- 
ciers, n'ayant  aucune  sécurité,  chercheront  à 
s'en  garantir  d'avance  et  le  moyen  coûtera  à 
l'Etat  plus  cher  qu'il  ne  lui  profite.  La  refonte, 
bien  que  plus  efficace,  exige  beaucoup  de  temps, 
et  il  est  à  craindre  que  le  public  qui  sait  le  but 
de  Topéralion  ne  porte  pas  les  anciennes  pièces 
à  Ihôtel  des  monnaies-  D'autre  part,  l'incerli- 
tude  qui  planait  sur  l'étendue  de  l'altération 
disposait  le  public  à  croire  qu'elle  est  plus 
grande  qu'elle  n'était  en  réalité*  Au  contraire, 
le  cours  forcé  est  plus  facile  à  pratiquer  et  a  cet 
avantage  d'être  infiniment  plus  efficace»  on  ob- 
tient immédiatement  les  résultats  qu'on  obte- 
nait difficilement  par  des  altérations  succes- 
sives. 

Nous  n'allons  pas  relever  les  inconvénients 
résultant  de  l'incertitude  de  la  valeur  moné- 
taire et  qui  sont  communs  aux  deux  mesures 
financières.  Ce  que  nous  venons  de  dire  suffit 
pour  conclure  en  faveur  du  cours  forcé  et  contre 
l'altération  des  monnaies,  si  le  recours  à  l'un 
ou  l'autre  moyen  devenait  nécessaire  dans  quel 
que  circonstance. 

K.  8 
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COMPARAISON  DE  DEUX  PROCEDES  DU  COURS  FORCE 

Lorsque  TEtat  donne  le  cours  forcé  aux 
billets  de  banque,  la  banque  demande  loujours 
un  intérêt  ou  une  sorte  de  commission  pour  se 
couvrir  des  conséquences  du  cours  forcé.  En 
France,  cet  intérêt  était  de  1  franc  0/0,  en 
Italie  de  70  centimes  0/0.  A  ce  point  de  vue, 
rémission  directe  par  l'Etat  est  plus  avanta- 
geuse. Si  TEtat  fabriquait  lui-même  les  billets, 
il  n'aurait  que  les  frais  de  la  fabrication  et  n'au- 
rait pas  à  payer  cette  commission. 

A  tous  autres  égards,  l'émission  directe  est 
pleine  d'inconvénients. 

Nous  savons  que  les  inconvénients  du  cours 
forcé  proviennent  de  rémission  excessive.  Or, 
TEtat,  émettant  directement,  émettra  avec  plus 
de  prodigalité.  Il  est  dirigé  par  des  ministres 
qui  changent  plus  souvent  que  les  directeurs  de 
la  banque,  chacun  apportant  des  idées  propres; 
surtout,  dans  un  cas  de  nécessité,  aucun  mi- 
nistre n'hésitera  un  instant  devant  rémission. 
La  banque, étant  une  institution  financière,  est 
plus  prudente;  elle  n'oublie  pas  que,  si  elle 
augmentait  la  circulation,  son  crédit  serait  di- 
minué. Elle  résistera  à  la  nouvelle  émission 
demandée  par  le  ministre.  Le  résultat  de  cette 
résistance  est  que  la  circulation  ne  deviendra 
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pas  excessive,  et,  dans  cette  limite,  les  effets 
funestes  du  cours  forcé  seront  atténués. 

D'autre  part,  l'éoîission  directe  par  l'Etat  est 
une  nouveauté,  et  toute  nouveauté  porte  en 
elle-même  une  cause  de  dépréciation.  Au  con- 
traire, si  on  ne  fait  que  donner  l'extension  à  la 
circulation  des  billets  de  banque,  il  n'y  a  aucun 
changement  dans  les  habitudes  économiques, 
tandis  qu'on  hésitera  peut-être  à  accepter  les 
billets  d'État.  Cette  remarque  est  très  impor- 
tante: le  commencement  de  méfiance  est  le  com- 
mencement d'une  crise,  d'une  dépréciation.  On 
se  méfie  toujours  du  crédit  de  l'Etat,  parce 
qu'il  a  le  droit  de  ne  pas  payer.  Or,  plus  on  se 
méfie,  moins  il  a  de  crédit,  et  plus  le  papier  sera 
déprécié. 

Quelles  sont  donc  les  causes  de  discrédit  de 
l'Etat?  on  craint  d'abord  qu'il  ne  veuille  pas 
payer;  on  craint  davantage  qu'il  ne  puisse  pas 
payer.  Avant  la  fin  du  siècle  dernier,  c'était 
une  nouveauté  que  de  payer  les  créanciers  de 
TEtat.  Aujourd'hui  l'Etat,  qui  le  peut,  paie 
toujours.  Mais  le  pourra-t-il?  S'il  émet  lui- 
môme,  il  émettra  avec  plus  de  prodigalité;  puis 
il  émet  seul;  or,  l'État  est  un  être  insaisissable 
physiquement  et  juridiquement.  Les  créanciers 
ne  peuvent  rien  faire,  s'il  ne  veut  ou  ne  peut 
payer.  La  Cour  de  cassation  italienne  a  décidé 
que  les  octrois  de  la  ville  de  Florence,  étant  con- 
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sacrés  aux  services  publics,  ne  peuvent  pas  être 
saisis  par  les  créanciers. 

Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  billets  de 
banque,  lescréanciers  ont  deux  débiteurs, l'Etat 
et  la  banque*  Or,  la  banque  est  un  être  sai- 
sissable;  si  elle  est  dans  l'impuissance  de  payer 
il  faudra  que  les  actionnaires  perdent  leurs  ca- 
pitaux. Dans  cette  extrémité,  la  banque  fera 
tous  ses  efforts  pour  payer  ses  créanciers. 

Enfin,  dans  tous  les  pays  la  banque  est  le 
centre  de  transactions.  Aujourd'hui  les  traites 
sont  gardées  par  les  banquiers  et  ne  sont  pas 
transmises  à  la  banque  de  France;  mais  leurs 
encaisses  sont  déposées  à  la  Banque  de  France, 
En  cas  de  crise,  leurs  fortunes  seraient  perdues 
et  il  y  a  des  chances  que  l'on  fasse  un  effort 
considérable  pour  payer  les  billets. 

Ajoutons  que  l'expérience  a  complètement 
justifié  la  théorie.  Comme  nous  le  verrons,  les 
billets  de  banque  à  cours  forcé  n'ont  jamais 
subi  des  dépréciations  aussi  fortes  que  les  billets 
émis  directement  par  l'Etat. 

Nous  venons  de  voir  que  le  cours  forcé  doit 
être  donné  aux  billets  de  banque,  par  préférence 
aux  billets  d'État.  Pour  donner  le  cours  forcé 
aux  billets  de  banque,  il  faut  qu'(tne  banque 
existât  déjà  et  qu'elle  ait  eu  l'habitude  d'émettre 
des  billets.  Toute  nouveauté,  nous  l'avons  dit, 
porte  en  elle-même  une  cause  de  dépréciation  ; 
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les  billets  nouveaux  inspireront  moins  de  con- 
fiance auprès  de  la  masse  ignorante,  tandis  que 
les  billets  connus  continueront  d'être  acceptés 
par  le  public  comme  auparavant.  En  70,  le 
cours  forcé  a  passé  inaperçu  dans  le  grand 
public. 

Il  faut  ensuite  qu'il  s'agisse  des  billets  d'une 
banque  privilégiée.  Des  banques  ordinaires, 
jamais  on  n'obtiendrait  qu'elles  se  prêtassent  à 
l'émission  des  billets  à  cours  forcé.  L'État  n'a 
pas  le  moyen  de  les  y  contraindre,  il  devrait 
même  s'en  garder.  En  70,  le  gouvernement  fut 
obligé  de  forcer  la  main  à  la  Banque  de  France  ; 
est-ce  que,  dans  les  mêmes  circonstances,  une 
banque  privée  se  serait  prêtée  au  cours  forcé? 
Poser  la  question^  c'est  presque  la  résoudre. 
On  comprend  qu'une  banque  privilégiée  puisse 
être  contrainte  à  émettre  les  billets  à  cours 
forcé  ;  l'État  ne  fait  en  cela  que  se  faire  payer 
la  concession  du  monopole.  Mais  peut- on  ad- 
mettre qu'on  déclare  que  les  billets  d'une 
banque  ordinaire  auront  cours  forcé?  En  se- 
rait-il ainsi,  qu'il  faudrait  prévoir  la  résistance 
des  banques. 

D'un  autre  côté,  les  inconvénients  seraient 
graves  de  donner  cours  forcé,  sous  le  régime 
de  liberté,  aux  billets  émis  par  des  banques  plus 
ou  moins  solides,  d'ouvrir  le  marché  universel 
à  des  billets  qui  n'avaient  auparavant  qu'un 
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marché  limité  par  la  confiance  du  public,  de 
jeter  le  désarroi  dans  le  public  et  le  discrédit  sur 
sur  tous  les  papiers.  Ces  inconvénients  seraient 
difficiles  à  éviter,  même  avec  une  réglementa- 
tion sévère  et  minutieuse. 

De  ce  qui  précède,  il  semble  résulter  la  con- 
clusion qu'il  faut  avoir  une  banque  privilégiée. 
Nous  touchons  ici  à  la  question  du  monopole 
ou  de  la  liberté  des  banques  d'émission  dont 
l'examen  nous  entraînerait  trop  loin.  Nous 
venons  d'en  voir  un  aspect  qui  n'est  pas  le 
moins  important,  l'avantage  du  monopole  pour 
la  gestion  des  finances  de  l'Etat,  bien  que,  long- 
temps, on  ait  considéré  le  cours  forcé  comme 
un  danger  que  la  liberté  permet  d'éviter.  Mais 
la  question  a  d'autres  aspects  non  moins  im- 
portants: il  faudrait  examiner  sou 3  quel  régime 
le  service  monétaire  est  le  plus  régulier  et  le 
plus  avantageux,  quel  est  le  régime  le  plus  fa- 
vorable au  commerce  de  banque  et  offrant  le 
plus  de  garantie  aux  porteurs.  On  a  même  in- 
voqué les  grands  principes  de  la  liberté  et  de 
Tégalité  pour  condamner  le  monopole  comme 
une  injustice,  et  on  a  dû  rechercher  quelle  est 
la  nature  de  l'émission  des  billets,  si  cette  opé- 
ration rentre  dans  le  domaine  de  l'industrie,  ou 
dans  la  sphère  de  l'action  de  l'État.  Enfin  il  y 
a  des  précédents  établis,  des  habitudes  acquises, 
des  circonstances  de  milieu  dont  on  doit  tenir 
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compte.  Tous  ces  points  demanderaient  beau- 
coup de  développement.  Mais,  la  solution  de 
cette  question  n'est  pas  indispensable  au  point 
de  vue  de  l'objet  de  notre  élude  ;  le  monopole 
existe  et  cela  suffit  :  nulle  part,  la  faculté  d'é- 
mettre des  billets  à  vue  et  au  porteur  n'est 
entière;  presque  partout,  il  y  a  une  grande 
banque  privilégiée  qui  domine  les  autres. 

EXAMEN  DES  MESURES  PROPOSEES  POUR  ÉVITER 
LES  INCONVÉNIENTS  DU  COURS  FORGÉ 

Malgré  les  désastres  nombreux  du  cours 
forcé,  les  esprits  aventureux  n'ont  cessé  d'é- 
mettre des  projets  de  réforme  sociale,  fondés 
sur  l'émission  illimitée  du  papier-monnaie.  Ces 
projets  sont  séduisants;  à  les  croire,  il  suffirait 
de  quelques  milliards  de  chiffons  de  papier  pour 
faire  le  bonheur  des  hommes.  De  nos  jours,  on  est 
enfin  revenu  de  cette  illusion  si  longtemps  per- 
sistante. Il  nous  paraît  superflu  d'entrer  dans 
l'examen  de  tous  les  projets  émis  à  ce  sujet.  Nous 
nous  arrêtons  plus,  volontiers  sur  les  mesures 
qu'on  a  été  amené  à  rechercher  pour  éviter  ou 
atténuer  les  effets  funestes  du  cours  forcé. 

1°  DE   LA    MONNAIE   DE  PAPIER   DE    RIGARDO 

Le  cours  forcé  peut  être  employé  soit  commç 
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un  expédient  passager,  soit  comme  un  systènie 
monétaire  régulier.  Employé  comme  un  système 
monétaire  régulier,  il  donne  la  disposition  de 
la  totalité  de  la  monnaie  métallique.  Il  y  aurait 
un  grand  avantage,  si  on  trouvait  le  moyen  de 
la  rendre  aux  industries  et  à  la  production.  C'est 
ce  qui  a  amené  David  Ricardo  à  proposer  un 
papier-monnaie  d'une  grande  originalité. 

Il  s'agissait  de  trouver  un  papier  dont  la  cir- 
culation serait  volontaire,  mais  qui  circulerait 
nécessairement  et  dont  la  valeur  ne  pourrait  pas 
se  déprécier.  Pour  atteindre  ce  triple  but,  Ri- 
cardo propose  rémission  d'un  papier  rembour- 
sable à  vue,  non  pas  en  monnaie,  mais  en  lin- 
gots. Cette  marchandise  étant  incommode  à 
manier,  le  public  viendrait  rarement  réaliser 
les  billets ,  la  dépréciation  ne  serait  pas  à  crain- 
dre, car,  si  le  papier  tombait  au-dessous  de  la 
valeur  des  lingots,  le  public  viendrait  réalise^  ; 
enfin  la  convertibilité  étant  assurée,  rémission 
excessive  serait  impossible.  Après  avoir  rap- 
porté ce  système,  J.  B.  Say  fait  la  réserve  sui- 
vante :  «  Mais,  pour  que  cette  monnaie  attei- 
gnît son  but,  il  faudrait  que  Tadministration 
des  monnaies  cessât  de  fabriquer  des  monnaies 
métalliques  et  conservât  en  caisse  une  quantité 
de  lingots  suffisante  pour  suffire  aux  premiers 
remboursements,  qui  seraient  toujours  bornés 
par  le   besoin  qu'éprouverait  le  public    d'un 
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intermédiaire  de  la  circulation.  On  sent  que, 
pour  avoir  ces  garanties,  il  faudrait  que  Tadmi- 
nistration  des  monnaies  eût  pour  contrôleurs 
des  délégués  d'un  corps  représentatif  absolu- 
ment indépendant,  qui  auraient  soin  que  les 
comptes  fussent  fidèles  et  livrés  au  public  » 

Ce  système  semble  réunir  les  conditions  du 
succès.  Il  fait  profiter  TÉtat  de  l'avantage  de 
rémission  à  découvert  ;  puis,  le  service  moné- 
taire, étant  séparé  du  commerce,  serait  à  l'abri 
des  crises  commerciales,  s'il  est  vrai  que  Tes- 
comple  facile  et  l'émission  exagérée  y  contri- 
buent dans  quelque  mesure.  Mais,  Tînconvé- 
nient  le  plus  sérieux  c'est  la  crainte  d'un  abus 
possible  de  l'État  ;  en  supposant  que  ce  danger 
puisse  être  évité,  le  service  monétaire  ne  présen- 
terait pas  la  même  souplesse  que  la  circulation 
mixte  de  la  monnaie  et  des  billets  de  banque. 
Nous  croyons  qu'un  pays  qui  veut  sortir  du 
régime  des  billets  d'État  pourrait  essayer  de  ce 
système. 

2^   RÈGLEMENT  DE  l'ÉMISSION 

Nous  avons  vu  que  l'émission  excessive  est  la 
cause  des  effets  funestes  du  cours  forcé.  Un  pa- 
pier convertible  porte  avec  lui  le  régulateur  : 
aussitôt  qu'il  perd  contre  Tor,  il  revient  à  la 
banque  pour  être  converti  en  or.  A  défaut  du 
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régulateur  naturel,  pour  maintenir  la  valeur 
du  papier  au  niveau  des  métaux  précieux,  il 
faut  s'en  rapporter  au  prix  auquel  les  espèces 
s'achètent  avec  du  papier  ;  l'écart  entre  ce  prix 
et  la  valeur  nominale  est  la  mesure  de  la  dépré- 
ciation. Si  on  établissait  une  règle  qui  consis- 
terait à  diminuer  la  quantité  du  papier  aussitôt 
que  la  baisse  se  produit,  à  maintenir  constam- 
ment la  valeur  du  papier  au  prix  des  métaux 
précieux,  le  cours  forcé  ne  produirait  aucun  des 
effets  funestes  que  Ton  voit  dans  l'histoire. 

Nous  savons  quel  est  l'avantage  de  ce  sys- 
tème qu'on  pourrait  appeler  la  méthode  du  pair 
avec  Tor  :  c'est  de  dispenser  l'établissement  qui 
émet  le  papier  d'avoir  des  réserves  métalliques. 
Bien  que  ce  soit  un  avantage  très  appréciable, 
ce  système  n'est  pas  sans  défauts. 

D'abord,  en  supposant  que  le  système  fonc- 
tionne comme  le  papier  convertible,  il  ne  pré- 
sente pas  les  mêmes  avantages.  La  banque 
d'émission  emprunte  son  capital  au  public,  elle 
doit  être  en  mesure  de  payer  les  billets  à  chaque 
instant;  c'est  une  garantie  qu'il  sera  fait  un 
emploi  productif  du  capital.  Mais  le  gouverne- 
ment, n'étant  pas  obligé  de  payer  ce  qu'il  doit, 
pourrait  gaspiller  ce  capital  devenu  disponible 
et  ce  n'est  pas  là  un  danger  imaginaire. 

Si  bien  réglé  qu'on  le  suppose  d'ailleurs,  ce 
système  n'estpas  entièrement  à  l'abri  des  yaria- 
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lions  de  valeur,  soit  par  suite  d'importations, 
soit  par  le  changement  de  l'opinion  publique, 
soit  surtout  par  les  cours  fictifs  qu  on  pourrait 
créer  sur  le  marché  des  métaux  précieux.  Re- 
marquons encore  que  tout  le  monde  comprend 
la  convertibilité,  que  l'on  sait  que  ce  qui  peut 
s'échanger  contre  cent  francs  vaut  cent  francs, 
mais  que  le  règlement  dont  il  s'agit  ne  se  recom- 
mande pas  par  la  même  simplicité.  Le  public 
aura  toujours  quelque  méfiance,  parce  que  le 
tout  dépend  de  la  sagesse  et  delà  modération 
du  gouvernement,  et  qu'en  face  des  difficultés, 
il  sera  tenté  d'émettre  pour  une  quantité  exces- 
sive. Celte  crainte  d'émission  nouvelle  empêche 
le  crédit  de  se  développer  librement,  et  cela 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  papier  qui,  déjà,  a 
subi  quelque  dépréciation* 

On  peut  concevoir  une  autre  méthode  de  ré- 
gler l'émission  d'un  papier-monnaie,  c'est  de  la 
limiter  à  une  quantité  fixe,  par  exemple,  à  la 
somme  à  peu  près  équivalente  au  montant  des 
impôts.  De  cette  façon,  les  billets,  ayant  un 
écoulement ,  ne  seront  pas  sujets  aux  fluctua- 
tions; tels  sont  les  billets  d'État  prussiens. 

Si  l'émission  est  faite  pour  une  grande  quan- 
tité même  limitée,  le  papier  sera  sujet  aux  in- 
convénients que  nous  avons  signalés  ci-dessus. 
De  plus,  le  meilleur  système  monétaire  est 
celui  dans  lequel  la  quantité  monétaire  suit  par 
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une  sorte  de  jeu  naturel  le  mouvement  et  les 
besoins  du  commerce;  la  limitation  fixe  man- 
querait de  souplesse.  Ajoutons  enfin  que  les 
abus  sont  toujours  à  craindre  de  la  part  du 
gouvernement  dans  des  embarras  financiers. 

3**  GARANTIE  d'uNE    PROPRIÉTÉ  RÉELLE 

Le  papier-monnaie  est  un  titre  représentatif 
dont  la  valeur  repose  jusqu'à  un  certain  point 
sur  le  crédit  du  gouvernement.  On  a  alors  ima- 
giné de  lui  donner  une  garantie,  de  lui  assigner 
une  valeur  réelle  comme  des  terres.  On  a  pensé 
que  le  papier  sera  ainsi  accepté  avec  plus  de 
confiance,  c'est  comme  un  gage  destiné  au  rem- 
boursement des  billets  dans  quelque  circons- 
tance malencontreuse. 

La  tentative  la  plus  remarquable  qui  ait  été 
faite  dans  cet  ordre  d'idées,  est  le  projet  de  mo- 
bilisation des  terres  de  la  Révolution  française, 
connu  sous  le  nom  de  système  d'assignats. 
Les  assignats  représentaient  des  propriétés 
d'une  valeur  réelle,  c'étaient  des  assignations, 
des  prdres  sur  des  biens  nationaux.  Le  plan 
primitif  était  bien  conçu;  seulement,  on  n'avait 
pas  pu  prévoir  les  grandes  difficultés  intérieures 
et  extérieures  qui  oîît  surgi  pour  aboutir  à  une 
catastrophe.  A  mesure  que  les  difficultés  aug- 
mentaient, le  gouvernement,  n'ayant  d'autres 
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ressources  que  les  assignats,  les  émit  pour  une 
quantité  prodigieuse;  dans  ces  conditions  le? 
terres  ne  pouvaient  pas  maintenir  la  valeur  des 
assignats. 

De  plus,  si  l'assignat,  au  lieu  de  représenter 
les  terres  en  général,  avait  représenté  une  terre 
déterminée,  de  manière  que  le  porteur  puisss 
toujours  changer  l'assignat  contre  la  terre,  il 
n'aurait  pas  subi  une  dépréciation  aussi  considé- 
rable ;  il  est  probable  que  l'assignat,  commen- 
çant à  se  déprécier,  aurait  été  changé  contre  la 
terre.  Encore  faut-il  ajouter  que  la  terre  est, 
pour  beaucoup  de  gens,  un  objet  d'embarras 
plutôt  qu'un  objet  de  désir. 

Dans  tous  les  cas,  remarquons  que  la  dépré- 
ciation provient,  non  pas  de  la  crainte  de  l'insol- 
vabilité du  gouvernement,  mais  surtout  de  ré- 
mission exagérée;  la  dépréciation  des  assignats 
ne  pouvait  être  évitée  qu'autant  que  la  quantité 
n'aurait  pas  dépassé  les  besoins  du  commerce. 

D'ailleurs,  quelle  serait  l'utilité  de  ce  système  ? 
Aux  temps  de  la  Révolution,  l'État,  devenu  pro- 
priétaire d'une  quantité  considérable  de  terres^ 
y  avait  trouvé  un  moyen  commode  de  vendre 
le  plus  avantageusement.  Mais,  dans  les  temps 
ordinaires,  on  ne  voit  guère  d'utilité  à  le  pré- 
férer à  la  monnaie  métallique;  d'autant  plus 
que  la  valeur  des  terres  est  beaucoup  plus  va- 
riable que  celle  des  métaux  précieux. 
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4*^    DU    PAIEMENT    EN    OR    DES    DROITS  DE   DOUANE 

Nous  savons  qu'un  des  effets  inévitables  du 
ooors  forcé  est  la  fuite  de  l'or  à  l'étranger.  On  a 
inventé  alors  le  moyen  suivant  :  il  consiste  à 
obliger  les  importateurs  à  payer  en  or  les  droits 
d'entrée.  C'est  ce  qu'on  a  fait  aux  États-Unis 
et  en  Russie.  Nous  allons  examiner  la  valeur  de 
ce  système. 

D'abord,  nous  pouvons  tenir  pour  certain  que 
jamais  un  commerçant  étranger  n'enverra  lor 
pour  acquitter  les  droits  d'entrée,  il  n'a  pas  de 
motif  pour  le  faire.  Quand  un  commerçant  pré- 
sentera une  marchandise  à  la  douane,  il  devra 
sans  doute  se  procurer  l'or,  mais  cet  or  ne  sera 
pas  transporté  de  l'étranger,  il  sera  simplement 
acheté  dans  le  pays,  et  il  n'y  aura  pas  un  rouble 
de  plus  en  Russie.  La  seule  différence  est  que 
Tor  acheté  par  le  commerçant  a  passé  de  la  main 
des  particuliers  dans  la  caisse  de  l'Etat.  Cela 
veut  dire  qu'à  supposer  que  l'agio  soit  de  30  0/0, 
le  commerçant  a  dû  payer  130  francs  en  pa- 
pier pour  avoir  100  francs  d'or.  C'est  donc  une 
augmentation  de  30  0/0  du  droit  de  douane. 
Cela  équivaut  à  un  véritab'e  droit  protecteur 
au  profit  de  l'industrie  nationale  qui  continue 
à  acquitter  les  droits  en  papier. 

Remarquons,  en   outre,  que  cette    mesure 
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renferme  plusieurs  causes  de  discrédit.  D'abord , 
on  crée  ainsi  une  cause  d'offre  du  papier  et  de 
demande  de  Tor  ;  eh  bien,  plus  l'or  sera  demandé, 
plus  il  haussera  de  valeur  et  plus  le  papier  bais- 
sera. Bien  plus,  quand  un  gouvernement  arrive 
à  refuser  son  papier,  il  n'inspire  plus  une  grande 
confiance. 

Toutefois,  certains  économistes  croient  que  la 
mesure  a  un  avantage  indirect.  Sans  doute, 
disent-ils,  elle  cause  Taugmentation  de  l'agio 
ou  de  la  perte  du  papier.  Mais,  demandons-nous 
quel  est  l'effet  de  l'augmentation  pure  et  simple 
des  droits  de  douane  :  c'est  que  les  produits  étran- 
gers hausseront  de  valeur  ;  c'est  dire  qu'ils  se 
vendront  moins  et  que  les  importations  seront 
d'autant  diminuées.  Or,  l'importation  est  une 
cause  de  dette  du  pays  envers  l'étranger;  si 
donc  on  diminue  la  quantité  des  importations, 
on  diminue  dans  la  même  proportion  la  fuite  de 
l'or,  mais  l'exportation  restera  la  môme  qu'au- 
paravant. 

C'est  dans  la  dernière  phrase  que  réside  le 
sophisme  protectionniste.  Rappelons  donc  la 
loi  économique  générale  :  c'est  que  Ton  n'é- 
change pas  les  marchandises  contre  l'or,  mais, 
au  fond  des  choses,  les  marchandises  contre  les 
marchandises,  car  la  monnaie  n'est  que  l'ins- 
trument des  échanges.  Les  importations  et  les 
exportations  sont  dans  un  rapport  tel  que  l'ua 
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des  termes  ne  peut  changer  sans  mcxfifier  la  va- 
leur de  l'autre.  Si  donc  la  mesure  proposée  a 
pour  effet  de  diminuer  les  importations,  elle 
diminuera  d'autant  les  exportations. 

DANS  QUELLES  CONDITIONS  ON  PEUT  ABROGER  LE 
COURS  FORCÉ 

Ce  que  nous  venons  de  voir  suffit  pour  con- 
damner l'emploi  du  cours  forcé  comme  un  sys- 
tème monétaire  normal  ;  il  ne  se  soutient  que 
comme  un  .  expédient  nécessaire  dans  certains 
cas.  Lorsque  la  nécessité  aura  disparu,  le  gou- 
vernement doit  chercher  à  revenir  à  la  circula- 
tion métallique. 

Le  retour  à  l'état  normal  est  la  cause  de  nou- 
velles difficultés.  Le  pays  doit  s'imposer  des 
sacriflces  pour  reconstituer  le  service  monétaire* 
Nous  allons  examiner  dans  quelles  conditions 
on  peut  supprimer  le  cours  forcé. 

La  première  condition  est  l'équilibre  des 
budgets  de  l'État.  Il  faudrait  que  le  gouverne- 
ment retire  les  billels,  s'ils  sont  émis  directe- 
ment, ou  rembourse  la  dette,  s'ils  sont  émis  par 
une  banque. 

Ces  remboursements  ne  peuvent  être  effectués 
que  par  l'excédent  de  recettes  ou  par  un  em- 
prunt intérieur  ou  extérieur  dont  le  gouverne- 
ment garantit  le  paiement  de  l'intérêt.  Le  rem- 
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boursement  graduel  au  moyen  de  l'excédent  de 
recettes  est  la  méthode  la  plus  sûre  et  la  plus 
simple,  car,  en  môme  temps  que  la  quantité  mo- 
nétaire diminue,  l'intention  du  gouvernement 
de  payer  sa  dette  s'affermit,  et  la  dépréciation 
ira  en  diminuant.  C'est  ce  procédé  qu'a  employé 
avec  succès  le  gouvernement  français. 

Lorsque  l'émission  n'est  pas  considérable  et 
la  dépréciation  pas  trop  grande,  le  moyen  le 
plus  rapide  est  de  recourir  à  un  emprunt.  Si 
l'emprunt  est  souscrit  à  l'intérieur,  on  n'aura 
qu'à  détruire  les  billets  rentrés;  si  l'or  est  trop 
rare  dans  le  pays,  on  pourra  laisser  dans  la 
circulation  une  quantité  de  billets  qui  ne  dépasse 
pas  les  besoins  du  commerce,  tout  en  suppri- 
mant le  cours  forcé.  Dans  un  pays  où  il  y  aurait 
les  billets  d'État,  il  faudrait  alors  recourir  à  la 
création  d'une  banque  d'État  qui  émettrait  des 
billels  à  la  place  du  papier  d'État.  Si  l'emprunt 
est  contracté  à  Tcxtérieur,  on  reprendra  le  paie- 
ment en  espèces.  Dans  les  deux  cas,  il  faut  que 
le  budget  soit  en  équilibre,  qu'il  y  ait  un  excé- 
dent de  recettes  pour  payer  l'intérêt  de  l'em- 
prunt, ce  qui  pourrait  s'obtenir  par  l'avantage 
que  retire  l'État  en  recevant  les  impôts  en  mon- 
naie et  non  en  papier  déprécié.  C'est  celle  mé- 
thode qu'on  a  adoptée  en  Italie  pour  rentrer 
dans  la  circulation  métallique.  Ajoutons  que 
Ton  peut  employer  les  deux  procédés  à  la  fois  : 
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commencer  par  un  emprunt  et  finir  par  le 
système  d'annuités,  ou  commencer  par  le  paie- 
ment d'annuités  et  finir  par  un  emprunt. 

La  seconde  condition  est  que  la  balance  du 
commerce  soit  favorable  au  pays,  que  les  im- 
portations ne  dépassent  pas  les  exportations. 
Sans  cela,  la  monnaie  métallique  ne  restera 
pas  dans  le  pays.  Nous  allons  voir  comment  on 
peut  savoir  si  le  moment  est  oui  ou  non  favo- 
rable soit  à  rétablissement,  soit  à  l'abolition  du 
cours  forcé. 

Pour  connaître  la  balance  du  commerce  d'un 
pays  avec  l'étranger,  on  se  sert  habituellement 
des  relevés  de  douanes.  Ces  tableaux  de  statis- 
tique sur  les  importations  et  les  exportations 
sont  faits  d'après  les  déclarations  fautives  des 
intéressés;  et,  fussent-ils  exacts,  ils  ne  don- 
neraient pas  une  indication  satisfaisante.  Ainsi, 
l'Angleterre  importe  plus  qu'elle  n'exporte  de- 
puis 1816  d'après  les  relevés  de  l'Angleterre  et 
ceux  des  autres  nations;  ce  fait  est  vrai,  mais 
il  n'est  pas  établi  que  l'Angleterre  importe  réel- 
lement plus  qu'elle  n'exporte;  car,  pour  con- 
naître le  solde  d'un  pays  avec  les  autres  nations, 
il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  prix  de 
transport,  les  importations  et  exportations  des 
titres  mobiliers,  l'intérêt  des  capitaux  placés  à 
l'étranger,  enfin  les  sommes  que  les  étrangers 
viennent  dépenser  dans  le  pays.  L'excédent  des 
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importations  sur  les  exportations  des  marchan- 
dises pourrait  être  plus  que  comblé  par  le  nu- 
méraire qui  entre  dans  le  pays  par  les  causes 
indiquées. 

Plusieurs  systèmes  ont  été  proposés  pour  re- 
lever exactement  les  importations  et  les  expor- 
tations, ils  sont  tous  plus  ou  moins  imparfaits. 
Le  moyen  le  plus  rapproché  de  la  vérité  est  le 
cours  du  change.  Le  change  est  le  prix  qu'on 
paie  à  Paris  une  monnaie  anglaise  ou  le  papier 
qui  permet  de  la  toucher  à  Londres.  Quand  la 
demande  de  ces  papiers  dépasse  leur  offre,  le 
cours  du  change  tend  à  monter;  quand  la  de- 
mande est  égale  à  Toffre,  le  change  est  au 
pair. 

Or,  la  demande  des  papiers  sur  Londres 
équivaut  aux  besoins  des  gens  qui  ont  des  paie- 
ments à  faire  à  Londres,  l'offre  des  papiers 
correspond  aux  besoins  de  ceux  qui  ont  des 
créances  sur  Londres.  S'il  y  a  égalité  de  l'offre 
et  de  la  demande,  c'est-à  dire  si  le  change  est 
au  pair,  il  y  a  balance  entre  les  importations  et 
les  exportations.  Si  l'offre  est  plus  grande  que 
la  demande,  le  change  est  favorable  à  la  France  ; 
cela  veut  dire  que  les  importations  sont  infé- 
rieures aux  exportations,  alors  on  est  dans  de 
bonnes  conditions  soit  pour  l'établissement,  soit 
pour  l'aboUtiondu  cours  forcé.  Si,  au  contraire, 
le  change  est  défavorable  à  la  France,  l'or  a 
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tendance  à  sortir,  rétablissement  du  cours  forcé 
accélérera  ce  mouvement,  comme  l'abolition  de- 
viendra impossible. 

Le  prix  du  change  ne  peut  jamais  dépasser 
le  prix  du  transport  du  numéraire,  car  s'il  est 
plus  élevé  que  le  total  du  prix  de  transport  et  de 
l'assurance,  on  a  intérêt  à  envoyer  l'or.  C'est 
là  le  change  réel,  qui  est  déterminé  par  l'état 
de  la  balance  du  commerce.  Mais  lorsque  le 
cours  forcé  est  établi,  le  change  peut  monter 
au-dessus  du  taux  normal  :  c'est  le  change  no- 
minal qui  varie  avec  les  dépréciations.  La  diffé- 
rence entre  le  change  réel  et  le  change  nominal 
est  la  mesure  de  la  dépréciation. 

3®  condition.  —  Lorsque  le  gouvernement 
veut  reprendre  le  paiement  en  espèces,  doit-il 
rembourser  les  billets  à  leur  valeur  nominale 
ou  au  cours  du  jour?  Si  la  dépréciation  est  lé- 
gère, on  peut  sans  inconvénient  payer  la  valeur 
nominale.  Mais,  lorsque  le  papier  est  fortement 
déprécié,  la  reprise  des  paiements  en  espèces 
devient  impossible,  si  on  doit  la  faire  au  pair  ; 
il  faut  de  grands  sacrifices  pour  se  pourvoir  du 
numéraire  nécessaire;  ces  sacrifices  devien- 
draient énormes  s'il  fallait  rembourser  au  pair. 
Sans  doute,  il  y  a  un  engagement  de  la  part 
de  l'État;  mais  les  emprunts  ayant  été  contrac- 
tés en  papier  déprécié,  n'est-il  pas  juste  que 
l'État  les  restitue  au  cours  du  jour?  Les  déten- 
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leurs  actuels  des  billets  ne  sont  plus  les  mômes 
que  ceux  qui,  à  l'origine,  ont  fait  des  prêts  ; 
rÉtat  leur  ferait  un  cadeau  gratuit  en  rembour- 
sant les  billets  à  leur  valeur  nominale  au  détri- 
ment des  contribuables.  On  ne  voit  là  aucune 
espérance,  aucun  droit  légitime  auxquels  on 
porte  atteinte.  Il  ne  faut  pas  accuser  les  gouver^ 
nements  de  la  banqueroute  qu'ilsont  été  obligés 
de  faire  pour  atténuer  les  effets  désastreux 
du  papier  déprécié;  il  n'y  a  pas  là  spoliation 
des  porteurs  actuels.  Ajoutons  que  la  reprise 
des  paiements  en  espèces  au  cours  du  jour  em- 
pêche la  violation  des  contrats  :  les  débiteurs  ne 
seront  pas  obligés  de  payer  en  espèces  les  dettes 
qu'ils  avaient  contractées  en  papier  déprécié,  et 
le  retour  à  l'état  normal  s'effectuera  sans  aucun 
trouble  et  sans  aucune  atteinte  aux  intérêts 
particuliers. 
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SECONDE  PARTIE 

HISTOIRE  DU  COURS  FORCIi; 


DU  COURS  FORCE  EN  ANGLETERRE 

Parmi  les  causes  qui  portent  les  gouverne- 
ments à  établir  facilement  le  cours  forcé,  nous 
avons  indiqué  Thabitude  qu'ils  ont  de  consi- 
dérer les  banques  comme  les  institutions  de 
rÉtat  destinées  à  lui  prêter.  Cela  n'a  rien  d'é- 
tonnant, si  Ton  remonte  à  l'origine  des  banques 
privilégiées.  Elles  sont  nées,  non  pas  du  besoin 
du  crédit  commercial,  mais  de  la  gêne  du  gou- 
vernement, et  elles  sont  restées  ce  qu'elles  furent 
à  l'origine,  un  ressort  financier  du  gouverne- 
ment. C'est  ainsi  que  la  banque  de  Venise  fut 
créée  au  douzième  siècle.  Nous  allons  voir  qu'il 
en  fut  de  même  de  la  Banque  d'Angleterre,  qui 
a  toujours  rempli  la  fonction  de  prêteur  de 
rÉtat,  comme  il  en  sera  ainsi  de  la  Banque  de 
France. 

La  Banque  d'Angleterre  fut  établie  en  1694, 
à  un  moment  où,  sur  le  continent,  on  n'enten- 
dait rien  au  crédit,  sauf  les  cités  italiennes  et  la 
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Hollande.  L'Angleterre,  sortie  à  peine  de  la  ré- 
volution de  1688,  était  alors  engagée  dans  une 
rude  guerre  contre  la  France;  le  gouvernement 
était  à  bout  de  ressources  ;  dans  cette  extrémité, 
il  promettait  certaines  récompenses  à  ceux  qui 
prêteraient  à  TÉtat  une  somme  de  1,200,000  li- 
vres sterling  (30  millions  de  francs)  avec  intérêt 
de  8  0/0.  Ces  récompenses  n'étaient  pas  bien 
déterminées.  Alors  il  se  forma  une  société  de 
banquiers  pour  faire  l'avance  de  ladite  somme 
moyennant  la  concession  d'une  charte.   Dans 
cette  charte,  on  accordait  à  la  nouvelle  société 
le  droit  de  faire  toutes  les  opérations  de  banque 
et  le  commerce  d'argent,  notamment  le  droit 
d'escompter  les  traites  et  le  droit  de  prêter  sur 
dépôts  dans  la  limite  du  montant  de  son  ca- 
pital. Le  droit  d'émettre  les  billets  au  porteur  et 
à  vue  n'était  pas  indiqué  dans  la  charte,  mais  il 
en  découlait  jusqu'à  concurrence  du  capital  réa- 
lisé; on  n'y  attacha  pas  d'abord  une  grande 
importance. 

L'acte  souleva  une  violente  discussion  au 
Parlement.  Les  adversaires  étaient  nombreux, 
le  projet  excitait  les  défiances  et  les  jalousies 
de  tous  ceux  qui  faisaient  le  commerce  d'ar- 
gent; ils  prétendaient  qu'on  allait  créer  un  mo- 
nopole, que  la  banque  serait  absorbée  par  le 
gouvernement,  qui  s'en  ferait  un  instrument 
pour  s'emparer  de  toute  la  monnaie,  etc. 
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Cependant  ia  nécessité  était  pressante,  l'acte 
passa.  Remarquons,  d'ailleurs,  que  cette  charte 
concédée  à  la  Banque  d'Angleterre  ne  constituait 
pas  un  monopole.  Tous  ceux  qui  faisaient  aupa- 
ravant les  opérations  de  banque  continuaient  à 
les  faire,  et  ceux  qui  voudraient  les  faire  le  pou- 
vaient également. 

La  nouvelle  banque,  ayant  prêté  à  l'Etat  tout 
son  capital,  commença  les  opérations  avec  le 
revenu  et  avec  les  billets  qu'elle  était  autorisée 
à  émettre.  Mais,  Tannée  même,  la  crise  arriva  ; 
elle  fut  obligée  de  suspendre  le  paiement  en  es- 
pèces. La  Banque  avait  des  créances  sur  l'Etat, 
mais  ces  fonds  n'étaient  pas  immédiatement 
réalisables,  la  Banque  ne  pouvait  pas  en  dis- 
poser. N'est-ce  pas  une  preuve  de  l'erreur  ré- 
pandue, qu'il  suffit  de  donner  aux  billets  la 
garantie  d'une  valeur  réelle  solide  pour  que  ces 
billets  soient  à  l'abri  de  toute  dépréciation  ? 
Dans  le  cours  de  cette  étude,  nous  verrons  cette 
erreur  aboutir  toujours  aux  mêmes  mécomptes. 

En  1708,  lors  du  renouvellement  du  privi- 
lège, fut  insérée,  dans  la  charte,  une  clause 
décidant  que  les  opérations  comprises  dans  la 
charte  ne  pourraient  être  faites  par  les  sociétés 
ayant  plus  de  six  membres  (1).  C'était  le  droit 

(i)  Cette  clause  restrictive  fut  rapportée  en  1826  et  rem- 
placée par  le  privilège  exclusif  d'émettre  les  billets  de  banque 
dans  les  rayons  de  65  mille»  (104  kil.)  autour  de  Londres. 


Digitized  by 


Google 


—  138  — 

d'émetlre  les  billets  au  porteur,  présentables  à 
un  délai  inférieur  à  six  mois.  Ce  monopole  n'é- 
tait pas  rigoureux,  il  n'écartait  que  les  sociétés 
de  plus  de  six  membres.  Seulement,  en  fait, 
pour  faire  accepter  les  billets  par  le  public,  il 
faut  posséder  un  grand  crédit,  ce  dont  les  par- 
ticuliers ne  disposent  pas. 

A  toute  époque.,  la  Banque  d'Angleterre 
n'a  cessé  de  faire  des  avances  à  TEtat,  mais 
elle  ne  prêtait  que  son  capital,  par  voie  d'émis- 
sion de  nouvelles  actions,  de  manière  qu'à  cha- 
que avance  il  se  trouvait  d'autant  augmenté. 
En  1746,  la  dette  de  l'Etat  envers  la  Banque 
atteignit  le  chiffre  de  11,686,800  liv.  slerl.;  ce 
chiffre  resta  constant  depuis. 

C'est  à  la  fin  du  dix-septième  siècle  que  la  Ban- 
que se  mit  à  prêter  sous  la  forme  nouvelle  du 
cours  forcé,  c'est  l'époque  intéressante  au  point 
de  vue  de  l'objet  de  notre  élude.  L'Angleterre 
s'était  lancée  dans  une  guerre  à  mort  contre  la 
France  ;  l'entretien  de  son  armée  et  de  ses  flot- 
tes et  des  subsides  payés  aux  alliés  coûtaient  des 
sommes  considérables.  Pour  y  faire  face,  on  fît 
des  bons  du  Trésor  en  quantités  considérables, 
que  l'on  donnait  à  la  Banque  pour  être  escomp- 
tés. Les  demandes  du  gouvernement  épuisè- 
rent les  ressources  de  la  Banque,  qui  se  mit  à 
étudier  les  moyens  d'augmenter  l'émission  des 
billets;  c'est  ainsi  qu'en  1795  elle  émit  des  billets 
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de  5  livres  pour  la  première  fois;  c'est  ainsi  en- 
core qu'elle  restreignit  son  escomptejusqu'à  con- 
currence  d'une  somme  déterminée. Mais  ces  me- 
sures étaient  insuffisantes  devant  les  demandes 
incessantes  du  gouvernement.  Le  découvert  du 
gouvernement  envers  la  Banque  montait  à  190 
millions  de  francs,  et  la  Banque  ne  possédait 
qu'une  trentaine  de  millions. 

On  était  en  1797,  après  la  première  campagne 
d'Italie;  il  fut  question  de  la  descente  de  l'armée 
française  en  Angleterre,  ce  fut  la  panique  géné- 
rale. Legouvernement  fît  un  coup  d'Etat  finan- 
cier :  les  directeurs  reçurent  l'ordre  du  conseil 
privé  qui  interdisait,  jusqu'à  la  réunion  du  Par- 
lement, les  paiements  en  espèces  de  ses  billets, 
motivé  sur  ce  que,  d'après  les  informations 
prises,  un  nombre  considérable  de  demandes 
d'espèces  était  adressé  à  la  Banque.  En  même 
temps,  on  autorisa  la  Banque  à  émettre  les 
billets  de  2  ou  môme  1  livre  sterl.,  tandis 
qu'auparavant  la  moindre  coupure  était  de  5 
livres  sterl. 

Le  Parlement,  réuni  au  mois  de  mai,  vota  la 
suspension  du  paiement  en  espèces  pour  cin- 
quante-deux jours.  Cette  suspension  n'était  pas 
générale  :  la  Banque  continuait  à  payer  en  es- 
pèces les  sommes  inférieures  à  20  schellings  et  à 
rembourser  les  3/4  du  dépôt  d'une  somme  infé- 
rieure à  500  livres.  Au  bout  de  cinquante-deux 
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jours  le  Parlement  vota  la  prorogation,  et,  de  pro- 
rogation en  prorogation ,  cette  dispense  dura 
vingt-quatre  ans.  C'est  dire  qu'une  fois  entré 
dans  le  cours  forcé,  il  est  toujours  difQcile  d'en 
sortir.  Remarquons  d'ailleurs  que  la  guerre 
avec  la  France  dura  jusqu'en  1815  ,  avec 
des  péripéties  nombreuses.  L'Angleterre  dut 
renouveler  sans  cesse  les  secours  à  ses  alliés, 
toujours  battus,  et  maintenir  ses  flottes  et  son 
armée  sur  le  pied  de  guerre.  Ce  n'est  pas  dans 
une  pareille  situation  qu'on  pouvait  songer  à 
l'abolition  du  cours  forcé. 

Avant  le  cours  forcé,  la  circulation  de  la  Ban- 
que d'Angleterre  était  d'environ  270  millions 
de  francs.  En  1815,  le  total  des  billets  était  de 
680  millions  de  francs.  Mais  ce  n'était  pas  toute 
la  circulation  fiduciaire  :  les  banques  d'E- 
cosse, les  banques  d'Irlande  et  les  banques  pri- 
vées continuaient  à  émettre  des  billets  dont  la  to- 
talité devait  atteindre  une  somme  à  peu  près  dou- 
ble, c'est  donc  une  circulation  de  2  milliards. 
L'Angleterre  d'alors  n'avait  évidemment  pas  be- 
soinde2  milliards  de  monnaie,  sil'on  tient  compte 
du  moindre  développement  de  la  population,  de 
l'industrie  et  du  commerce.  La  conséquence  fut 
que  la  monnaie  devait  baisser,  elle  baissa  en 
effet.  Dès  1800,  il  paraît  constant  que  les  billets 
perdaient  8 ou  10  p.  100  contre  le  numéraire; 
ils  remontèrent  un  peu  après  la  paix  d'Amiens; 
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en  1809,  ils  perdaient  14  ou  15  pour  cent. 
Ce  discrédit  appela  Tattention  de  la  Chambre 
des  communes,  qui  institua  un  comité  pour  re- 
chercher les  causes  de  la  or  hausse  des  lingots.  » 
Le  rapport  de  la  commission  concluait  à  la  re- 
prise du  paiement  en  espèces,  ce  qui  était  im- 
praticable dans  les  circonstances  où  l'Angle- 
terre se  trouvait.  Aussi,  tout  en  rejetant  les 
conclusions  de  la  commission,  la  Chambre  dé- 
clara que  la  différence  entre  la  valeur  du  lingot 
et  celle  du  papier  provenait  de  la  hausse  du  lin- 
got et  non  de  la  dépréciation  du  papier,  ce  qu 
sembla  une  étrange  mystification.  C'est  à  cette 
occasion  que  Ricardo  a  lancé  son  célèbre  pam- 
phlet :  «f  Le  haut  prix  des  lingots  est  une  preuve 
de  la  dépréciation  des  billets  de  banque,  »  Après 
la  campagne  d'Allemagne  et  la  campagne 
de  France,  la  dépréciation  atteignit  près  de 
30  0/0;  en  parlant  seulement  du  crédit  de 
l'Etat  et  de  l'insécurité  politique,  on  ne  s*ex- 
plique  pas  du  tout  cette  grande  dépréciation, 
alors  surtout  que  la  cause  de  l'Angleterre  allait 
triompher  et  la  paix  se  conclure.  C'est  qu'à 
mesure  que  la  lutte  se  prolongeait,  il  fallait 
émettre  des  billets  de  plus  en  plus  nombreux.  En 
1814  la  perte  n'était  plus  que  de  14  0/0;  après 
1816,  elle  décrut  rapidement;  on  vit  alors 
un  papier  déprécié  reprendre  sa  valeur,  à  me- 
sure que  la  quantité  diminuait  ;   en   1820,  la 
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veille  de  Tabolition,  la  perte  n'était  plus  que 
1/2  0/0. 

En  1821,  le  cours  forcé  fut  supprimé  par 
l'effort  énergique  de  sir  Robert  Peel.  La  reprise 
des  paiements  en  espèces  fut  opérée  d'après  une 
échelle  graduelle  du  taux  d'intérêt  ;  le  paiement 
se  fit  successivement  à  4,  à  2  1/2,  à  1/2  0/0. 
A  partir  du  1^  mai  1823,  on  rentra  dans  la  cir- 
culation métallique. 

Cette  reprise  des  paiements  en  espèces  pro- 
duisit de  nouvelles  souffrances.  D'abord  il  fallait 
ramener  au  pair  les  valeurs  dépréciées,  ce  qui  eut 
naturellement  pour  effet  d'écraser  les  débiteurs. 
Les  contribuables  se  virent  augmenter  leurs 
impôts  de  toute  la  différence  de  l'agio.  Il  en  fut 
de  môme  delà  dette  de  l'Etat. 

Un  autre  effet  du  cours  forcé  fut  la  fuite  de 
l'or  ;  il  fallait  donc  se  pourvoir  du  numéraire 
nécessaire,  ce  qui  demanda  au  pays  de  nou- 
veaux sacrifices,  d'autant  plus  grands  qu'il 
fallait  Tacheter  pendant  un  court  espace  de 
temps.  On  évalue  à  30  millions  liv.  slerl.  le  nu- 
méraire ainsi  rentré  en  Angleterre. 

Il  convient  de  voir  maintenant  quel  est  le  ju- 
gement que  l'on  doit  porter  sur  cette  expérience. 
Il  est  certain  que  le  cours  forcé  a  procuré  au 
gouvernement  anglais  les  ressources  financières 
qui  lui  ont  permis  de  soutenir  la  lutte  contre 
Napoléon,  et  qu'il  n'eût  pas  trouvées  autrement. 
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Ce  régime  a  produit  des  effets  funestes  pour  les 
intérêts  du  pays  en  général, mais  ces  effets  ontété 
moins  désastreux,  parce  que,  d'abord,  le  com- 
merce extérieur  était  alors  très  peu  développé  ;  ils 
ont  été  en  grande  partie  atténués  par  la  décou- 
verte de  la  vapeur  et  l'invention  de  la  machine 
de  filature.  De  ces  applications  scientifiques  sont 
résultés  une  prodigieuse  activité  dans  le  com- 
merce et  les  industries,  un  grand  développement 
de  richesse  nationale. 

Remarquons,  d'autre  part,  que  le  cours  forcé 
fut  surtout  employé  comme  un  moyen  de  tré- 
sorerie pour  passer  de  la  dette  flottante  à  la 
dette  consolidée,  et  non  comme  une  ressource 
directe  et  fixe.  L'Angleterre  a  ainsi  obtenu  les 
prêts  de  sommes  énormes  par  des  consolida- 
tions successives  sans  trop  déprécier  les  billets. 

En  effet,  c'est  le  moment  de  dire,  qu'en  réa- 
lité, la  dépréciation  n'a  pas  été  aussi  considé- 
rable que  les  chiffres  portent  à  le  penser  au 
premier  abord.  La  thésaurisation  et  les  guerres 
incessantes  absorbaient  une  telle  quantité  de 
métaux  précieux  que  la  valeur  de  ces  derniers 
se  trouvait  considérablement  supérieure  à  leur 
prix  ordinaire.  Il  faut  remarquer  que  l'Angle- 
terre paya  près  de  un  milliard  en  subsides  à 
ses  alliés,  et  que  l'entretien  de  ses  armées  a  dû 
coûter  une  somme  à  peu  près  égale  ;  dans  ces 
conditions,  il  est  certain  que  le   prix  de  Tor 
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devait  hausser  au-dessus  de  la  valeur  normale. 
M.  Tooke,  après  des  recherches  minutieuses, 
est  arrivé  à  la  conclusion  suivante  :  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  de  Tor  et  la  valeur  du  pa- 
pier n'était  pas  plus  grande  que  l'élévation  du 
prix  de  l'or,  et  le  papier  n'était  pas  tombé,  en 
général,  au-dessous  du  prix  ordinaire  de  l'or  à 
d'autres  époques. 

COURS  FORCÉ   EN   AUTRICHE 

Le  cours  forcé,  en  Autriche,  date  du  milieu  du 
dix-huitième  siècle.  11  fut  établi  sous  la  forme  de 
billets  d'Etat  émis  directement  par  le  gouverne- 
ment, et  dont  la  quantité  était  d'ailleurs  très 
limitée.  Aussi,  jusqu'au  mois  de  janvier  1799,  le 
papier  autrichien  ne  perdait  guère  que  3  0/0, 
on  l'appelait  banco-zettel,  billet  de  banque.  Les 
guerres  contre  la  Révolution  française  ayant 
épuisé  le  trésor,  le  gouvernement  autrichien  fît 
une  émission  de  plus  en  plus  considérable  ; 
déjà,  à  la  fin  de  décembre  1799,  le  papier  per- 
dait 13  0/0;  par  suite  des  défaites  successives 
et  des  armements  incessants,  l'émission  deve- 
nait excessive  et  la  perte  effrayante;  après 
Austerlitz,  la  perte  était  de  plus  de  200,  puis 
bientôt  de  500,  c'est-à-dire  il  fallait  donner 
500  florins  en  papier  pour  obtenir  100  flo- 
rins en  or  :  c'est  une  perte  des   4/5  de  va- 
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leur.  Remarquons  cependant  que  la  quantité 
de  l'émission  n'était  pas  en  proportion  avec 
cette  perte  énorme;  à  la  date  de  1810,  la 
somme  de  rémission  était  de  2,700  millions; 
avec  la  perte  de  500  0/0,  elle  ne  représentait 
que  500  millions,  chiffre  qui  était  très  inférieur 
aux  besoins  du  commerce.  La  cause  de  la  perte 
n'était  pas  tant  l'excès  de  l'émission  que  l'insé- 
curité politique  causée  par  les  défaites  succes- 
sives qui  mirent  la  monarchie  à  deux  doigts  de 
sa  perte  ;  le  papier,  ayant  été  émis  directement 
par  l'Etat,  aurait  été  entraîné  dans  le  naufrage 
de  l'Etat. 

De  là  le  décret  impérial  de  1811 ,  que  les  ban- 
co-zettel  seront  remboursés  en  papiers  de 
retrait  qu'on  déclarait  solides.  Déjà,  avant  ce 
décret,  Tempereur  déclara  qu'il  s'interdit  la  fa- 
culté d'augmenter  rémission.  Le  rembourse- 
ment des  billets  de  banque  devait  se  faire  au 
cinquième  de  la  valeur  nominale,  c'était  une 
banqueroute  des  4/5  de  la  valeur.  Mais,  pour 
les  papiers  de  retrait,  la  dépréciation  arriva 
bientôt;  l'émission  nouvelle  des  billets  conti- 
nua toujours,  si  bien  qu'en  1816,  on  trouva 
la  circulation  de  1,600  millions  :  c'est  une  aug- 
mentation de  1  milliard;  l'agio  fut  fixé  par  un 
décret  à  60  0/0. 

On  eut  recours  au  nouveau  remboursement 
avec  un  nouveau  procédé  ;  on  pensa  que  la  fon* 
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dation  d'urie  banque  d'Etat  réunissant  toute» 
les  opérations  de  liquidation  pourrait  fecîliter 
la  tâché.  Nous  avons  vu  que  l'on  arrive  sou-'- 
vent  au  coui^è  forcé  par  rétablissement  préa- 
lable d'une  banque  d'Etat  ;  ici  hous  voyons  le 
curieux  exemple  du  phénomène  inverse,  te 
cours  forèé  aboutissant  à  la  création  é'im^ 
banque  d'Etat;  d'une  àianière  ou  d'un^  dutre^ 
Torigine  des  banques  d'Etat  est  dani  la  gêne 
du  gouVernertient  (l).  On  permit  aux  action-^ 
naires  de  faire,  pour  chaque  action,  un  Verse^ 
ment  de  1,000  florins  en  papiers  de  relrbit;  on 
donnait  une  action  de  1 ,000  florins  à  déni  qui 
a|)portaient  2,b00  florins  en  pGf>iers  ;  c'est  une 
banqueroute  de  600/0.  Lecapitaldela  banque  ne 
suffisait  pas  pour  absorber  la  totalité  des  Kllets 
de  retrait;  où  décida  que  les  billets  de  retrait 
pourraient  être  rachetés  avec  les  obligations  de 
la  banque  ou  échangés  contre  lei  billets  de 
banque.  D'après  une  convention  passée  avec  la 
banque,  toot  le  papier  rentt'é  devait  être  dé»- 
truit,  et  la  banque  devenait  le  créancier  de 
l'Etat  pour  cette  somme;  la  banque  n^avait 
pour  reseourOé  qlie  rémission  sur  dépôts. 

Après  côtté  réforme,  il  ne  restait  de  ^Dapiers 
de  retrait  que  13  millions  1/2  de  florins  en  cir* 
culation;  jusqu'en  1848,  les  biUets  de  banque 

(4)  Ceftt  œ  qu'on  a  fait  égaletnôtit  en  Russid  en    SdO. 
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convertibles  à  vue  en  espèces  étaient  au  pair 
avec  les  florins  eu  or.  Il  était  facile  de  sortir  du 
cours  forcé.  Mais  le  contre-coup  de  la  révo- 
lution de  février  et  la  révolution  de  Hongrie 
ont  de  nouveau  jeté  rAutriche  dans  te  cours 
forcé.  Ce  régime  dure  encore  avec  de  nom^ 
bf^ufees  fluctuations*  Quelque  événement  poli- 
tique a  toujours  fetit  ajourner  Tespéranoa 
d'échapper  au  cours  forcé.  En  1854,  TËtat  avait 
pris  le  parti  d'abolir  le  papier  d'Etat  k  cours 
forcé  de  la  manière  suivante  :  le  papier  aurait 
été  retiré  en  échange  des  billets  de  banque,  à  la 
condition  que  les  avances  £aites  par  la  banque 
seraient  remboursées  par  fractione  annuelles  de 
40  millions  de  florins;  on  a  fait  un  emprunt  na* 
tional  afln  de  rembourser  à  la  banque  la  dette 
de  l'Etat*  Ces  engagements  furent  exécutés  no* 
môialement,  mais  l'Etat  empruntait  de  l'autre 
main>  afin  de  faire  face  aux  besoins  nécessités 
par  la  guerre  de  Crimée,  de  sorte  qu'à  la  fin  du 
compte  on  n'était  pa0  plus  avancé  qu*aupara- 
vanL  De  môme  en  486B,  le  papier  d'Etat  ne 
p(»dait  que  3  0/0,  et  le  gouvernement  était 
décidé  à  Tabolir,  mais  la  guerre  de  Prusse 
ajonurna  la  question  pour  un  temps  meilleur. 
De  ménne  enfin^  lors  de  roccupatîon  de  la  Bos- 
nie et  de  l'Herzégovine^  la  situation  des  finances 
autiielneaines  s'était  sensiblement  améliorée; 
mais  cette  occupation  ex;^«a  de  nouvelles  dé^ 
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penses,  et  ce  n'est  pas  dans  un  avenir  pro- 
chain que  l'Autriche  pourra  échapper  au  cours 
forcé. 

Actuellement,  il  y  a  en  Autriche  dans  la  cir- 
culation les  billets  d'Etat  à  côté  des  billets  de 
banque.  La  somme  de  circulation  des  billets 
de  banque  ne  varie  guère  depuis  1848:  en  1848, 
elle  était  de  218,971  mille  florins;  en  1878,  de 
297  millions  ;  près  de  la  moitié  de  cette  circula- 
tion est  représentée  par  l'encaisse  et  le  porte- 
feuille, le  reste  parles  dettes  sur  l'Etat.  La  cir- 
culation de  la  banque  n'est  pas  excessive,  le 
mal  est  dans  les  papiers  d'Etat  dont  la  somme 
montait,  en  1878,  à  363  millions.  Ces  chiffres 
n'ont  pas  beaucoup  changé  depuis.  Le  papier 
de  banque  et  le  papier  d'Etat  réunis  forment  une 
circulation  de  plus  de  1,600  millions  de  francs. 
Ce  n'est  pas  une  quantité  monétaire  excessive 
pour  l'Autriche,  si  l'on  remarque  que  le  papier 
d'Etat  descend  jusqu'aux  monnaies  division- 
naires. Aussi  la  dépréciation  n'a  pas  été  consi- 
dérable dans  les  temps  ordinaires,  elle  a  été 
en  moyenne  de  20  0/0.  C'est  sous  le  contre- 
coup des  événements  politiques  qu'elle  a  atteint 
le  chiffre  beaucoup  plus  élevé  dans  la  crainte 
d'émissions  excessives  et  de  catastrophes  na- 
tionales. 

Le  cours  forcé  est  un  mal  chronique  de  la 
monarchie  autrichienne;  il  lui  a  causé  un  pré- 
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judice  moral  aussi  grand  que  le  préjudice  maté- 
riel. Son  crédit  en  est  gravement  atteint  ;  les 
emprunts  extérieurs  sont  contractés  dans  des 
conditions  très  désavantageuses,  moyennant  le 
paiement  de  l'intérêt  en  or.  La  persistance  de 
ce  régime  (1)  peut  être  expliquée  par  plusieurs 
causes.  D'abord,  les  budgets  autrichiens  sont 
toujours  en  déficit  ;  le  gouvernement  a  beau  dé- 
sirer le  remboursement  de  la  dette  de  l'Etat 
envers  la  banque,  il  ne  lui  est  pas  possible  de 
tenir  sa  promesse.  D'un  autre  côté,  la  banque 
de  Vienne  n'était  rien  moins  que  pressée  de  sor- 
tir du  cours  forcé,  elle  trouvait  dans  les  avances 
faites  à  TEtat  une  source  de  gros  bénéfices, 
touchant  pour  ces  avances  un  intérêt  de  2  ou 
3  0/0.  Ajoutons  à  cela  l'exécution  de  grands 
travaux  publics,  les  dépenses  des  armements 
considérables  dans  ces  derniers  temps  et  l'insé- 
curité de  la  situation  politique  de  la  monar- 
chie, résultant  du  mélange  de  nationalités 
disparates. 

COURS  FORCÉ   EN    ITALIE 

C'est  en  1866  que  le  cours  forcé  fut  décrété. 


(1)  Elle  se  révèle  dans  un  fait  curieux  :  les  monnaies  au* 
tricbiennes  sont  exprimées  en  francs  et  en  florins,  parce 
qu'elles  sont  destinées  aux  paiements  extérieurs  et  non  à  Tu- 
sage  des  nationaux. 


Digitized  by 


Google 


~  ISO  — 

Il  faut  rendra  aux  ministres  italiens  cdlte  jus^ 
tice^  qu'ils  ne  rétablirent  pas  de  leur  plein  gré, 
mais  qu'ils  subirent  les  difficultés  de  la  situa*- 
tion  où  ils  se  trouvaient.  L'Italie  avait  con-^ 
traolé  de  non^breux  emprunts,  le  budget  n'était 
pas  en  équilibre,  le  traité  avec  la  Prusse  venait 
d'ôtre  conclu,  la  guerre  était  imminente,  lem- 
prunt  était  difficile  en  pleine  crise  financière; 
le  ministère  italien  n'osa  pas  proposer  Temprunt 
à  un  taux  trop  élevé,  il  craignit  surtout  un 
inauccèa.  Il  eut  donc  recours  au  cours  forcé  : 
la  perte  fut  de  suite  de  22  0/0.  Mais  la  guerre 
fut  cette  fois  encore  favorable  à  l'Italie  ;  elle  ne 
dura  qu'un  mois.  Le  gouvernement  n'usa  du 
cours  forcé  que  pour  la  somme  de  2Q0  millions, 
et  proposa  immédiatement  un  empruqt  national 
pour  en  sortir  ;  mais  l'insuccès  de  cet  emprunt 
fit  échouer  ce  projet. 

L^établissement  du  cours  forcé  eut  pour  efiPet 
de  précipiter  la  fuite  de  l'or.  Les  valeurs  ita- 
liennes souscrites  et  placées  à  l'étranger  revin- 
rent en  grande  quantité  dans  le  pays  pour  y 
être  vendues  à  n'importe  quel  prix,  et  la  rente 
tomba  à  40  0/0;  tous  les  étrangers  liquidèrent 
leurs  comptes  avec  les  Italiens,  tou^  les  créan- 
ciers réalisèrent  leurs  créances. 

La  parte  des  billets  s'était  maintenue  en  gé- 
néral à  près  de  10  0/0,  parce  que  la  quantité 
émise  n'était  pas  excessive.  En  4872,  il  y  avait 
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une  circulation  ûdqciaire  de  1 ,300  millipns.  Eu 
1874,  die  était  de  1,600  millions,  dont  940  mil. 
lions  d'avances  à  l'Etat.  La  dépréciation  pro- 
venait du  discrédit  de  l'Etat  et  non  de  lexcès 
de  rémission.  En  effet,  on  avait  toujours  ref 
marqué  que  les  rentes  et  les  billets  baissaient 
en  même  temps. 

Le  maintien  du  cours  forcé  avait  deux  causes, 
le  déficit  des  budgets  et  Ja  balance  du  com^ 
merce.  Mais,  dans  ces  dernières  années,  la 
situation  des  finances  italiennes  s'est  beaucoup 
arpélioroe,  et  la  suppression  du  cours  forcé  est 
devenue  possible.  Cette  suppression  exigerait 
une  augmentation  de  dépenses,  mais  cette  aug- 
mentation est  plus  apparente  que  réelle,  et  peut 
être  compensée  par  le  bénéfice  que  l'Etat  ferait 
dans  ses  paiements  à  l'étranger  et  sur  les 
impôts  payables  en  monnaie.  La  balance  du 
commerce  est  toujours  défavorable  à  l'Italie  ; 
elle  achète  du  fer  et  du  charbon  qui  lui  man-r 
quent,  et  a  peu  de  choses  à  donner  ;  Tindus- 
trie  et  l'agriculture  ne  sont  pas  très  prospèrps. 
Mais  l'équilibre  doit  être  établi  par  les  dépepses 
(Jes  voyageurs  étrangers.  Ajoutons  que  le  re- 
tour des  valeurs  italiennes  doit  améliorer  le 
cours  du  change. 

En  1 874,  on  ordonna  une  enquête  pour  recher- 
cher les  effets  du  cours  forcé.  En  1880,  le  gou- 
vernement italien  commença  par  retirer  les  bil- 
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lets  de  petite  coupure  ;  il  rappela  dans  le  pays  les 
monnaies  divisionnaires  italiennes,  à  la  suite  d'un 
arrangement  passé  avec  la  Banque  de  France. 

Il  y  a  deux  ans,  le  ministre  des  finances, 
M.  Magliani,  présenta  au  Parlement  un  projet 
de  loi  sur  l'abolition  du  cours  forcé,  précédé 
d'un  exposé  de  motifs  très  volumineux.  Ce  pro- 
jet passa  sans  grande  difQculté,  et  en  exécution 
de  cette  loi  un  emprunt  de  644  millions  fut 
conclu  avec  la  banque  nationale  italienne  et 
trois  maisons  de  Londres.  Mais,  par  suite  de  la 
crise  monétaire  qui  éclata  bientôt  et  du  change 
devenu  contraire,  l'abolition  subit  du  retard  ; 
Taffaire  de  Tunis  et  le  projet  d'armements  con- 
sidérables semblèrent  un  instant  compromettre 
le  sort  de  la  réforme  financière. 

Enfin,  le  cours  forcé  vient  de  disparaître  à  la 
date  du  12  avril  dernier.  Il  ne  restera  en  circu- 
lation que  350  millions  de  billets,  dont  200  mil- 
lions de  10  francs  et  150  millions  de  5  francs 
en  billets  d'Etat.  On  voulait  prévenir  ainsi  le 
trop  grand  et  trop  rapide  afflux  des  monnaies 
d'argent  dans  le  pays.  Jusqu'à  présent,  tout  fait 
prévoir  le  succès  :  le  billet  ne  subit  aucun  agio, 
la  somme  de  350  millions  semble  plutôt  insuffi- 
sante pour  les  besoins  du  commerce,  Tétat  du 
marché  financier  est  satisfaisant.  Mais  on  ne 
peut  encore  se  prononcer  définitivement  sur 
Tœuvre  de  M.  Magliani;  c'est  à  la  première  crise 
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monétaire  qu'on  pourra  juger  de  la  solidité  de 
la  circulation  métallique. 

COURS    FORCÉ    AUX   ÉTATS-UNIS 

Les  Etats-Unis  eurent  recours  deux  fois  au 
cours  forcé,  d'abord  lors  de  la  guerre  de  l'indé- 
pendance, puis  lors  de  la  guerre  civile. 

C  est  en  1776  que  les  treize  colonies  anglaises 
de  la  côte  de  l'Atlantique  se  révoltèrent  contre  la 
métropole  par  suite  de  l'établissement,  par  l'An- 
gleterre, de  certains  droits,  notamment  du  droit 
sur  le  thé.  Pour  faire  face  aux  besoins  de  la  lutte, 
les  colonies  émirent  des  billets  de  très  petite 
coupure  pouvant  servir  de  monnaie  ;  en  1780, 
leur  somme  atteignit  1  milliard ,  évidemment 
c'était  trop  pour  une  nation  de  3  millions  d'ha- 
bitants. La  dépréciation  fut  telle  qu'un  an  après 
on  n'en  parlait  plus. 

Mais  les  peuples  sont  oublieux  des  leçons  de 
l'histoire,  et  la  nécessité  n'a  pas  de  loi.  Un  an 
après  la  guerre  de  la  sécession,  au  mois  de  fé- 
vrier 1861,  on  décida  la  création  du  papier- 
monnaie  en  papier  vert,  de  là  le  nom  de  green- 
back.  La  première  émission  fut  de  50  millions 
de  dollars  ;  c'était  une  opération  de  trésorerie. 
Trois  mois  après,  on  émit  150  millions  avec  le 
cours  forcé,  mais  comme  on  retirait  les  50  mil- 
lions émis  antérieurement  ,  l'augmentation 
n'était  que  de  100  millions  ;  la  coupure  des  bil- 
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lels  iitait  fixée  à  5  dollars.  Malbeureuseœent 
on  ne  devait  pas  s'arrêter  dans  la  mesure  mor- 
dérée;  faute  d'armée  régulière,  il  fallait 
acheter  des  soldats,  et  ils  devenaient  d'autant 
plus  chers  que  la  guerre  était  plus  meurtrière. 
Au  mois  de  juillet  on  fit  une  émission  nouvelle 
pour  150  millions  de  dollars,  et  on  abaissa  la 
coupure  à  uu  dollar,  avec  cette  restriction  que 
les  billets  inférieurs  à  o  dollars  nei  devront  pas 
dépasser  35  millions,  pnfin,  on  fixa  le  drojt  de 
Ti^mission  du  gouvernement  à  la  pompie  de 
850  n^illipus  de  dollars. 

A  côté  des  papiers  d'Etat,  il  y  avait  des  bons 
(|u  trésor  portant  iqt^r^t,  les  certificats  de  dé- 
pôts de  matières  d'firgent,  le  menu-papjer  rem- 
plaçant l^s  timbres-'PO^te  et  les  timbres  de 
coïniîii?rc§.  m  puis  surtput  il  y  avait  les  billets 
émis  par  les  banquiers  ordinaires  :  Iq  liberté  de^ 
banques  existait  BO^f  Etats-Unis,  et,  malgré  le 
cours  fprqé,  les  billets  d§  banque  restaient  dans 
la  circulation.  Il  fallait  supprimer  cette  con- 
currence préjudieiable,  On  y  arriva  par  un  nou- 
veau système  d'organisation  de  banque*  On 
exigea  d^s  banquiers  un  dépôt  comroe  garantii^ 
d^  leur  émission,  tout  m  limitant  cette  émis^- 
sion  h  90  0/0  de  la  valeur  du  dépôt,  Ce  dép0t 
pouvait  se  faire  en  or,  en  papier  d'Etat  ou  en 
rente  sur  TEtat.  La  titre  da  rente  est  une  va-» 
leur  producUvô d'intérêt;  en  le  constituant  en 
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dépôt,  le  banquier  recevait  rintérôtdelarente  : 
c'était  un  bénéfice  pur  et  simple.  De  eon  côté, 
TEtat  s'assurait  par  là  les  souscripteurs  de  ses 
emprunts.  Le  total  de  rémission  des  billets  de 
banque  fut  limité  à  300  millions  de  dollars.  Ce 
total  ajouté  à  850  millions  que  TEtat  avait  le 
droit  d'émettre,  on  arrivait  à  une  émission  fidvi^ 
ciaire  de  5  milliard?  800  millions.  Ce  chiffre  qe 
fut  jamais  atteint,  car  le  gouvernement  n'é^ 
puisa  pas  son  droit,  et  le^  banquiers  qe  purent 
pas  faire  le  dépôt  de  300  millions.  L'émission 
resta  à  près  de  3  milliards, 

Nous  savons  qu'il  n'y  a  pas  (lépréciâtion  (lu 
papier-monnaie,  si  la  quantité  p'eit  pas 
excessive.  Pour  les  Etats-^Unis,  la  monoaig  dp 
3  milliards  n'était  pas  en  quantité  supépieqrp 
aux  besoins  de  la  circulation.  Cependant,  1@^ 
fluctuations  furent  nombreuses  et  çQpsidérai- 
bles;  deux  ans  et  trois  mois  après,  le  cours  d^ 
Tor  était  à  286  0/0,  c'est  une  perte  de  près  des 
deux  tiers.  La  raison  est  qu'il  y  a  une  autre  cjr^ 
constance  qui  influe  sur  1^  valeur  de  la  monnaie 
fiduciaire,  c'est  le  crédit  de  l'Etat,  la  plus  ou 
moins  grande  probabilité  du  remboursement  du 
papier  ;  cette  instabilité  du  crédit  fut  la  cause 
de  la  dépréciation  aux  Etats-Unis,  et  la  preuve 
est  facile  à  donner.  8i  les  fluctuations  de  l'agio 
provenaient  de  Texcès  de  l'émission,  le  papier  au- 
rait dû  baisser  au  fur  et  à  mesure  que  la  quantité 
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aurait  augmenté.  Or  il  n'en  fut  rien  :  le  papier 
montait  avec  la  victoire  du  Nord  et  baissait  avec 
la  défaite;  en  effet,  si  le  Sud  l'emportait,  le  Nord 
perdait  une  partie  considérable  de  contrées  fer- 
tiles et  ne  pouvait  pas  supporter  sa  dette,  tandis 
que  si  le  Nord  l'emportait,  la  dette  de  3  mil- 
liards était  supportée  par  l'Union  tout  entière. 
Aussi,  la  guerre  terminée,  l'agio  descendit  vite 
à  12  ou  15  0/0. 

L'année  1879,  le  cours  forcé  finit  par  dispa- 
raître aux  Etats-Unis,  malgré  l'opposition  des 
inflationistes.  Mais  il  ne  finit  pas  aussi  bien 
qu'on  aurait  pu  désirer.  La  suppression  du 
cours  forcé,  ayant  pour  effet  de  faire  tomber  le 
prix  des  marchandises,  rencontre  la  résistance 
des  intérêts  influents  et  considérables.  Tous 
ceux  qui  ont  des  approvisionnements  doivent 
vendre  moins  cher  qu'ils  n'avaient  acheté.  Tous 
les  débiteurs  sont  dans  la  même  situation,  et 
leur  intérêt  est  toujours  respectable.  Or,  les 
agriculteurs  de  l'ouest  avaient  contracté  des 
dettes  considérables  pendant  la  guerre  civile; 
ils  ne  pouvaient  que  gagner  au  maintien  ou 
même  à  l'aggravation  du  cours  forcé.  En  effet, 
il  leur  était  facile  de  s'acquitter  avec  le  papier 
déprécié,  tandis  que,  le  prix  du  bétail  et  des 
denrées  étant  réglé  d'après  les  cours  de  Liver- 
pool,  ils  continuaient  de  faire  les  mêmes  béné- 
fices.' 
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Ce  raisonnement  était  juste  au  point  de  vue 
des  intérêts  particuliers,  maiis  il  fallait  invoquer 
un  intérêt  général  pour  pousser  à  l'augmentation 
ou  au  maintien  du  papier-monnaie.  Les  infla- 
tionistes  ne  manquèrent  par  d'arguments. 

D'abord,  l'argument  tiré  de  l'état  des  débi- 
teurs est  toujours  populaire,  et  il  y  a  des  débi- 
teurs très  intéressants.  On  a  beau  dire  que  tout 
le  monde  est  créancier  et  débiteur  et  que,  si  Ton 
sacrifie  le  créancier,  il  ne  pourra  pas  payer  en 
tant  que  débiteur.  Mais,  cette  observation  est 
vraie  ou  fausse  :  si  vraie,  je  dirai  à  mon  tour  : 
tout  le  monde  est  créancier  et  débiteur;  si  vous 
êtes  sacrifié  en  tant  que  créancier,  vous  êtes  mé- 
nagé en  tant  que  débiteur,  et  vous  n'y  perdrez 
rien.  Si  fausse,  et  je  suis  porté  à  le  croire,  on 
écrase  par  de  nouvelles  charges  les  classes 
nécessiteuses  et  on  porte  un  coup  à  l'activité 
générale. 

Les  partisans  du  papier-monnaie  mettaient 
encore  en  avant  l'argument  d'économie  :  les 
États-Unis  émirent  pendant  la  guerre  une  grande 
quantité  de  titres  de  rente  à  6  0/0  ;  il  en  résul- 
tait qu'en  les  remboursant,  TÉtat  économisait 
6  dollars  pour  chaque  centaine  de  dollars,  tandis 
qu'en  retirant  le  papier  sans  intérêt,  l'État  ne 
faisait  aucime  économie  ;  le  papier  n'étant  pas 
une  dette,  il  importait  peu  que  la  monnaie  fût 
en  papier  ou  en  or.  On  ajoutait  que  le  retour 
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à  la  circulation  métallique  pourrait  provoquer 
une  crise  mon^ire,  et  qu'on  ne  devrait  pas 
courir  un  pareil  péril  sans  un  intérêt  appréciable* 
Le  raisonnement  était  spécieux,  et  on  a  vu  quel- 
que temps  le  gouvernement  américain  amortir 
la  dette  consolidée  et  augmenter  l'émission  du 
papier. 

Quoi  qu*il  en  soit,  on  remboursait  le  papier 
pour  reprendre  la  circulation  métallique.  On  êe 
demanda  alors  quel  est  le  meilleur  système  mo-^ 
nétaire  à  adopter,  l'étalon  d'or  ou  le  double  éta- 
lon? On  se  décida  pour  le  double  étalon,  parce 
que  l'argent  sort  abondamment  du  pays.  Mais, 
au  lieu  de  fixer  le  rapport  de  l'or  à  l'argent 
à  15  1/2,  on  établit  le  rapport  de  16,  c'est  l'oh^et 
du  bland  bilL  C'est  simplement  le  moyen  de 
faire  une  banqueroute  de  15  0/0  en  employant 
la  monnaie  d'argent  au  paiement  des  dettes 
contractées  à  l'étranger,  surtout  en  Angleterre. 

Les  appréhensions  de  crise  monétaire  répan- 
dues par  les  inflationistes  ne  se  sont  nullement 
réalisées;  il  faut  dire  qu'elles  n'avaient  aucun 
fondement  dans  Téfat  éccwiomique  et  financier 
des  États-Unis.  Le  retour  à  la  circulation  mé- 
tallique s'est  opéré  sans  axtcun  inconvénient; 
on  peut  voir  par  cet  exemple  qu'il  est  plus  facile 
d'abolir  le  cours  forcé  qu'^n  ne  le  pense  géné- 
ralement. 
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COURS   FORCE   EN    FRANCE 

Il  y  a  eu  en  France  quatre  grandes  expé- 
riences du  cours  forcé  :  1716-1720,  1790^1800, 
1848,  1870-1877. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  la  première 
expérience,  connue  sou«  le  nom  de  Système. 
Disons  seulement  que  le  Système  avait  deux 
parties  :  la  Banque  royale  ayant  le  monopole 
d*émettre  les  billets  de  banque,  et  la  Compagnie 
des  Indes  qui  réunit  successivement  le  naono- 
pole  du  commerce  maritime  et  de  la  finance.  Le 
papier  devait  remplacer  la  monnaie  dans  ses 
deux  emplois  :  dans  la  fonction  des  échanges  sous 
forme  de  billets,  et  dans  la  fonction  d'épargne 
sous  forme  d^actions;  de  sorte  que  l'État  aurait 
la  disposition  de  toute  la  monnaie  métallique. 
D'abord,  les  besoins  de  TÉtat  seront  pourvus 
au  moyen  du  crédit,  ce  qui  permettrait  de  dimi- 
nuer les  charges  du  pays  en  supprimant  les 
mauvaises  taxes;  d'autre  part,  TÉtat  devra  em- 
ployer le  capital  devenu  disponible  dans  une 
grande  entreprise,  coloniale,  commerciale  et  fi- 
nancière» Il  s'associerait  ses  créanciers  dans 
cette  exploitation  en  donnant  les  «actions  à  la 
place  des  rentes  ;  on  arrivait  ainsi  à  rextinction 
de  la  dette  publique.  La  pensée  était  blurdie^ 
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c'était  quelque  chose  de  plus  qu'un  cours  forcé 
vulgaire. 

Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  les  détails  de 
cette  expérience;  les  actions  furent  émises  sur 
une  échelle  étourdissante  :  624,000  actions 
à  500  livres,  ce  qui  faisait  au  taux  d'émission 
i  797  millions,  mais  les  revenus  de  la  Compa- 
gnie n'atteignaient  que  91  millions  à  peine;  on 
avait  élevé  au  moyen  d'agiotage  un  monument 
de  crédit  incomparable  sur  une  base  trop  fra- 
gile, la  chute  était  inévitable.  L'émission  des 
billets  atteignit  1  milliard  en  décembre  1719,  ce 
n'était  pas  trop  dans  le  fort  de  la  spéculation. 
On  émit  1,400  millions  l'année  suivante.  La 
France  ne  pouvait  pas  absorber  cette  masse  de 
signes  représentatifs.  La  baisse  des  actions  ar- 
riva au  commencement  de  1720  pour  ne  plus 
s'arrêter  ;  tous  les  palliatifs  furent  impuissants 
pour  atténuer  les  effets  de  la  chute.  Autant  le 
succès  fut  éclatant  au  début,  autant  la  chute 
fut  immense. 

Enfin,  pour  effacer  les  traces  du  Système,  on 
ordonna  une  liquidation,  connue  sous  le  nom 
de  visa^  qui  consistait  à  inventorier  les  pro- 
priétés de  toute  nature  de  tous  ceux  qui  avaient 
touché  aux  actions,  à  remonter  à  leur  source 
et  à  les  classer  d'après  les  résultats  de  cette 
enquête  multiple  :  ce  fut  tout  simplement  le  vol 
organisé  par  la  loi. 
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Cinquante-six  ans  après  la  chute  du  Système, 
on  a  repris  l'idée  d'établir  une  banque  de  dé- 
pôt et  d'émission,  et  on  fonda  la  caisse  d'es- 
compte, véritable  origine  de  la  Banque  de 
France.  La  catastrophe  du  Système  était  encore 
trop  présente  à  la  mémoire  des  hommes,  et  la 
caisse  d'escompte  traîna  une  existence  précaire 
pendant  quelque  temps.  En  1783,  arrivée  à  une 
certaine  prospérité,  elle  commit  la  faute  de  faire 
le  prêt  au  gouvernement  et  fut  obligée  de  sus- 
pendre le  paiement  des  espèces.  En  1787,  Ga- 
lonné exigea  un  prêt  de  70  millions.  Menacée 
dans  son  monopole,  la  caisse  d'escompte  se 
décida  pour  la  création  de  25,000  actions 
à  4,000  livres  chacune  et  prêta  à  TÉtat  70  mil- 
lions, en  gardant  30  millions  pour  sa  réserve; 
En  1788,  un  arrêt  de  surséance  autorisa  la 
suspension  du  paiement  en  espèces.  Necker, 
arrivé  au  pouvoir,  exigea  des  avances  succes- 
sives, si  bien  qu'en  décembre  1789  la  dette  de 
l'État  monta  à  90  millions,  sans  compter  les 
70  millions  antérieurs. 

Dans  la  situation  politique  où  l'on  se  trouvait 
alors,  le  crédit  se  resserrait,  l'argent  se  cachait, 
les  billets  noirs  étaient  de  plus  en  plus  décriés, 
et  circulaient  difficilement.  Necker  présenta  le 
projet  de  transformer  la  caisse  d'escompte  en 
une  banque  d'État  et  de  faire  garantir  la  cir- 
culation par  l'État.  Ce  projet  rencontra  de  nom- 
K.  11 
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breux  adversaires  à  la  Constituante  et  fut  défi* 
nitivement  écarté.  Mais,  l'état  des  finances  était 
désespéré,  la  banqueroute  était  imminente.  On 
ne  supprima  donc  pas  la  caisse  d'escompte  qui 
pouvait  rendre  encore  quelques  services;  tout 
en  ordonnant  le  paiement  en  espèces,  on  exigea 
d'elle  80  millions  à  payer  dans  six  mois.  Il  fal- 
lait trouver  le  moyen  de  se  libérer  envers  la 
caisse  d'escompte. 

C'est  alors  qu'on  songea  à  l'aliénation  des 
biens  de  la  Couronne  et  des  biens  du  clergé; 
mais  cette  vente  exigeait  du  temps,  de  là  vint 
l'idée  de  créer  400  millions  d'assignats  sur  les 
terres  à  vendre.  Ces  assignats  n'avaient  pas  le 
caractère  du  papier-monnaie,  c'étaient  bien 
plutôt  des  titres  hypothécaires.  Voici  les  avan- 
tages de  ces  assignats  primitifs,  d'après  la  loi 
des  19-21  décembre  1789  :  1^  ils  étaient  d'une 
coupure  de  10,000  livres  ;  un  papier  d'une  aussi 
grosse  coupure  ne  pouvait  pas  être  un  instru- 
ment de  circulation;  2°  ils  étaient  productifs 
d'un  intérêt  de  5  0/0,  ce  qui  exclut  le  caractère 
de  la  monnaie.  Si  ce  caractère  des  obligations 
foncières  avait  toujours  été  maintenu,  il  aurait 
empêché  les  assignats  de  se  déprécier  jamais.  En 
effet,  on  se  débarrasse  le  plus  tôt  du  papier- 
monnaie  qui  n'a  que  des  chsnces  de  perte,  tan- 
dis qu'un  titre  hypothécaire  augmente  de  va- 
leur tout  le  temps  qu'il  reste  en  possession; 
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3*^  ils  étaient  destinés  à  l'achat  des  terres  mises 
en  vente;  voilà  un  emploi  qui  diminuait  la 
quantité  des  assignats  et  qui  pouvait  les  pré- 
server de  la  baisse  ;  4**  on  promettait  le  rem- 
boursement de  ces  titres  avant  1795.  Ce  qui 
précède  suffit  pour  justifier  la  prime  des  assi- 
gnats primitifs.  Les  réactionnaires  attribuèrent 
ce  succès  à  l'empreinte  royale  qu'ils  portaient 
à  la  différence  des  autres.  La  vraie  raison  est 
qu'ils  étaient  mieux  conçus  que  les  assignats- 
monnaie. 

Mais,  ces  assignats  pourraient-ils  se  négocier? 
les  terres  se  vendraient-elles  ?  Tous  les  esprits 
se  le  demandaient  avec  angoisse.  Le  succès  de 
la  Révolution  dépendait  de  la  solution  de  la 
question  des  finances.  Sous  cette  préoccupa- 
tion générale,  toutes  sortes  de  combinaisons, 
toutes  les  idées  firent  jour  dans  des  brochures 
innombrables:  papier-monnaie,  banque  d'État, 
conversion  de  rentes,  virements,  quittances;  le 
fond  était  toujours  le  même  :  c'était  quelque 
combinaison  fondée  sur  le  papier-monnaie.  L'in- 
quiétude des  esprits  n'était  que  trop  fondée: 
point  d'acheteurs,  point  de  circulation.  La  com- 
mune de  Paris  proposa  la  mise  immédiate  en 
vente  des  biens  nationaux  pour  décider  les  es 
prits  et  s'offrit  à  en  acheter  pour  200  millions, 
sauf  à  s'acquitter  en  obligations  payables  en 
quinze  ans,  pouvant  circuler  comme  monnaie 
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sous  le  nom  d'effets  municipaux,  obligations 
dont  l'Etat  se  servirait  pourpayer  ses  créanciers. 
C'était  merveille,  si  les  créanciers  voulaient 
accepter  les  effets  municipaux.  Mais  si  on  ne 
leur  donnait  pas  le  cours  forcé,  on  ne  pouvait 
sans  injustice  forcer  les  créanciers  à  accepter. 
Le  9  avril  1790,  la  discussion  s'ouvrit  à  l'As- 
semblée constituante.  La  véritable  doctrine  éco- 
nomique fut  défendue  avec  beaucoup  de  talent 
par  Dupont  de  Nemours  :  ce  Les  besoins  de  la 
société  et  du  commerce  sont  par  rapport  au  nu- 
méraire comme  une  éponge  qui  absorbe  une 
certaine  quantité  d'eau,  mais  qui  ne  peut  en 
contenir  une  goutte  de  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
rimbiber  complètement;  Teau  que  vous  verse- 
rez en  sus  s'écoulera  à  l'instant.  De  même,  ré- 
pandez dans  le  public  plus  de  numéraire  que 
n'en  réclame  le  service  des  achats  et  des  ventes, 
il  quittera  le  pays  :  les  métaux  qu'il  employait 
se  changeront  en  argenterie,  en  bijoux,  ou 
sortiront.  »  Mais,  la  nécessité  était  pressante, 
inexorable.  Le  cours  forcé  fut  déclaré  par  la 
loi  du  16-17  avril  1790.  Voici  ses  dispositions  : 
le  cours  forcé  des  billets  ;  l'intérêt  réduit  à  3  0/0  ; 
la  coupure  abaissée  à  200  livres  ;  hypothèque, 
privilège  et  délégation  sur  les  revenus  et  sur  le 
prix  des  biens,  de  sorte  que  l'acquéreur  aura  le 
droit  d'exiger  la  preuve  que  son  paiement  di- 
minue les  obligations  des  municipalités  et  éteint 
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une  somme  égale  d'assignats;  remboursement 
des  billets  noirs  en  assignats. 

Mais,  la  situation  des  finances  empirait  avec  la 
marche  de  la  Révolution;  à  la  chute  de  Nec- 
ker,  la  dette  exigible  pour  la  liquidation  du  passé 
montait  à  1 ,878,81 6  mille  livres.  On  n'avaitd'autre 
ressource  qu'une  nouvelle  émission  d'assignats. 
Mais  les  adversaires  étaient  nombreux.  Talley- 
rand  faisait  entrevoir  les  dangers  qui  résulte  . 
raient  des  émissions  exagérées  et  que  la  Révolu- 
tion sur  cette  pente  ne  pourrait  plus  s'arrêter. 
Cette  parole  fut  une  prophétie.  Dupont  de  Ne- 
mours, dans  un  petit  pamphlet,  s'attacha  à  mon- 
trer que  les  assignats  auraient  pour  effet  d'élever 
le  prix  des  denrées  et  de  la  viande  ;  l'argument 
était  de  nature  à  frapper  l'esprit  du  peuple. 
L'écrit  fit  sensation  au  point  qu'il  fut  dénoncé 
par  Barnave  à  la  tribune. 

Les  assignats  trouvèrent  dans  Mirabeau  un 
défenseur  vigoureux.  Il  s'attacha  à  montrer  la 
portée  révolutionnaire  des  assignats:  «  Eh! 
messieurs,  si  vous  aviez  dans  les  mains  un  moyen 
simple  et  déjà  éprouvé  de  multiplier  les  défen- 
seurs de  la  Révolution,  de  les  unir  par  l'intérêt 
au  progrès  de  nos  travaux,  si  vous  pouviez 
réchauffer  par  quelque  moyen  en  faveur  de  la 
Constitution  ces  âmes  froides  qui,  n'apercevant 
dans  des  révolutions  de  gouvernement  que  des 
révolutions  de  fortunes,  se  demandent  :  que  per- 
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drai-je?  quegagnerai-je?  Si  vous  pouviez  chan- 
ger en  amis  et  en  soutiens  de  la  Constitution 
ses  ennemis  et  ses  détracteurs,  celte  multitude 
de  personnes  souffrantes  qui  voient  leur  fortune 
comme  ensevelie  sous  les  ruines  de  l'ancien 
gouvernement  et  qui  accusent  le  nouveau  de 
leur  détresse;  si,  dis-je,  il  existait  un  moyen  de 
réparer  tant  de  brèches,  de  concilier  tant  d'in- 
térêts, de  réunir  tant  de  vœux,  ne  trouveriez- 
vous  pas  de  grands  avantages  à  celui  de  faire 
face  à  nos  besoins,  et  que  la  saine  politique  de- 
vrait 8*empresser  de  l'accueillir  ? 

«  Or,  considérez,  je  vous  suppUe,  les  assi- 
gnats-monnaie sous  ce  point  de  vue  :  ne  rem- 
pUssent-ils  pas  éminemment  cette  condition? 
vous  hésiteriez  à  les  adopter  comme  une  mesure 
de  finances,  vous  les  embrasseriez  comme  un 
instrument  actif  de  la  Révolution.  Partout  où 
se  placera  un  assignat,  là  sûrement  reposera 
un  vœu  secret  pour  le  crédit  des  assignats, 
un  désir  de  leur  €olidité  ;  partout  où  quelque 
partie  de  ce  gage  public  sera  répandu,  là  se 
trouveront  des  hommes  qui  voudront  que  la 
conversion  de  ce  gage  soit  effectuée,  que  les  as- 
signats soient  échangés  contre  les  biens  natio- 
naux, et  comme  enfin  le  sort  de  la  Constitution 
tient  à  la  sûreté  de  cette  ressource,  partout  où 
se  trouvera  un  porteur  d'assignats,  vous  comp- 
terez un  défenseur  nécessaire  de  la  Révolu- 
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tion,  un  créancier  intéressé  à  vos  succès,  » 
Les  physiocrates,  en  défendant  la  bonne  doc- 
trine, ne  pouvaient  pas  la  faire  prévaloir,  parce 
(}ue  leur  critique  était  négative  et  qu'ils  n'avaient 
aucun  plan  qui  fût  meilleur.  Ils  auraient  été 
mieux  inspirés  de  chercher  les  moyens  d'éviter 
toute  émission  exagérée,  et  ils  auraient  été  sur 
ce  terrain  suivis  par  tout  lo  monde.  Remarquez 
que  les  nouveaux  assignats  étaient  émis  dans 
des  conditions  tout  autres  que  les  assignats  pri- 
mitifs. 

D'abord,  on  supprima  l'intérêt  par  motif 
d'économie,  les  assignats  sont  un  papier-mon- 
naie gagé  sur  les  biens  nationaux  ;  on  abaissa 
la  coupure  à  BO  hvres  ;  on  émit  pour  800  millions 
qui,  ajoutés  à  400  millions  émis,  forment  un 
total  de  1,200  millions;  ce  qui  ne  devait  pas  dé- 
passer beaucoup  les  besoins  de  circulation. 
Mirabeau  croyait  que  les  assignatsdiminueraient 
par  la  vente  des  biens  nationaux  ;  mais  les  cir- 
constances politiques  étaient  devenues  de  plus 
en  plus  graves,  et  la  vente  ne  s'était  pas  opérée. 
La  Constituante  limita  l'émission  à  1,200  mil- 
lions, mais,  la  nécessité  devenant  plus  pressante, 
on  ne  devait  plus  s'arrêter. 

En  1791 ,  on  émit  des  assignats  pour  600  mil- 
lions; en  1792,  d'après  le  rapport  de  Cambon, 
il  y  avait  environ  deux  milliards  50  millions. 
460  millions  seulement  avaient  été  employés  en 
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achats  des  terres.  Il  y  avait  donc  en  circulation 
1,590  millions.  Cette  somme  dépassait  de  beau- 
coup les  besoins  du  commerce  dans  les  circons- 
tances où  l'on  se  trouvait.  Aussi,  la  baisse  qui, 
en  1790,  n'était  que  de  3  ou  4  0/0,  tomba  à  15  ou 
200/0  en  1791,  et  à  25  0/0  au  moment  où  la 
Convention  se  réunissait. 

La  Convention,  pour  soutenir  la  lutte  contre 
l'Europe  coalisée  et  les  révoltes  intérieures,  eut 
des  besoins  plus  impérieux  que  les  assemblées 
précédentes.  Dans  Tétat  d'anarchie  et  de  désor- 
ganisation où  la  France  était  tombée,  il  n'y 
avait  plus  d'administration,  les  impôts  ne  ren- 
traient plus  du  tout,  l'État  n'avait  pour  toute 
ressource  que  l'émission  des  assignats  :  c'était  la 
planche  de  salut  de  la  cause  de  la  Révolution. 
De  là  la  multiplication  inouïe  des  assignats.  En 
1795,  lors  de  la  séparation  de  la  Convention,  il 
y  avait  19  milliards  en  circulation,  mais  la  quan- 
tité existante  devait  être  plus  considérable  que 
le  chiffre  officiel,  car  les  émigrés  avaient  contre- 
fait les  assignats  et  jeté  les  faux  dans  la  circula- 
tion. «  Les  assignats  de  la  Convention  ne  pou- 
vaient résister  à  cette  mise  en  circulation  d'une 
immense  quantité  d'effets  qui  encombraient  les 
villes,  les  campagnes  et  les  marchés  pubUcs; 
tout  le  monde  sait  que  les  ennemis  de  l'espèce 
humaine  furent  privés  en  un  instant  de  cet  ef- 
frayant aliment  de  leurs  crimes  »  (Mémoires  du 
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comte  de  Puysaye).  Aussi,  la  baisse  fut  consi- 
dérable. Généralement,  elle  ne  dépassa  pas  les 
3/4  de  la  valeur;  mais  quelquefois  elle  a  été 
jusqu'au  deux-centième.  Cela  ne  pouvait  pas 
continuer,  et  on  décida  que  Ton  créerait  pour 
40  milliards  et  qu'on  n'en  émettrait  plus.  Au 
bout  de  trois  mois,  en  mars  1796,  il  y  avait 
40  milliards  1/2,  lorsqu'on  brisa  les  planches. 
A  cette  époque,  les  assignats  valaient  en 
moyenne  le  cent -cinquantième  de  leur  valeur 
nominale  d'après  les  calculs  les  plus  favorables. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  la  série 
des  mesures  qu'on  prit  pour  combattre  la 
baisse  des  assignats.  D'abord,  on  chercha  à 
augmenter  l'importance  du  gage;  aux  biens 
de  la  Couronne  et  du  clergé,  on  ajouta  tous  les 
biens  des  émigrés,  mais  les  terres  manquaient 
d'acheteurs.  On  rendit  alors  des  décrets  arbi- 
traires et  révolutionnaires,  pour  maintenir  de 
force  la  valeur  des  assignats  et  pour  proscrire 
les  espèces  ;  défense  de  vendre  du  numéraire, 
sous  peine  d'amende  et  de  prison,  récompense 
aux  délateurs,  établissement  du  maximum,  etc. 
Mais,  la  concurrence  du  numéraire  était  irrésis- 
tible; les  assignats  baissaient,  le  commerce 
s'arrêtait,  les  paysans  refusaient  d'apporter  des 
denrées  sur  le  marché,  on  eut  la  véritable  disette. 

Le  Directoire  décida  alors  de  remplacer  les 
assignats  par  un  nouveau  papier  qu'on  appela  les 
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mandats  territoriaux^  titres  assez  analogues  aux 
assignats  primitifs,  à  raison  d'une  livre  contre 
trente  livres  d'assignats  ;  c'était  plus  qu'Us  ne 
valaient,  car  ils  montèrent  de  2o  le  jour  où  l'on 
décida  cette  opération.  L'opération  absorba 
1,300  millions  et  il  restait  un  milliard  disponible, 
le  relevé  des  biens  nationaux  ayant  donné  deux 
milliards  400  millions.  On  donnait  un  droit  pré- 
cis et  direct  sur  les  immeubles  aux  porteurs 
des  titres,  c'est  ce  qu'on  aurait  dû  faire  pour 
les  assignats;  les  porteurs  pouvaient  se  faire 
attribuer  les  biens  non  vendus  sans  aucune 
formalité.  Toutefois,  les  mandats  territoriaux 
ne  portaient  pas  intérêt,  c'était  une  monnaie 
fiduciaire.  Cette  liquidation  a  fait  rentrer  beau- 
coup d'assignats,  et  ceux  qui  en  avaient  conservé 
dans  l'espoir  qu'ils  remonteraient  encore  furent 
punis  par  la  banqueroute;  en  1797,  on  décida 
qu'ils  cesseront  de  fonctionner  et  qu'ils  ne  se- 
ront plu5  reçus  en  paiement  des  impôts. 

A  cette  époque,  dans  la  pensée  de  favoriser 
les  débiteurs,  on  établit  une  échelle  de  perte 
de  l'assignat,  un  cours  légal  de  l'agio  pour 
chaque  département.  Les  dettes  antérieurement 
contractées  devaient  être  réglées  d'après  cette 
échelle.  C'est  pour  favoriser  les  débiteurs  que 
Ton  a  admis  la  décroissance  plus  grande  qu'elle 
ne  le  fut  en  réalité. 

Les  mandats  territoriaux  subirent  une  perte 
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croissante;  ne  portant  pas  intérêt  et  venant 
après  une  expérience  désastreuse,  ils  ne  pou- 
vaient pas  inspirer  une  grande  confiance  ;  ce 
qui  pouvait  les  sauver  un  peu  de  la  dépréciation, 
citait  la  faculté  qu'on  pouvait  les  employer  à 
l'achat  des  biens  nationaux.  Ils  ne  jouirent  pas 
longtemps  du  cours  forcé.. 

Avant  de  parler  des  expériences  de  1848  et 
de  1870,  nous  allons  dire  un  mot  de  la  Banque 
de  France.  Dans  les  deux  expériences  précé- 
dentes, rÉtat  émit  directement  les  billets,  ce 
qui  fut  la  cause  des  abus.  Le  succès  de  1870 
tient  principalement  au  crédit  et  à  la  prudence 
de  la  Banque  de  France. 

Sous  le  Directoire ,  on  vit  éclore  plusieurs 
établissements  de  banque  d'émission,  tels  que 
la  Caisse  des  comptes  courants,  le  Comptoir 
commercial,  etc.  Le  gouvernement  concerta 
avec  quelques  banquiers  l'établissement  d'une 
grande  banque;  on  négocia  la  fusion  avec  la 
Caisse  des  comptes  courants,  qui  fut  dissoute  au 
mois  de  janvier  1800  et  devint  la  Banque  de 
France  avec  un  capital  de  30  millions.  La  loi 
du  24  germinal  an  XI  lui  concéda  le  droit  exclu- 
sif d'émettre  des  billets  de  banque  à  Paris,  et 
soumit  l'établissement  des  banques  analogues 
dans  les  départements  à  la  nécessité  d'une  au- 
torisation du  gouvernement.  Les  établissements 
existants  se  fondirent  dans  la  nouvelle  banque. 
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Le  monopole  lui  créait  le  devoir  de  faire  des 
prêts  au  gouvernement,  et  la  banque  se  trouva 
en  1805  dans  la  nécessité  de  limiter  les  paie- 
ments en  espèces  ;  ses  billets  perdaient  10-1 5  0/0. 
C'est  après  cette  crise  qu'on  mit  des  fonction- 
naires à  la  tête  de  la  Banque  de  France  pour 
lui  donner  une  constitution  plus  forte.  On  n'a 
pas  voulu  voir  que  la  confusion  du  commerce 
et  des  intérêts  du  trésor  était  la  cause  de  la  crise 
(1806).  La  Banque  devint  dès  lors  une  institu- 
tion gouvernementale. 

La  prospérité  recommença  lorsque,  vers  1811, 
la  Banque  fît  de  nouveau  des  avances  au  Tré- 
sor; la*crise  arriva  en  1813;  la  Banque  eut 
recours  à  la  limitation  des  remboursements  en 
espèces,  et  ne  fut  sauvée  que  par  l'appui  décent 
grandes  maisons  du  commerce  parisien. 

Sous  la  Restauration,  la  Banque  fut  moins 
dépendante  du  Trésor;  malgré  des  crises  com- 
merciales fréquentes,  elle  prospéra  d'année  en 
année;  elle  établit  plusieurs  comptoirs  d'es- 
compte dans  les  villes  de  département.  Il  se 
fonda  aussi  plusieurs  banques  départementales 
dont  le  privilège  était  borné  à  la  localité  où  elles 
s'étaient  établies. 

C'est  dans  cet  état  qu'arriva  la  crise  de  1848. 

L'effet  de  la  crise  se  fît  immédiatement  sentir 
sur  la  Banque  de  France,  dont  l'encaisse  dimi- 
nuait rapidement   en  même  temps  qu'on  lui 
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adressait  des  demandes  d'escompte  plus  nom- 
breuses. Dans  cette  situation  critique,  le  gou- 
vernement provisoire,  sur  la  demande  de  la 
Banque,  rendit  le  décret  du  cours  forcé.  Le 
crédit  de  la  Banque  était  tel  que  le  billet  qui 
perdait  la  veille  5  0/0  monta  immédiatement 
au  pair.  L'émission  fut  limitée  à  350  millions  et 
la  coupure  abaissée  à  100  francs. 

Le  gouvernement  provisoire  donna  également 
cours  forcé  aux  billets  des  banques  départemen- 
tales, en  limitant  le  chiffre  de  l'émission  pour 
chacune  d'elles  et  en  fixant  l'émission  totale  à 
102  millions.  Mais,  ces  banques  ne  jouissaient 
pas  du  même  crédit  que  la  Banque  de  France  ; 
malgré  le  cours  forcé,  leurs  billets  avaient  une 
circulation  difficile  et  leur  diversité  rendait  im- 
possiblesles  paiements  dedépartemen  t  à  départe- 
ment. L'unité  de  la  circulation  s'imposait  comme 
la  conséquence  inévitable  du  cours  forcé.  Le  gou- 
vernement provisoire  décréta  alors  la  réunion  de 
ces  banques  à  la  Banque  de  France,  qui  devint 
ainsi  la  banque  unique.  Le  crédit  de  cet  établis- 
sement ne  souffrit  pas  de  la  réunion  des  banques 
départementales,  dont  la  situation  était  assez 
mauvaise. 

Ainsi,  le  cours  forcé  était  établi  dans  une 
pleine  crise  politique  et  sociale  ;  la  mesure  était 
dangereuse,  elle  coïncidait  avec  l'arrêt  complet 
des  affaires.  Mais,   elle  resta  inoffensive:  d'a- 
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bord,  le  gouvernement  no  demanda  qu'une 
avance  minime  (108  millions  à  Paris,  52  mil- 
lions dans  les  départements),  et  on  n'eut  pas  be- 
soin de  forcer  les  émissions  ;  la  somme  de  4S2  mil- 
lions était  plutôt  insuffisante  pour  les  besoins  du 
commerce,  surtout  avec  la  coupure  de  100  fr.  et 
Tunité  de  la  circulation  ;  les  billets  firent  prime. 
L'Assemblée  législative  fut  obligée  de  porter  ré- 
mission à  525  millions  pour  satisfaire  les  de- 
mandes du  public.  Le  cours  forcé  n*était  plus 
que  nominal  dès  la  fin  de  1848  ;  on  aurait  pu 
dès  lors  Tabolir,  sans  les  engagements  du  Trésor 
envers  la  Banque.  Aussi,  a-t-il  été  abrogé  léga- 
lement en  1850,  lorsque  TÉtat  n'eut  plus  besoin 
du  secours  de  la  Banque. 

Le  cours  forcé  dans  cette  circonstance  n'a 
produit  que  de  bons  résultats.  C'est  grâce  à 
cette  mesure  hardie  que  non  seulement  la  Ban- 
que a  été  sauvée  du  danger,  mais  que  les  com- 
merçants ont  pu  liquider  leur  situation  difficile, 
et  le  gouvernement  conjurer  en  partie  les  maux 
de  la  crise  sociale.  Ajoutons  enfin  que  le  cours 
forcé  a  été,  sinon  la  cause,  au  moins  l'occasion 
favorable  de  cette  grande  réforme  :  l'unification 
du  billet  fiduciaire. 

Nous  arrivons  maintenante  la  grande  expé- 
rience de  1870. 

Le  cours  forcé  a  été  d'abord  décrété  sans  né- 
cessité, sans  préoccupation  de  faire  un  grand 
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emprunt.  Au  moment  de  la  déclaration  de  la 
guerre,  on  s'est  contenté  d'un  emprunt  de 
800  millions  qu'on  croyait  être  suffisant.  La 
Prusse,  malgré  son  trésor  de  guerre,  avait  eu 
beaucoup  de  difficultés  pour  l'entrée  en  guerre. 
En  décrétant  le  cours  forcé,  on  avait  voulu  em- 
pêcher de  s'épuiser  l'encaisse  de  la  Banque  de 
France  (1). 

Les  événements  tournèrent  de  façon  qu'on  se 
trouva  dansdes  conditions  difficiles  pour  trouver 
de  l'argent.  Le  gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale, manquant  de  ressources  et  n'ayant  pu 
réaliser  qu'un  emprunt  de  200  millions,  s'a- 
dressa alors  à  la  Banque  de  France  et  obtint 
une  avance  de  800  millions,  avec  laquelle  fut 
payée  une  grande  partie  des  dépenses  de  guerre. 
La  paix  conclue,  pour  régulariser  l'administra- 
tion et  payer  la  première  indemnité  de  guerre, 
l'État  exigea  une  seconde  avance;  le  total  de  la 

(t)  La  loi  du  12  août  1870  a  fait  naître  la  difticulté  de  sa- 
voir si  c'est  une  loi  d'ordre  public  à  laquelle  il  est  défendu 
de  déroger  par  conventions  particulières ,  aux  termes  de 
Tart.  6  du  Code  civil.  Gela  nous  semble  évident,  quoique 
contesté.  Donc,  toute  convention  dans  laquelle  on  promet 
de  payer  en  or  et  non  en  papier  môme  ayant  cours  forcé  est 
nulle  et  de  nul  effet.  Mais  quid^  si  Ton  ajoutait  que  Tobligation 
sera  payable  en  papier,  à  la  condition  seulement  de  payer 
la  prime  de  Tor  ?  Cette  stipulation  tombe  sous  le  coup  de 
Fart.  1895  du  Gode  civil:  cet  article  nous  dit  que  les  mon- 
naies seront  reçues  pour  leur  valeur  légale;  or,  est -ce  re- 
cevoir les  billets  pour  leur  valeur  légale  que  de  stipuler 
qu'on  ne  les  recevra  que  pour  telle  valeur  ?  Il  est  évident 
qlie  non. 
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dette  de  TÉtat  envers  la  banque  fut  de  1,530  mil- 
lions (en  réalité,  1,470  millions,  car  60  millions 
d'un  emprunt  antérieur  y  étaient  compris).  L'in- 
térêt fut  fixé  d'abord  à  3  0/0,  réduit  en  1872  à 
10/0. 

A  cette  époque,  la  Banque  de  France  avait 
une  circulation  considérable  de  billets  sans  en- 
caisse, car  le  montant  des  avances  faites  à  l'Etat 
dut  s'ajouter  à  la  circulation  ordinaire.  Deux 
lois  successives  la  fixèrent  d'abord  à  2  milliards 
800  millions,  puis  à  3  milliards  200  millions. 
Mais  ce  chififre  ne  fut  pas  atteint  ;  la  circula- 
tion réelle  fut  3  milliards  80  millions  à  la  fin  de 
l'année  1873  ;  depuis  lors,  elle  a  été  toujours  en 
décroissant.  La  coupure  a  été  abaissée  jusqu'à 
5  fr.,  ce  qui  est  indispensable  avec  un  papier  à 
cours  forcé. 

La  perte  des  billets  se  maintint  pendant  tout 
le  temps  du  cours  forcé  dans  des  proportions 
presque  insignifiantes.  La  prime  de  Tor  sur  le 
papier  fut  en  général  de  8  à  12  pour  1 ,000,  sauf 
dans  les  deux  mois  de  septembre  et  octo- 
bre 1871  ;  alors  elle  atteignit  un  moment  25 
p. 1,000. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  relève  avec  raison  la 
coïncidence  entre  l'élévation  de  la  prime  de  l'or 
et  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  ;  c'est 
ainsi  que  la  prime  de  Tor  descend  en  février 
1872  pour  remonter  trois  mois  après,c'estque  ces 
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trois  mois  forment  Tintervalle  entre  le  premier 
et  le  second  paiement  d'indemnité  de  guerre. 
La  conclusion  qu'on  doit  en  tirer,  c'est  que  la 
prime  de  Tor  provenait  non  pas  de  l'excès  de 
l'émission ,  mais  de  la  hausse  de  l'or  ;  cette 
hausse  était  causée  par  l'imprudence  des  ban- 
quiers, qui  se  sont  mis  à  la  recherche  de  l'or 
avec  beaucoup  de  précipitation,  juste  au  mo- 
ment où  le  Trésor  diminuait  la  monnaie  métal- 
lique par  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre. 
Le  billet  ne  baissait  pas,  mais  l'or  montait. 

Voyons  quelles  sont  les  causes  de  la  fermeté 
des  billets  en  70.  D'abord  il  est  certain  que,  pen- 
dant quatre-vingts  ans,  la  richesse  s'est  considé- 
rablement augmentée  et  qu'une  circulation  de 
3  milliards  ne  dépassait  pas  les  besoins  du  com- 
merce, car  les  billets  venaient  remplir  le  vide 
laissé  par  l'exportation  de  la  monnaie  métallique. 
On  peut  évaluera  près  de  500  millions  les  contri- 
butions de  guerre  imposées  par  les  Prussiens  aux 
villes  et  payables  en  or  ou  en  argent  (notamment 
200  millions  pour  la  ville  de  Paris);  la  quantité  de 
la  monnaie  métallique  était  d'autant  diminuée, 
ce  qui  était  remplacé  par  des  billets.  D'autre 
part,  pour  le  premier  paiement  de  l'indemnité  de 
guerre,  on  a  encore  exporté  1  milliard  de  mon- 
naie métallique.  Ces  1,500  millions  de  monnaie 
métallique  ne  sont  pas  totalement  sortis  de  la 
France  ;  les  Prussiens  en  ont  dépensé  une  par- 
K.  12 
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tie  en  France,  puis  une  partie  est  rentrée  en 
vertu  de  la  loi  économique  :  on  peut  donc  éva- 
luer à  4  milliard  la  monnaie  sortie  ,^  et  c'est 
le  papier  qui  a  occupé  la  place  devenue  vkle« 
Ajoutons  qu'a|>rès  la  guerre  les  affaires  étaient 
bien  plu*  nombreuses  que  dafis  les  temps  wdh* 
naîreS)  car^  les  transactions  ayant  été  arrètéee 
pendant  six  mois,  il  a  fallu  réparer  toutes  tes 
destructions  causées  par  la  guerre  et  garnir 
la  France  d'un  matériel  immense.  Ajoutm^ 
encore  que  le  cours  forcé  a  coïûcidé  ateo  la 
fièvre  de  la  construction  de  chemins  de  fer  en 
Amérique-  Toutes  ces  circonstances  firent  que 
la  quantité  des  billets  n'a  pas  dépassé  les  be- 
soins du  commerce.  On  pourrait  dire,  il  y  a  de 
ces  ironies  des  choses,  que  le  paiement  de  Tîn- 
demnité  de  guerre  fut  le  salut  des  billets. 

Mais  si  l'émission  n'a  pas  été  oxces8ive,comme 
nous  venons  de  voir,  le  mérite  en  revient  sur- 
tout â  la  prudence  des  directeurs  de  la  Bdttque 
de  France  ;  le  gouvernement  a  dû  en  quelque 
sorte  forcer  la  main  pour  obtenir  des  avancer  ; 
ce  sont  ces  résistances  qui  décidèrent  le  gou* 
voriiemeht  à  recourir  aux  emprunts  publics,  et 
qui,  maintenait  l'émission  dans  des  propor- 
tions modérées^  empêchèrent  la  d^réciatîon* 
Et,  lorsque  l'or  et  l'argent  commencèrent  à 
rentrer  en  France,  cela  coïncidait  avec  les  rem- 
boursements par  TBtat  de  seà  dettes  envers  la 
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Banque,  ce  qui  diminuait  la  quantité  des 
billets  et  empêchait  Texoès  de  la  oircula* 
tion» 

De  pluS)  le  papier  était  émis  par  une  grande 
banque  ayant  l'habitude  d'en  émettre  et  jouis-»- 
sant  d'un  prestige  immense  dans  le  pays^  En-^ 
tourée  de  toutes  sortes  de  faveurs  et  jouissant 
d'un  monopole j  la  Banque  deFraîice^  d'antiée 
en  année  plus  prospère  pétait  placée  dans  la  hatite 
estime  du  public  français*  On  voit  qu'une  telle 
situation  était  admirable  pour  maintenir  le 
crédit  d'une  circulation  fiduciaire*  On  ne  peut 
contester  qu'en  1870y  la  Banque  de  France  a 
rendu  à  la  France  des  services  inappréciables } 
lorsque  la  question  du  renouvellement  du 
privilège  viendra  en  discussion ,  ce  souvenir 
pèsera  d'un  poids  énorme  en  faveur  de  la 
Banque. 

La  guerre  est  une  de  ces  nécessités  qi^  l'on 
doit  prévoir  dans  la  vie  des  peuples.  La  guerre 
exige  l'armée  et  la  richesse  ;  mais  il  ne  suffît 
pas  d'avoir  la  richesse^  il  faut  un  ressort  finan- 
cier puissant  qui  permette  d'en  disposer  ;  ce  res-» 
sort  est  la  banque  privilégiée  (i). 

(1)  Les  actionnaires  de  la  Banque  de  France  n'ont  pàts  eo 
àse Jïlàîftdre  du  cours  forcé:  de  1871-1874,  le  dividende  moyen 
a  été  ëe  166  fr.  par  semestre^  tandis  que  Ic^  âividctadè  §^- 
mestriel  le  plus  élevé,  touché  jusqu'alors,  avait  été  de  137  fr,,^ 
sâiM  è&hipiéT  râugmentdtion  des  réservés.  L'£tat  est  quitte' 
des  services  qt'il  a  reçus. 
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Nous  avons  vu  que  l'Angleterre,  pour  payer 
les  subsides  et  entretenir  son  armée,  a  eu  re- 
cours à  des  émissions  exagérées  du  papier- 
monnaie.  Gomment  la  France  a-t-elle  pu  payer 
5  milliards  d'indemnité  de  guerre  ?  Cela  tient  à 
un  profond  changement  qui  s'est  opéré  dans  la 
vie  économique  des  sociétés  modernes.  L'An- 
gleterre a  dû  chercher  la  monnaie  coûte  que 
coûte,  elle  n'avait  pas  d'autres  moyens  d'en- 
voyer des  secours  à  ses  alliés,  car  le  commerce 
extérieur  et  les  relations  internationales  étaient 
très  peu  développés.  Nous  allons  voir  quelles 
ressources  la  France  avait  eues  pour  se  libérer 
sans  se  ruiner. 

D'abord,  le  gouvernement  allemand  ne  pouvait 
pas  refuser  d'accepter  la  monnaie  allemande  ; 
il  devait  donc  accepter  les  lettres  de  change 
payables  à  Berlin.  On  s'est  donc  procuré  ces 
lettres  de  change.  La  France  possède  un  capita 
considérable  placé  à  l'étranger,  et  les  créances 
périodiques  peuvent  être  évaluées  au  moins  à  800 
millions  ;  deux  années  de  ces  créances,  cela  fait 
1  milliard  qui  peut  être  l'objet  de  lettres  de  change 
sur  Berlin.  Il  y  avait  encore  d'autres  sources  du 
papier  de  change:  les  dépenses  des  étrangers 
en  France,  qu'on  évalue  jusqu'à  un  milliard,  le 
solde  commercial  résultant  de  l'excédant  des 
exportations  sur  les  importations,  les  souscrip- 
tions étrangères  aux  emprunts  de  6  milliards. 
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Le  reste  a  été  payé  en  valeurs  internationales 
ayant  cours  sur  tous  les  marchés  d'Europe.  Les 
valeurs  internationales  sont  des  titres  de  rente 
ou  des  actions  ou  obligations  de  sociétés  ano- 
nymes provenant  des  emprunts  émis  et  sous- 
crits sur  les  principaux  marchés  d'Europe,  et 
cela,  parce  que  le  pays  ne  possède  pas  assez 
de  capitaux  pour  souscrire  la  totalité  ou  la 
grande  partie  d'un  emprunt.  Et  comme,  dans 
tous  les  pays,  il  y  a  des  détenteurs  de  ces  va- 
leurs, elles  sont  cotées  sur  les  principaux  mar- 
chés d'Europe.  Gela  étant,  on  comprend  facile- 
ment comment  ces  valeurs  peuvent  servir  de 
papier  de  change;  les  banquiers  qui  veulent 
créer  des  lettres  de  change  sur  Berlin  n'ont  qu'à 
acheter  des  valeurs  internationales  et  à  les 
vendre  à  Berlin,  les  remises  sont  ainsi  réalisées 
sans  aucun  transport  d'espèces  métalliques. 
C'est  cette  opération  de  bourse  que  l'on  appelle 
un  arbitrage.  Ainsi,  les  cinq  milliards  n'ont  pas 
été  transportés  de  la  Frapce  en  Allemagne  ;  la 
France  a  simplement  cédé  à  l'Allemagne  les 
créances  qu'elle  avait  sur  l'étranger.  C'est  à 
cette  cause  que  M.  Léon  Say  attribue  la  princi- 
pale part  sur  les  opérations  de  change  réalisées 
pour  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre.  Si, 
à  cette  époque,  les  banquiers  n'avaient  pas  pos- 
sédé un  grand  nombre  de  ces  fonds  étrangers, 
le  paiement  de  l'indemnité  aurait  été  excessi- 
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vement  difficile  et  le  trouble  dans  la  circulation 
très  dangereux. 

Nous  avons  vu  qu'en  Angleterre  la  reprise 
des  paiements  en  espèces  causa  au  pays  de  très 
grandes  souffrances,  parce  que  le  gouvernement 
a  voulu  la  flaire  dans  un  très  court  espace  de 
temps.  Le  gouvernement  français  ^  adopté  une 
méthode  différente.  Il  a  été  convenu  au  début 
entre  TËtat  et  la  Banque  que  la  dette  sera  payée 
par  un  remboursement  annuel  de  200  millions, 
et  la  convention  a  été  tenue  strictement  ;  la  ba- 
lance du  commerce  a  été  toujours  favorable;  les 
finances  ont  été  constamment  en  excédant. 
En  4874,  la  Banque  avait  commencé  à  retirer 
de  la  circulation  les  billets  de  petite  coupure, 
de  b,  20,  2B  et  BO  francs.  En  1877,  la  Banque 
de  France  avait  une  encaisse  considérable  et  les 
billets  faisaient  prime  sur  l'or.  La  dette  de  l'État 
se  trouva  complètement  remboursée  au  mois 
de  mars  1879  ;  le  cours  forcé  devait  cesser,  lors- 
que la  dette  de  l'État  serait  réduite  à  300  mil- 
lions. C'est  ce  qui  arriva  le  i^^  janvier  1878. 
Voilà  dans  quelles  conditions  heureuses  s'est 
opérée  la  cessation  du  cours  forcé. 

Nous  avons  fini  l'histoire  des  principales  ap- 
plications du  cours  fbrcé  dans  les  diffôrents 
États.  Elle  confirme  pleinement  tout  ce  que 
nous  avons  établi  dans  la  première  partie.  Main- 
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tenant,  quelle  conclusion  faut-il  tirer  de  cette 
étude?  C  est  qu'il  ne  faut  pas  prononcer,  comme 
les  anciens  économistes,  de  condamnation  ab- 
solue sur  ce  procédé  financier  ;  tout  ce  qu'ils 
ont  écrit  sur  Tillusion  du  papier-monnaie,  la 
dépréciation  et  les  effets  funestes  qui  en  résul- 
tent, reste  complètement  vrai,  hormis  un  point  : 
c  est  qu'il  faut  attribuer  les  désastres  passés  non 
pas  à  la  mesure  elle-même^  mais  aux  hommes 
et  aux  circonstances.  Tous  les  essais  du  cours 
lorcé  ont  réussi  au  moins  dans  leur  commence* 
ment,  et  l'expérience  de  1870  en  France,  quoique 
isolée  et  tenant  à  des  causes  exceptionnelles, 
est  concluante.  Mais,  si  les  désastres  provien-^ 
nent  des  abus  commis  par  les  gouvernements, 
peut-on  supposer  qu'à  l'avenir  ces  abus  seront 
plus  rares  que  dans  le  passé?  La  question  est 
embarrassante  :  d'abord  on  n'est  pas  maître 
des  circonstances  et,  une  fois  entré  dans  la  voie 
du  cours  forcé,  on  ne  peut  pas  s'arrêter  quand 
et  comme  on  veut,  parce  que  le  crédit  public  en 
serait  atteint  et  qu'on  ne  pourrait  pas  emprunter 
dans  des  conditions  avantageuses;  puis  les 
hommes  sont  toujours  les  mêmes  et  on  ne  peut 
jamais  répondre  de  leur  sagesse;  mais,  à  ce 
compte,  il  ne  servirait  à  rien  de  condamner  une 
mesure  dont  tous  les  gouvernements  ont  usé  et 
abusé;  il  faut  croire  que  l'ignorance  et  l'illusion 
sont  pour  beaucoup  dans  les  désastres  du  passé. 
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Cette  ignorance  et  cette  illusion  sont  aujourd'hui 
dissipées,  on  sait  à  quelles  conditions  on  peut 
recourir  au  cours  forcé  sans  de  graves  inconvé- 
nients. Quant  à  son  utilité,  elle  est  incontes- 
table; il  possède,  pour  un  expédient  financier, 
une  qualité  de  premier  ordre,  c'est  d'être  efficace 
et  facile  dans  les  circonstances  où  tout  autre 
moyen  est  impraticable;  il  n'a  jamais  trompé 
l'attente  de  ceux  qui  l'avaient  employé,  l'his- 
toire est  décisive  à  cet  égard.  Et,  comme  l'ère 
des  guerres  et  des  révolutions  ne  sera  pas  fer- 
mée d'ici  longtemps,  le  cours  forcé,  en  tant 
qu'une  ressource  exceptionnelle,  a  sa  place  dans 
un  système  de  finances  ;  on  peut  affirmer  que 
ce  moyen  sera  encore  souvent  employé  dans 
l'avenir.  Et  il  faut  espérer  alors  que ,  mieux 
éclairés,  les  gouvernements  ne  s'en  serviront 
qu'avec  opportunité  et  modération. 
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COURS  FORCE  AU  JAPON 


Nous  allons  dire  un  mot  sur  le  cours  forcé  au 
Japon. 

Le  premier  essai  remonte  à  plus  de  cinq 
siècles.  On  ignore  complètement  les  détails  de 
cette  expérience. 

Sous  la  féodalité,  le  cours  forcé  existait  dans 
quelques  localités  comme  un  système  monétaire 
régulier.  Les  billets  étaient  directement  émis 
par  les  gouvernements  locaux  ;  ils  descendaient 
à  de  petites  coupures,  ils  remplaçaient  les  mon- 
naies divisionnaires,  même  les  monftaies  de  bil- 
lon.  D'après  Tétat  des  dettes  publiques  publié 
en  1879,  le  total  de  ces  billets  (y  compris  les 
dettes  des  Etats  féodaux)  aurait  été  de  82  mil- 
lions environ. 

Le  gouvernement  installé  après  la  dernière 
révolution  se  trouva  sans  aucun  rouage  admi- 
nistratif, sans  aucune  ressource  financière,  et 
eut  recours  au  cours  forcé.  C'était  une  nou- 
veauté pour  la  plus  grande  partie  du  pays  ;  bien 
plus,  on  doutait  de  la  solidité  de  la  restauration 
du  pouvoir  impérial.  Le  papier  subit  de  suite  un 
agio  considérable  ;  mais  la  confiance  s'établit 
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bientôt,  et  le  papier  monta  au  pair.  Il  faut  dire 
que  le  public  se  méfiait  des  monnaies  métalli- 
ques après  les  falsifications  dont  on  avait  beau- 
coup usé  pendant  la  lutte. 

Le  gouvernement  s'était  donné  la  mission 
d'accomplir  Tœuvre  difficile  et  coûteuse  d'une 
transformation  sociale  radicale.  Il  fallait  tout 
demander  à  l'étranger,  tout  établir  à  nouveau, 
ce  qui  augmentait  la  dépense  et  obérait  le  bud- 
get; les  insurrections  sérieuses  n'avaient  pas 
manqué  d'éclater.  Tout  cela  fit  que  l'on  a  émis 
un  nombre  de  plus  en  plus  considérable  de  bil- 
lets. Vers  1876,  le  papier  commença  à  se  dépré- 
cier ;  le  change  a  été  jusqu'à  80  0/0,  mais  au- 
jourd'hui il  est  descendu  à  30  0/0. 

L'émission  est-elle  excessive  pour  les  besoins 
du  commerce  ?  D'aprôs  l'état  des  dettes  publi- 
ques d'il  y  a  trois  ans,  la  somme  des  billets  serait 
de  600  millions  environ,  ce  qui  ne  semble  pas 
trop  considérable.  A  côté  de  ces  billets,  il  y  a 
depuis  quelques  années  des  billets  de  banque 
ayant  cours  légal,  dont  la  circulation  serait  de 
IBO  millions  environ.  C'était  une  faute  de  per- 
mettre aux  banques  d'augmenter  la  somme 
de  la  circulation,  alors  surtout  que  la  dépréda- 
tion devenait  inquiétante.  On  a  fait  tout  cela 
pour  élever  le  cours  des  rentes  que  les  banques 
s'empresseraient  de  constituer  en  dépôt  pour  se 
conformer  à  l'obligation  de  la  loi. 
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h^  cause  la  plus  importante  de  la  dépréciation 
doit  être  le  discrédit  de  l'Etat.  Les  premiers  bil- 
lets étaient  émis  pour  treize  ans  ;  à  î  approche 
de  leur  échéance,  le  gouvernement  les  rem- 
plaça par  d'autres  billets,  et  cette  fois  sans  au- 
cun terme  de  remboursement.  Ce  n'est  pas  tout: 
on  émit  les  billets  les  plus  divers,  remplaçant 
les  uns  par  les  autres,  sans  comprendre  qu'un 
billet  ancien  et  uniforme  passé  dans  les  habi-» 
tudes  inspire  toujours  plus  de  conflance  que  les 
billets  nouveaux  et  multiples.  Quand  on  eut  émis, 
il  y  a  quelques  années,  les  titres  de  rente  pour 
la  liquidation  du  passé  et  remboursables  en 
trente  ans,  ils  perdirent  de  suite  30  0/0  ;  le  gou- 
vernement, alarmé,  rendit  un  décret  d'après 
lequel  il  promettait  aux  créanciers  le  rembour*- 
sèment  à  un  taux  meilleur,  mais,  après  ce  coup 
de  grâce,  le  cours  ne  pouvait  plus  s'améliorer. 
Ajoutons  l'augmentation  rapide  des  dettes  pu* 
bliques.  Tous  ces  faits  sont  de  nature  à  ruiner  le 
crédit  public,  fût-il  plus  développé  qu'il  n'est  au 
Japon. 

Disons  enfin  que  la  balance  du  commerce 
est  constamment  défavorable.  L'excédent  des 
importations  résulte  probablement  des  paie^ 
ments  et  des  dépenses  du  gouvtjrnement  à  faire 
à  l'étranger.  Il  est  arrivé  un  moment  où  Ion 
n'avait  plus  de  monnaie,  de  là  la  dépréciation  du 
papier.  Cette  dépréciation  se  fait  naturellement 
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sentir  sur  le  prix  des  marchandises.  Préoccupé 
delà  sortie  de  For  et  de  la  dépréciation,  le  pu- 
blic s'est  jeté  dans  l'ardeur  protectionniste,  cher- 
chant le  remède  là  où  il  ne  se  trouve  pas.  Le 
gouvernement  cherche  à  réparer  ce  désastre  par 
la  création  d'une  grande  banque.  Mais  ce  n'est 
pas  du  jour  au  lendemain  qu'on  peut  fonder  un 
étabUssement  de  crédit,  alors  surtout  que  les 
abus  commis  ont  ruiné  la  confiance  du  public. 
Le  régime  du  cours  forcé  durera  donc  encore 
longtemps. 

Mais,  quelles  que  soient  les  fautes  commises, 
il  faut  dire,  à  l'honneur  du  gouvernement,  que 
cette  ressource  n'a  pas  été  gaspillée,  qu'elle  a 
servi  à  lancer  le  Japon  dans  le  mouvement  de  la 
civilisation  moderne,  tout  insignifiants  que 
soient  les  résultats  obtenus  jusqu'à  présent.  Cet 
efibrt  vaut-il  la  dépense  qu'il  a  coûté?  les  résul- 
tats obtenus  compensent-ils  les  mauvais  effets 
du  cours  forcé?  Ce  n'est  pas  à  nous,  mais  à  un 
spectateur  étranger  et  impartial,  de  répondre  à 
cette  question. 
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DROIT    ROMAIK. 


I.  Il  n'y  a  pas  nauticum  fœnus^  quand  les  ris- 
ques ne  sont  pas  mis  à  la  charge  du  prêteur. 

IL  Le  nauticum  fomm  est  un  mutuum  régi  par 
des  règles  spéciales. 

IIL  L'indemnité  due  à  titre  de  peine,  dans  le 
nauticum  fœnus^  a  pour  causes  la  privation  de 
la  jouissance  du  capital  et  la  privation  des  ser- 
vices de  Tesclave. 

IV.  Ce  qu'on  ne  peut  pas  dépasser  dans  le 
calcul  de  la  peine  est  le  double  du  capital  prêté, 
accru  des  intérêts. 

V.  La  peine  ne  peut  être  due  qu'en  vertu  d'une 
stipulation.   • 

VI.  En  l'absence  de  convention,  celui  qui 
prête  à  titre  de  prêt  maritime,  n'a  pas  une  hy- 
pothèque privilégiée,  mais  un  simple  privilège 
préférable  à  rencontre  des  créanciers  chirogra- 
phaires. 
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VII.  Le  nauticum  famm  donne  lieu  à  la  con- 
dictio  et  non  à  V diCiion  prœscriptts  verbis. 

SCIENCE   FINANCIÈRE. 

I.  Le  cours  forcé  est  un  expédient  financier 
d'une  utilité  incontestable,  quand  il  est  employé 
avec  opportunité  et  modération. 

II.  C'est  de  rémission  au  delà  des  besoins  du 
commerce  que  résultent  la  dépréciation  et  les 
Inconvértieîits  du  coUrs  forcé. 

III.  La  faculté  d'émettre  des  billets  de  banque 
doit  être  attribuée  à  un  établissement  unique 
privilégié. 

IV.  La  reprise  du  paiement  en  espèce»  doH 
se  faire,  non  pas  au  pair,  mais  ad  cours  du  jour. 

V.  L'art*  1895  du  Code  civil  est  contraire  aux 
principes  de  justice  et  d'économie  politique. 

VI.  La  loi  du  12  août  1870,  sur'  le  cours  forcé, 
est  une  loi  d'ordre  public  à  laquelle  on  ne  peut 
pas  déroger  par  conventions  particulières  aux 
termes  de  l'art.  6  du  Code  civil. 

DROÏT    CSlVILi 

\.  liMié  217  n'est  pds  en  contradicUon  avec 
l'art.  1449. 
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II.  La  séparation  de  corps  emporte  la  dé- 
chéance des  donations  faites  à  Tépoux  contre 
qui  elle  est  prononcée. 

m.  La  propriété  est  de  droit  ftatureh 

IV.  La  quotité  disponible  entre  époux  est 
exlensive  de  la  quotité  disponible  ordinaire. 

V.  Le  mineur  est  restitué,  tantôt  tanquam  mi- 
nor^  tantôt  tanquam  Isesus. 

VL  L'art.  1560  prévoit  la  prescription  libé- 
ratoire de  l'action  en  révocation  ;  l'art.  1561,  la 
prescription  acquisilive  du  fonds  dotal. 

VII.  L'obligation  de  garantie  est  divisible. 

VIII.  La  dette  de  jeu  est  une  obligation  natu- 
relle. 

IX.  La  caution  a  recours  contre  le  tiers  dé- 
tenteur. 

DROIT   PENAL. 

I.  La  falsification  du  papier-monnaie  d'un 
État  étranger  ne  constitue  qu'un  faux  en  écri- 
ture privée. 

IL  Pour  qu'un  second  fait  d'usure  soit  punis- 
sable, il  faut  qu'il  se  soit  écoulé  moins  de  trois 
ans  depuis  le  premier. 
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DROIT  COMMERCIAL. 


I.  On  peut  réclamer  à  la  Banque  de  France 
le  remboursement  des  billets  détruits,  à  la  con- 
dition de  faire  preuve  de  leur  possession. 

II.  Les  banquiers  ordinaires  ne  peuvent  pas 
demander  un  escompte  qui,  y  compris  leur  com- 
mission, dépasserait  6  0/0. 


i 


V 

r  I 


Vu,  le  Président  de  la  Thèse^ 
J.  LEVEILLÉ. 
Vu  par  le  Doyen^ 

CH.  BEUDANT. 

Yu  et  permis  (f  imprimer  y 
Le  Vice-Recteur  de  rAc&dômie  de  Parii, 

GRÉARD. 
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